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PREFACE 


Une  première  édition  de  ce  code  fut  publiée  par 
MM.  Dorais  &  Dorais,  en  1897,  lors  de  la  revision  et 
de  la  modification  du  Code  de  procédure  du  Bas- 
Canada,  faite  sous  l'autorité  de  la  loi  57  Vict.,  c.  9. 
Une  seconde  édition  publiée  en  1902,  sous  la  direc- 
tion de  ces  messieurs,  comprenait  plusieurs  matières 
nouvelles,  en  particulier  les  règles  de  pratique  des 
différents  tribunaux  de  la  province  et  les  tarifs  d'ho- 
noraires des  avocats,  des  notaires,  des  registrateurs, 
du  greffier  des  appels,  des  protonotaires  de  la  Cour 
supérieure,  des  greffiers  de  la  Cour  de  circuit,  des 
shérifs  et  des  huisisers. 

Dans  mie  troisième  édition  publiée  en  1915,  sous 
les  soins  de  l'honorable  juge  E.-Fabre  Surveyer,  char- 
gé du  cours  de  procédure  civile  à  l'Université  MoGill, 
(pratiquant  alors  comme  avocat),  tenant  compte  de 
quelques  remarques  qui  nous  avaient  été  faites  et, 
afin  de  rendre  ce  livre  plus  portatif,  nous  avons  cru 
devoir  en  retrancher  le  rapport  des  commissaires,  les 
extraits  des  Statuts  Refondus  se  rapportant  au  Code 
de  procédure  civile  ainsi  que  les  tarifs  d'honoraires  et 
de  déboursés  ci-dessus  mentionnés. 

Ce  plan  nous  ayant  paru  rencontrer  l'approbation 
de  la.  magistrature  et  du  barreau,  nous  l'avons  suivi 
dans  cette  nouvelle  réédition. 

Nous  avons  reproduit  les  annotations  et  les  ren- 
vois déjà  placés  dans  le  corps  de  ce  code,  y  compris 
les  renvois  a^x  règles  de  pratique  des  différents  tri- 
bunaux de  cette  province.  Ces  règles  de  pratique 
elles-mêmes  ont  été  reproduites  dans  un  appendice, 
à  la  fin  de  ce  volume. 


Xll  PREFACE. 

La  loi  10  G.  V,  c.  79,  (abrogeant  9  G.  V,  c.  76),  re- 
lative à  l'organisation  et  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  juridiction  civile,  dans  cette  province  et  à 
la  procédure  en  certains  cas,  n'étant  pas  encore  en- 
trée en  vigueur,  au  moment  où  cette  édition  allait 
sous  presse,  il  nous  a  été  impossible  d'en  produire 
les  dispositions  dans  le  corps  de  ce  code. 

Par  ailleurs  du  reste,  les  règles  de  procédure  anté- 
rieures à  cette  loi,  devant,  pendant  un  certain  temps  et 
même  après  son  entrée  en  vigueur,  recevoir  une  fré- 
quente application,  il  nous  apparaissait  utile  qu'elles 
fussent  reproduites  telles  quelles. 

Dans  ces  circonstances,  nous  avons  cru  devoir  re- 
produire, en  entier,  la  dite  loi  dans  un  supplément 
placé  à  la  suite  de  la  onzième  partie  de  ce  code. 

En  raison  des  modifications  considérables  qu'ap- 
portera son  application  et,  dans  le  but  d'épargner  au 
praticien  une  perte  de  temps  inutile,  des  notes  de 
référence  à  cette  loi  ont  été  placées  à  la  suite  de 
chacun  des  articles  ou  dispositions  qui  y  sont  as- 
sujettis, ainsi  que  dans  les  tables  des  matières. 

Un  amendement  apporté  au  cours  de  la  dernière 
session,  à  l'article  776,  ayant  été  omis,  nous  l'avons 
reproduit  à  la  fin  du  supplément. 

Par  ces  divers  procédés,  nous  nous  sommes  appli- 
qués à  rendre  l'usage  de  ce  code  plus  facile,  en  l'a- 
daptant, le  mieux  qu'il  nous  a  paru,  aux  besoins 
usuels  du   praticien. 

Nous  osons  espérer  que  cette  nouvelle  édition  re- 
cevra  le  bienveillant   accueil   fait   aux  précédentes. 

LES    EDITEE  K  S. 
Montréal,  2  août  1920. 


Proclamation  fixant  le  jour  de  rentrée  en 
vigueur  de  la  loi  10  G.  V,  c.  79. 


CANADA 
PROVINCE  DE 
QUEBEC. 

C.  FITZPATRICK. 
(L.  S.) 

GEORGES  V,  par  la  Grâee  de  Dieu,  Roi  du  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  et  de3 
possessions  britanniques  au-delà  des  mers,  Dé- 
fenseur de  la  Foi,  Empereur  des  Indes. 

À  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  ou  qu'el- 
les peuvent  concerner, — 

BAI/UT  : 

PROCLAMATION 

J.-A.  HUDOX 
Assistant-Procureur- 
Général    suppléant. 

Attendu  que  par  la  section  68  de  la  loi  10  Georges 
Y,  chapitre  79,  il  est  décrété  que  ladite  loi  10  Geor- 
ges Y,  chapitre  79  entrera  en  vigueur  le  jour  qu'il 
plaira  au  lieutenant-gouverneur  en  conseil  de  fixer 
par  proclamation; 

Attendu  qu'il  y  a  lien  de  fixer  la  date  du  vingt-six 
juillet  courant,  19.0,  comme  date  de  l'entrée  en  vi- 
gueur  de   ladite  loi. 

A  ces  causes,  du  consentement  et  de  l'avis  de  No- 
tre Couseil  Exécutif,  et  conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  section  68  de  la  loi  10  Georges  V,  eha- 


XIV  PROCLAMATION. 

pitre  79,  Nous  avons  décrété  et  ordonné,  et,  par 
les  présentes,  décrétons  et  ordonnons  que  la  loi  10 
Georges  V,  chapitre  79,  intitulée  :  "Loi  relative  à 
l'organisation  et  la  compétence  des  tribunaux  de 
juridiction  civile  et  à  la  procédure  dans  certains  cas" 
soit  en  vigueur  à  compter  du  vingt-sixième  jour 
de  juillet  1920. 

De  tout  ce  que  dessus,  tous  nos  féaux  sujets  ei 
tous  autres  que  les  présentes  peuvent  concerner  sont 
requis  de  prendre  connaissance  et  de  se  conduire  en 
conséquence. 

EN  FOI  DE  QUOI,  Nous  avons  fait  rendre  Nos  pré- 
sentes lettres-patentes  et  sur  icelles  fait  app 
le    grand    Sceau    de    Notre    Province    de    Québec. 

Témoin  : 

Notre  très  fidèle  et  bien-aimé  le  très  honorable 
SIIÏ  CHARLES  FITZPATPTCK.  membre  de  no- 
tre très  honorable  Conseil  privé  et  chevalier 
grand-croix  de  Notre  ordre  très  distingué  de 
Saint-Michel  et  Saint-Georges,  lieutenant-gouver- 
neur   de    Notre    province    de    Québec. 

En  l'Hôtel  du  Gouvernement  de  Notre  province  de 
Québec,  ce  VINGT  ET  UNIEME  jour  de  JUIL- 
LET en  l'année  mil  neuf  cent  vingt  de  l'ère  chré- 
tienne  et   de  Notre   règne  la    onzième   année. 

Par   ordre 

Le  sous-secrétaire   de  la    province, 

C.-J.  SI  MA  RI). 
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Code  de  Procédure  Civile 

DE  LA  PROVINCE  DE  QUÉBEC 
pkbmj  i:i;i<:  partie. 

O is/if/.s i dons  générales. 
CHAPITRE   1. 
dispositions  decl.arat<  >i  res   et  [NTKRPRETAT] 

1.  Les  lois  sur  la  procédure  et  l<  -  règles  de  pra- 
tique existan.1  lors  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
qode  sont  abrogées  : 

J.  Dans  les  cas  où  ee  code  contient  quelque  «lis- 
ion  qui  a  expressément  <m  implicitement  cet 
effet  : 

:.'.  Dans  les  cas  où  elles  sojut  contraires  à,  ou  in- 
conipatibles  avec  quelqu'une  des  dispositions  de  ee 
■.  ou  dans  les  cas  où  ce  code  contient  des  dispo- 
sitions expresses  sur  le  sujet  particulier,  de  ces  lois 
ou   de  ces   règles  : 

Néanmoins,  pour  ce  <i!i'  coucerne  les."  procédures, 
matières  et  choses  |>en<lantes  lors  de  la  mise  en  vi- 
ir  de  ce  code,  ou  les  droits  d'appel  el  les  resl  ;••- 
tions  redatives  à  un  droit  matériel  antérieurs  à  cet- 
te mise  eu  vigueur,  ci  auxquels  on  ne  «pourrait  en 
ii-iic!'  les  dispositions  sans  produire  un  effet  ré- 
troactif, les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce  code, 
s'appliqueraient  à  ces  procédures,  marié:  es,  choses, 
droits  et  restrictions,  restent  en  rigueur  et  s'y  ap- 
pliquent; et  ce  code  ne  s'y  applique  qu'en  autant  qu'il 
coïncide  avec  ces  dispositions. 

i,<js  règles  concernant  la  preuve,  contenues  dans 
ce    codé,    s'appliquent    aux    causes,    matières    et    cho- 

i 


2  D1SPOSI  1  IONS    DK(  i.ai:  Vi... 

faites    on    pensantes    lors    de    son    entrée    en    vi- 
gueur. 

<  ..  2613). 

"2..      Dana   lé  «-as  de  différence  entre  les  texte 
g-lai<  et  français  du   présent   code,  dans  quelque  a 
de   fondé  sur  les  lois  existant   à   l'époque  de  sa    pro- 
mulgation, le  texte  le  plus  compatible  avec  le 
sitions  des   Lois  existantes  sur  lesquelles  il  est   fondé 
<ioit   prévaloir.  Si  La  différence  se  trouve  dans  un  ar- 
ticle   modifiant    les    lois*    existantes,    le    texte    le    plus 
compatible    avec    l'intention    de    l'article    d'à 
règles    ordinaires    d'interprétation     légale    doit 
valoir.      m  .   (  ..   •n;i.-)). 

3.     Si  ce  eode  ne  contient  aucune  disposition  pour 
faire   valoir   on   maintenir   un   droit    ou    une    réclama- 
tion,   tonte    procédure    adoptée    qui    n'est    pas    incom- 
patible  avec   quelque   disposition    de    la    Loi    ou    de   ce 
doil    être   accueillie  et   est   vala 

-4.      Les    règles   et    dispositions    concernant    la 
cédure    s'interprètent    les    unes    par    les    antres    et    de 
manière  n    leur  donner  tout  l'effet    requis. 

(C.  <'..  11,  12,  14,  15). 

5.      Les    mots,    termes,    expressions    et    disposition?; 
énumérés    dans   les   dispositions   déclaratoires   et    in- 
terprétatives de  l'article  17  du  Code  civil  et  des 
des  12  A  36  inclusivement  des  Statuts  refondus. 
que   fois 'qu'ils  se  rencontrent    dans  ce  code,  sont   in- 
terprétés  en    la    manière  y   indiquée. 

Chaque  fols  que  le-  mots,  termes  e1  expressions  qui 
suivent    sont    employés    dans    ce    code    ou    dans 
amendements    à     icelui,    ils    sont    interprétés    en    la 
manière   ci-après    indiquée,   à    moins   que   le   conte 
n'exige  une   interprétation   différente: 

1.  Va  (  de    procédure    civile"    dési- 
gnent   le         '  -             ..de  :    t  1  ) 

2.  Les  -:       ••Statuts    refondus"    signifient    les 
Statuts   refondus   de  la    province  de  Québec: 


il)       !-•  iphe    12    de    l'article    36    S.    R.,    1900.    dit:    Le3 

mots        o  •■"  ou   "code  de  procédure  civile."  signi- 

fient •  edure    de    la    province    .1^    Québec. 
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Les  mots:  "autres  provinces  du  Canada"  si- 
gnifient les  provinces  du  Canada-  autres  que  la  pro- 
vïnee  de   Québec,   et    comprennent   Tes  territoires; 

4.  Les  mots  :  "'cour  de  révision"  signifient  la  cour 
supérieure   siégeant   en   revision;    (1) 

5.  De  mot  :  ''juge"  signifie  le  juge  en  chef,  un  ."ju- 
ge puîné  ou  un  juge  suppléant  du  même  tribunal; 

6.  La  mot  :  "protonotaire"  signifie  le  protonotai- 
re de  la  coin-  supérieure,  ou  le  greffier  de  tonte  autre 
cour  à   laquelle   la    disposition    esi    applicable; 

:.  Le  mot:  •greffe"  signifie  le  bureau  du  proto- 
notaire, ou  du  greffier  de  toute  cour  ù  laquelle  la 
disposition  est  applicable. 

6.  Les  formules  contenues  dans  l'appendice  de  ce 
code  .ou  d'autres  de  même  teneur,  sont  bonnes  et  suf- 
fisantes lorsqu'elles  sont  employées  dans  les  cas  pour 
lesquels  elles  sont    proposées.    (2) 

7.  (Te!  qu'amendé  par  :2  Ed.  VII,  c.  1:2.  s.  2). 
Sont    jours   non   juridiques  : 

.1.      Les  dimanches  : 

Le    premier  jour   de-    l'an  : 

::.  Lu  fête  de  l'Epiphanie,  le  mercredi  des  Cendres", 
Je  vendredi  saint,  le  lundi  de  Pâques,  les  fêtes  de  l'As- 
cension, la   Toussaint,   la    Conception   et  Xoël  : 

4.  L'anniversaire  de  la  naissance  du  souverain  ou 
le  jour   fixé  par  proclamation   pour  sa  célébration; 

5.  Le  premier  jour  de  juillet,  ou  le  deuxième  jour 
si    le    premier  est    un   dimanche: 

<-.  Tout  autre  jour  fixé  par  proclamation  royale 
ou  par  proclamation  du  gouverneur  général  ou  du 
lieutenant-gouverneur  comme  jour  de  fête  publique 
ou  comme  jour  de  jeûne  ou  d'actions  de  grâces  géné- 


(1)  A  compter  «le  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  10  Geo. 
V.  c.  79,  les  mots:  "revision"  ou  •Tour  de  révision"  partout 
où  ils  se  rencontrent,  dans  une  loi  Quelconque,  signifient  "ap- 
pel" ou  "Cour  du  banc  du  roi  siégeant  en  appel",  à  moins 
que  le  contexte  ou  es  dispositions  de  cette  loi  ne  s'y  oppo- 
sent,   v.    Supplément. 

(2)  Suivant  la  méthode  adoptée  dans  la  troisième  édition 
de  ce  code,  chacune  des  formules  de  l'appendice  sera  trouvée 
à  la  suite  de  l'article  auquel  elle  correspond.  LTappndice 
es1    en   conséquence    supprimé. 
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raies,  on  comme  fêt<e  du   travail.    -(  ('.  C,   17,   §    14.— 
C.    I'..  9,    14). 

8.  (Tel    qu'amendé    par    4     Ed.    VII,    c.    4.3,    s.    1). 
Si    le   joui"    auquel    une    chose    doit    être    faite    e 
devient    non  juridique,  la   ehose  peut  se   faire  avec  le 
même  effet   le  jour  juridique  qui  suit  immédiatement. 

•    règle  s'applique  aussi  au  rapport  <\vs  brefs  et 
aux    ventes    par. autorité  de  justice. 

Si   le  j  ».;  •  auquel   une   procédure  doh   être  sig 
ou   produite  est    un   s;ii!ieili.   la    procédure   pourr 

fiée  ou  produite  avec  le  même  effet   le  jour  juri- 
dique  suivant. 

9.  lorsqu'une  personne  est  assignée  à  comparaî- 
tre à  jour  fixe,  ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui 
de  l'échéance,  ne  soni  comptés  dans  les  délais  fixés 
pour  les  assignations. 

I.e  temps  du  délai  roirrt  les  dimanches  et  jours  fé- 
riés; nais  ^;  je  délai  expire  un  dimanche  ou  un  jour 
férié,  il  esl  rie  plein  droit  eontinué  au  jour  juridique 
sui\  a  ut. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  Tout  autre  délai 
de    p  |  R.    P.    (''.    S..    I6>. 

ÎO.  Dans  la  compilation  des  délais  relatifs  à  la 
plaidoirie  -tion.    le    premier    - 

es1     censé    être    le    jour    suivant     immédiatement     le 
1  rente  juin,  e1    une  |>artie  ne  peut   êti  e  tenue  d< 
céder   i  s    deux   jours,   à    moins   d'un    ordre   ex- 

il  1  ribunal   ou   du    :    e 
ou  causes   énumérées    'ans  Partiel'-   15. 

ii  Ian1    les  jours  entre  le  t  renie   juin 
nbre  sont  conijrtés  tlans   les'délai 
jours    Rxés    paf   les   articles    1190  e1    1202.    (1) 

11.      !•'•  lieu,  le  tenq  s  et  la  durée  des  termes 
anees   des   divers   tribunaux   soin    régilés    par  des   lois 
(H.    P.  <  .  s.,   -u  ) . 

lii.      Les    tenues    ainsi    fixés    peuvent,    soi  van 
circonstances,   êtr<    abrégés  ibunal,   ou   être 

,    <  •  '      •'"•    "■    ''■'"      V,    ■  .     51.    s.     1.    le    délai  .  ...  -    dans 
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continués  par  ajournement  de  jour  en  jouir,  ou  à  an 
ou  à  plusieurs  jours  ultérieur-  avant  le  terme  sui- 
vant; et.  à  chaque  séance  en  vertu  de  cet  ajourne- 
ment, le  tribunal  peur  entendre  et  déterminer  tou- 
tes causes,  matières  ou  choses  soumises,  qu'elles  aient 
été   commencées   avant    ou   depuis   l'ajournement. 

13.  Kn  l'absence  <\i\  jïige  qtii  doit  présider  le  tri- 
bunal, le  proton  ot  aire  peut  ajourner  la  cour  à  un 
jour  ultérieur  durant  le  ternie,  ou,  sUr  l'ordre  du 
juge,  à  tout    jour  ou  à  tous   jours  en  dehors  i\\<  terme. 

m  .  i\.  :<))'. 

1-4.  l>es  tribunaux  ne  pensent  siéger  les  jours  non 
juridiques.      (•<'.    I'..    T  ) . 

15.      I  Tel  qifamemlé  par  62,  V,  c.  52,  s.  I,  9  Ed.  VII, 

c.  :::.  s.  2,  I  (îeo.  V,  c.  4:2.  s.  L,  «  Geo.  V,  e.  51  et 
5  Ce...  \".  c.  si,  s.   i.i. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  siéger  entre  le  trente 
juin  et  le  premier  septembre,  et.  en  outre,  ue  sont 
pas  tenus  de  siéger  entre  le  trente  et  un  aoûl  et  le 
dix  septembre,  ni  entre  le  vingt  décembre  et  le  dix 
janvier  excepté,  dan-  chacun  de  ces  cas.  lorsqu'il 
s'agit  :  . 

].  Des  actions  qui  résultent  des  rapports  entre 
locateurs    et    iocata  i  res  : 

2."    De    l'instruction    e1    des    jugements    par    défaut 
de  comparaître  dans   les   matières  ordinaires  ou 
ma  i  res  : 

::.  De  l'instruction  et  des  jugements  par  défaut 
de  plaider  dans  les  matières  sommaires,  à  moins  que 
la  comparution  ne  soit  accompagnée  d'une  déposi- 
tion sou-,  serment  affirmant  (pie  cette  eompa  '  ut  ion 
est  produite  de  Ixmne  foi  et  nullement  dans  le  but 
de   retarde!-   injustement    les   procédures; 

4.  Des  jugements  sur  confession  de  jugement  et 
sur  désistement  :  # 

Des    procédures    relatives    aux    corporations    et 
fonctions   publiques  : 

H.     IVs  oppositions  aux  mariages; 

7.      IVs    'ni-rï-    iVh/ihrux    corpus    en    matière    civile; 
Des    procéduifes     réglées     par     les    articles    71?>, 
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i  19,    750,    761,    763,    763,    782,    792,   800,   834,   849  à 
977    inclusivement  : 

9.  Des  cours  de  magistrat   de  district; 

10.  Des   cours    .les   commissaires    pour   la    décision 
maire  des   petites  causes: 

11.  De  la  cour  du  banc  dn  roi; 

rj.  Des  districts  de  Ga-spé  et  Saguenay  et  des  ter- 
mes fixés  pour  la  cour  de  circuit,  dans  et  pour  le 
comté  de  (  hamplain,  à  la  Tuque; 

13.  Des  procédures  se  rapportant  à  une  demande 
de    pension    alimentaire  : 

J4.  Des  procédures  relatives  à  la  garde  des  effets 
sa  i sis. 

Les  protonotaires  ont,  relativement  aux  matières 
qui  sont  énnmérées  ci-dess.us  et  qui  sont  de  leur  com- 
pétence, les  mêmes  pouvoirs  en  vacance  qu'en  tout 
s       (R.  P.  C.  s.,  s:..     (  .  p.,  10). 

16.  Les  audiences  d'un  tribunal  et  les  séances 
d'un  juge  sont  publiques.  Peut  cependant  le  tribu- 
nal ou  le  juge  ordonner  par.-  écrit  qu'elles  seront  «à 
huis  clos  si  la  discussion  publique  devait  porter  at- 
teinte aux  bonnes  moeurs  ou  à  l'ordre  public. 

17.  Ceux  qui  assistein  aux  séances  des  tribunaux 
et  des  .juges  doivent  s'y  tenir  découverts  et  en  silence. 

1S.  Toute  personne  qui,  pendant  l'audience  du 
tribunal  on  la  séance  du  juge,  ou  partoul  ailleurs  où 
les  juges  exercent  leurs  fonctions,  trouble  l'ordre, 
fait  des  signes  d'iiuproba t ion  ou  d'approbation,  ou 
refuse  de  se  retirer  ou  d'obéir  aux  injonctions  du 
tribunal  ou  du  juge  on  aux  avertissements  des  of- 
ficiers agissanl  sous  son  autorité,  peut  être  condam- 
ir  le  champ  à  l'amende  ou  à  l'emprisonnement, 
ou  aux  deux,  suivant  la  discrétion  du  tribunal  ou 
du  juge,      (C.   P.,  834). 

19.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  individu  rem- 
plissant *lme  fonction  près  le  tribunal,  la  suspension 
peut   lui   être   infligée,  en  sus  des  pénalités  mention- 

n  l'article  qui   précède. 

20.  bes  tribunaux  et  les  juges,  puevent,  suivant 
les  circonstances,  dans  les  causes  dont  ils  sont  saisis, 
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prononcer,  même  «l'office,  des  injonctions  ou  des  ré- 
primandes, supprimer  des  écrits  ou  les  déclarer  ca- 
lomnieux. 

21.  Le  juge  peut  nommer  un  interprète  et  lui 
allouer  une  rémunération  raisonnable,  qui  t'ait  par- 
tie des    frais   du    procès. 

22.  Le  juge  a  droit  d'exiger  le  serment  lorsqu'il 
l'estime    nécessaire. 

23.  Te  j'Uge,  !e  protonotaire,  on  le  commis 
autorisé  à  cet  effet,  peut  faire  prêter  et  recevoir  le. 
serment,  dans  tous  les  cas  où  il  est  requis  par  la  loi, 
les  règles  de  pratique  ou  Tordre  du  tribunal  ou  du 
juge,  à  moins  que  ce  droit  ne  soit  restreint  par  quel- 
que disposition  de  la  loi. 

24.  Te  tribunal  a.  sur  les  matières  dont  la  comité 
tence  est  attribuée  à  un  juge,  les  mêmes  pouvoirs 
(pie  ce  juge. 

25.  Te  juge  de  .la  Cour  supérieure,  dans  le  district 
où  il  remplit  ses  fonctions,  peut,  au  moyen  d'une  ou 
plusieurs  commissions  sous  le  sceau  de  la  cour,  nom- 
mer autant  de  personnes  qu'il  le  trouve  nécessaire, 
commissaires  pour  recevoir  les  affidavit  qui  doi- 
vent servir  dans  nue  cour,  dans  un  district  quelcon- 
que de  la   province. —  (R.  P.  ('.  S.,   13). 

26.  Te  juge  en  chef  et  un  antre  juge  de  la  cour 
supérieure  et.  dans  le  cas  de  décès  du  jut>-e  en  chef  ou 
de  son  absence  de  la  province,  deux  juges  de  la  cour 
supérieure  peuvent  nommer,  par  une  ou  plusieurs 
commissions  soi:s  le  sceau  du  foribunal,  autant  de 
personnes  qu'ils  le  jugent  convenable,  résidant  dans 
nue  autre  province  du  Canada,  commissaires  pour  y 
recevoir  les  affidavit  qui  doivent  servir  dans  les 
cours  de  la  prvoince. —  (E.  P.  €.  S..  13). 

27.  Te  lieutenant-oouTerneur  en  conseil  peut  nom- 
mer des  personnes  compétentes  résidant  dans  tout 
pays  situé  hors  des  limites  du  Canada,  commissai- 
res pour  y  recevoir  les  affidavit  qui  peuvent  servir 
dans  une  des  cours  de  la  province  ou  qui  sont  nécessai- 
res  à   un  acte  ou  document   qui  doit  être  mis  à  exé- 
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<  VK-.ri   ou   avoir  des  effets  civils  clans   la    province.— 
-  .    13).   Il) 

28.  Tout  commissaire  nommé  en  vertu  «les  trois 
articles  précédents  porte  le  nom  de  "Commissaire 
de   la   cour  supérieure    pour    le   district    de...(    ou   la 

ince  de  Québec,  suivant  le  eus). 

29.  (Tel  qu'amendé  par  A  Ed.  VII,  c.  46,  s.  1.  2 
Geo.  V,  c.  46,  s.  1,  et   4  Geo.  Y.  c.  67.  s.  1). 

Les    affidavit    reçus    par    ces    commissaires    on!     la 
méVme    validité   (pie    s'ils    avaient    été    reçus   cour   tê- 
te. 
!.!•    maire   et    le   scréraire-trésorier   de   tonte    muni- 
cipalité  dans    cette    province,    sont    autorisés   à    faire 

le    même    serment    qu'un    commissaire 
Cour  su  [ïérieure. 

Toute  prêtre,  curé,  missionnaire,  ministre  ou  autre 
fonctionnaire,    autorisé   à    tenir    les    r<  le. l'é- 

tal  civil,  dans  le  comté  de  Saguenay,  esl    aussi   auto- 
risé à    l'aire    prête!-    le   même    serment    qu'un    conimis- 
<\r    la   Cour  supérieure.— (C.    I'..    112-7). 

30.  (Te*l  que   remplacé   par  6  Geo.  V,  c.  38,  s.    t). 
La    même    validité   et    les    mêmes   effets    sont    aita- 

aux  affidayit  reçus  devant  un  commissaire 
autorisé  par  le  lord  c-hancelieir  à  administrer  les 
serments  en  Angleterre,  ou  un  notaire  public,  sons 
ses  seing  et  sceau  d'office,  ou  le  maire  ou  le  magis- 
trat en  chef  d'une  cité,  d'un  bourg  ou  d'une  Aille 
constitués  en  corporation  dans  la  Grande-Bretagne  ou 
l'Irlande,  ou  dans  une  colonie  de  Sa  Majesté  ou  dans 
une  province  dw  Canada,  ou  dans  un  pays  étranger, 
sous  le  sceau  commun  ,|e  cette  cité,  de  ce  bo 
rie  ceite  ville;  ou   un  }\\<j;r  d':me  cour  supérieure  d'une 

S    Geo.    v.    c.    77.    s.    i.      La    validité    el    les    efferf?    atta- 

i\    affidavll    reçus    par    les    personnes    autorisées    h    les 

vertu    des    dispositions    des    articles    25,    26    et    l'7 

du    Code    de    procédure    civile,    s'étendent    aux    affidavit    don- 

•     la    province    de    Québec    par    un    officier,    un    SOUS- 

officier    ou    un    soldat    faisant    partie    de    la    force    exp^.lit ion- 

naire    canadienne    en    service    en    dehors    <Ju    Canada,    et    reçus 

par    un    colonel,    un    lieutenant-colonel,    un    major,    ou    un    ca- 

faisant     aussi     parti"    de    telle    force    expéditionnaire 
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colonie  de  Sa    Majesté,  ou   d'une  de  ses  dépendances, 

ou  (l'une  province  du  Canada,  ou  un  cousu!,  vice- 
consul,  consul  temporaire,  proconsul  ou  agent  con- 
sulaire de  S;;  Majesté,  exerçant  ses  fonctions  en  pays 
et  ra  nirev. 

31.  Chaque  fois  qu'un  dossier  ou  document  doit 
être,  en  vertu  de  Iq,  loi,  transmis  d'un  tribunal  a 
un  autre,  ou  dans  un  endroit  différent,  cette  trans- 
mission doit  se  faire  par  la  poste  ou  par  express, 
par  le  protonotaire;  et  la  partie  qui  requiert  la  trans- 
mission   est   tenue   d'avancer   les   frais   de   port. 

Le  retard  causé  par  la  partie  qui  néglige  de  payer 
ces    frais    lui    est    imputé    comme    une    faute. 

J)u  consentement  de  toutes  les  parties.  [<■  dossier 
peut  être  transmis  par  toute  autre  voie,  mais  par  le 
même    officiel'. 

32.  Deux  juges  ou  plus  de  la  cour  supérieure  OU 
de  la  cour  de  circuit  exerçant  leurs  fonctions  dans  le 
mène  circuit  Ou  district,  peinent  et  doivent,  chaque 
fois  que  la  dépêche  des  affaires  l'exige,  siéger  eu 
même  temps  et  au  même  endroit  dans  des  salles  sé- 
parées, pendant  on  hors  dt^s  termes:  et  chacun  d'eux 
a  juridiction  pour  entendre  et  décider  Les  causes  et 
matières  qui  lui  sont  soumises,  et  exerce  les  mêmes 
pouvoirs   que   s'il    siégeait    seul    en   cet    endroit* 

33.  (Tel  qu'amendé  par  &2  V,  c.  52,  s.  2  ) .  Lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  juge  compétent  à  connaître  d'Une 
matière  au  chef-lieu  d'un  district,  ou  lorsque  le  juge 
est  incapable  pou\r  une  raison  quelconque  d'v  rem- 
plir ses  devoirs,  le  protonotaire  en  remplit  les  fonc- 
tions, dans  le  cas  de  nécessité  évidente,  ou  Lorsque, 
à  raison  du  délai,  un  droit  pourrait  autrement  se 
perdre  ou  être  en  danger.   (1) 

Irordonnance  ou  le  jugement  rendu  par  le  proto- 
notaire  peut  être  revisé  par  le  tribunal,  à  la  séance 
suivante,  ou  par  un  juge  de  la  cour  sufpérièure  pré- 
sent ensuite  dans  le  district,  pourvu  que  la  partie 
qui  se.prétenfl  lésée  produise,  sous  trois  jours,  au 
greffe,    une    exception    énonçant     les    motifs    pour    ies- 

(1)      Voir    S.     H..     (1888),    art      2322. 
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quels   la    révision  est    demandée,  accompagnée  du  dé- 
pôt fixé  par  les  règles  de  pratique. 

La  décision  du  tribunal  ou  du  juge  annulant  l'or- 
donnance ou  le  jugement  du  protonotaire,  remet  les 
choses  flans  le  même  état  qu'elles  a  m'aient  été  si 
l'ordonnance    ou    jugement    n'avait    pas    été   rendra. 

(  r.  P.  <'.  s..  :;<». -■'-(•'.  i\.  naé). 

34.  En  l'absence  de  règles  spéciales,  le  délai  de 
signification  <|e  toute  pièce  de  procédure  est  d'au 
moins  d'un  jour  franc. —  (Iï.  P.  ('.  S.,  17.  48). 

35.  Dans  tous  les  cas  où  le  shérif  est  intéressé 
ou  concerné  personnellement  dans  une  demande  OU 
action,  la  procédure  ou  le  bref  qu'il  devrait  signifier 
on  exécuter  doit  être  adressé  au  coroner  du  district 
et  être  par  lui  signifié  ou  mis  à  exécution. 

36.  Si  le  shérif  est  en  même  temps  coroner.  le 
protonotaire  ou  son  député  agit  au  lieu  et  place  du 
shérif,  de  même  que  si  la  procédure  ou  le  bref  lui 
était  personnellement   adressé. 

37.  (Tel  qu'amendé  par  1  Geo.  Y.  2nème  session, 
c.  50,  s.  1).  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut 
faire,  modifier,  révoquer  ou  amender  les  tarifs  d'ho- 
noraires payables  anax  protonotaires,  greffiers,  shé- 
rifs, coroners.  huissiers  et  huissiers-audienciers.  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  2710,  2711 
et    2T12    des    Statuts    refondus.    (1). 

Lofficier  ou  autre  personne  qui  perçoit  des  hono- 
raires ou  émoluments  autres  ou  plais  élevés  que  ceux 
portés  dans  les  tarifs  ci-dessus  pour  l'accomplisse- 
:iienl  des  devoirs  et  services  y  mentionnés,  est  passi- 
ble, n  moins  de  disposit ions  particulières,  d'une  amen- 
de <l<-  quatre-vingts  piastres  pour  charpie  contraven- 
tion, recouvrable  par-  action  civile  devant  la  cour  de 
circuit  et  payable  moitié  à  la  couronne  et  moitié  an 
poursuit  a  ni .    (  2  ) 

<li      Maintenant    3510,    3511    »-t    3512    s.    Et, 

di  Les  tarifs  d'honoraires  ries  avocats  sont  faits  par  le 
conseil  général  du  Barreau  <lo  la  province,  et  doivent  r-tre 
approuvas  p. m-  }>•  lieutenant-gouverneur  en  Conseil,  qui  les 
mel  en  vigueur  par  proclamation;  !>•  tout  en  vertu  de  l'article 
—  Statuts  Refondus  de  La  Province  de  Québe*  Le 
tarif    ."i-.!.-!    •  si    en    force    depuis    le    1er    septembre    1912. 
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38.  Les  juges  de  la  cour  supérieure,  ou  dix  au 
moins  d'entre  eux,  peuvent  faire  des  tarifs  d'hono- 
raires pour  "les  commissaires  enquêteurs  et  autres 
officiers  nommés  pair  ia  cour  supérieure,  dont  le  sa- 
laire n'est  pas.  en  vertu  île  la  loi,  fixé  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil;  ces  tarifs"  doivent  être 
promulgués  de  la  manière  prescrite  pour  les  règles 
de  pratique.— (R.  P.  C.   S..   37.— C.  P.   75). 

39.  (Tel  qu'amendé  par  V)  Ed.  Vil.  c.  73,  s.  3).  Des 
dispositions  exceptionnelles  relatives  à  certaines  ma- 
tières de  procédure  dans  les  districts  de  Saguenay, 
Gaspé  et  les  îles  de  la  Madeleine,  se  trouvent  dans 
les  Statuts  refondus.    (1) 


CfiAPITHE  II. 

POUVOIR    ET    JURIDICTION    DES    COURS    (2) 
SECTION    I 

Dispositions  générales. 

-40.      Les  tribunaux  qui  ont.  dans  la  province,  juri- 
diction  en   matière   civile,   sont  : 

1.      La   cour  du   banc  du    roi,  siégeant   en   appel; 
:i.     La  cour  supérieure  : 
:\.      La    cour   de   circuit  : 

4.  La  cour  des  commissaires; 

5.  La  eour  de  magistrat  le  distirict  : 
<>.      Le  tribunal  des  .juges   de   paix: 


(  1)      Voir   S.    R.,    3147   et  s. 

(  -J  >  Le  titre  VI  des  Statuts  Refondus  île  la  Province  de 
Québec  (arts  305  2  et  suivants)  traitant  du  pouvoir  judi- 
ciaire, contient  des  dispositions  relatives  à  la  constitution 
des  différents  tribui  lux  de  la  province,  et  à  leur  organi- 
sation. Des  dispositions  spéciales  relatives  aux  tribunaux 
dans  le  district  de  Gaspé,  les  Iles  de  la  Madeleine,  Sainte- 
Anne  des  Monts  et  Cap-Chat,  la  Côte-Nord,  entre  Betsia- 
mites  et  Blanc-Saldon.  et  l'Ile  d'Anticosti.  et  à  certaines 
matières  de  procédure  dans  «-es  endroits,  sont  contenues 
aux    articles    314  7    à    31ss    S.    R. 
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7.  La  cour  ilu  recorder  : 

8.  La  ebnr  d'échiquier  du  Canada,  qui  est  une  cour 
d'institution    fédérale. 

La  juridiction  de  la  cour  du  banc  du  roi,  de  la  cour 
supérieure,  de  la  cour  de  circuit  et  du  tribunal  des 
juges  de  paix,  est  générale  et  embrasse  toute  la  pro- 
vince: la  juridiction  de  la  cou,:-  des  commissaires  et 
de  la  cour  du  recordér  est  limitée  à  des  endroits  par- 
ticuliers. 

•41.  Les  tribunaux  suivants  ont  aussi  une  juridic- 
tion, par  voie  d'appel  des  tribunaux  civils  de  la  pro- 
vince : 

j.     La    cour  suprême   du    Canada; 

2.  Sa    Majesté  en  son  conseil   privé.       (('.  P.,  67,  f,s  ) . 

SECTK  »X    II.     (li 

Cour  du  Banc  dît   Roi  xiéfidant  en  appel,   (2). 

42.  La  cour  du  banc  du  roi  siégeant  en  appel  et 
les  juges  qui   la   composent  ont   une  juridiction  civile 

d'appel  dans  toute  l'étendue  de  la  province,  avec 
compétence  sur  toutes  les  causes,  matières  ou  choses 
•  susceptibles  d'appel,  venant  de  tous  les  tribunaux 
dont,  suivant  la  loi.  il  y  a  appel,  à  moins  que  cet  ap- 
pel ne  soit  expressément  affecté  à  la  compétence 
d'un  autre  tribunal.— ^(C   P.,   13  S   11.  11:JÔ.  12<><t  et  ~.i. 

43.  (Tel  que  remplacé  par  8  Ed.  VII.  c.  74.  s.  1). 
A  moins  qu'il  ne  soit  autrement  édicté  par  statut, 
il  y  a   appel  à    la   cour  du   bain-  du    roi   siégeant   en   ap- 

.pel  de  tout  jugement  final  rendu  par  la  cour  supé- 
rieure,   excepté  : 

1.      Dans-les  cas  de  certiornri  : 

:!.  Dans  les  matières  concernant  les  corporations 
municipales  ou  offices  municipaux  tel  (pie  porté  en 
Part  icle   1006  : 

3.  Dans    les   causes   où    la    somme   demandée   ou    la 

il»      A    compter    de    L'entrée    en    vigueur    «le    la    loi    lu    Geo. 
V.     e.     79,     cette    section    sera     remplacée     par     la    section     II 
«pondante,    reproduite   au   supplément  de  ce  code. 
(2)      Voir    les    articles    3052    à    3096    .'.es   Statuts    Refondus. 
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valém  de  la  chose  réclamée  est  de  moins  de  cinq 
cents   piastres; 

4.  A  la  poursuite  de  la  partie  qui  a  inscrit  en  ré- 
vision une  cause  dans  laquelle  la  somme  demandée 
ou  la  valeur  «le  la  chose  réclamée  est  de  cinq  cents 
piastres  ou  plus,  et  qui  a  procédé  à  jugement  sur 
cette  inscription,  lorsque  ce  jugement  confirme  celui 
rendu  eu  première  instance, 

(C.    P.,    52,    72,    192;    495,    890,    923,    1)24,    1306).' 

44.  (Tel  que  remplacé  par  8  Ed.  VII,  c.  74,  s.  2). 
Il  v  a  également  appel  à  la  Cour  du  banc  du  roi 
siégeant  en  appel  des  jugements  finals  suivants  de  la 
cour  supérieure  e1   de  la  coin-  de  circuit  : 

(  n  )  Lorsque  la  demande,  au-dessous  de  deux  cents 
piastres  pour  la  Cour  de  circuit,  et  au-dessous  de  cinq 
cents  piastres  [jour  la  Cour  supérieure,  se  rapporte  à 
des  honoraires  d'office,  dfoits,  rentes,  revenus  ou 
sommes  d'argent   payables  à    Sa    Majesté: 

(h)  Lorsque  la  demande,  au-dessous  clc  (\e\w  cents 
piastres  pour  la  Cour  de  circuit,  et  au-dessous  de  cinq 
cents  piastres  pour  la-  Cour  supérieure,  se  «rapporte 
à  des  droits  immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres 
matières  dans  lesquelles*  le  droits  futurs  des  parties, 
peuvent   être  affectés  : 

(c)  Dans  toutes  les  actions  eu  déclaration  d'hypo- 
thèque ; 

'-'.  Néanmoins,  dans  les  causes  mentionnées  dans 
«•et  article,  il  n'y  a  pas  d'appel  à  la  Cour  du  banc  du 
roi  : 

(a)  Dans  les  causes  dr  la  Cour  de  circuit,  dans 
lesquelles  jugement  a  été  rendu  par  la  Cour  de  ré- 
vision : 

(  h  )  Dans  les  causes  de  la  Cour  supérieure,  à  la 
poursuite  (Vwn^  partie  qui  a  inscrit  en  revision  et  a 
procédé  à  jugement  sur  cette  inscription,  quand  ce  ju- 
gement a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  : 

(C.  P.,  52,  54,  5o;  S.  li..  3055  à  3069;  7573*  à  7580). 
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-45.  Des  dispositions  particulières  règlent  l'appel 
«les   jugements   rendus  dans   les   [les  de  la   Madeleine. 

(('.   P..   39). 

-46.  11  y  a  également  appel  de  tout  jugement  in- 
terlocutoire  dans  les  matières  susceptibles  d'appel, 
dans   les   cas   suivants! 

1.  Lorsqu'il  décide  en   partie    le  litige; 

2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  t'ait  une  chose  à  la- 
q-ueHe  il  ne  peut  être  remédié  par  le  Jugement   final; 

:;.      Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder  inutilement  l'ins- 
truction  du   pi- 
re.   P.,   1211,   1>212,   1225). 

47.  (Tel  que  remplacé  par  6  Geo.  V.  c  39,  -.  I 
et    amendé    par   9   (ieo.    Y.   c.    1:2.   s.    12). 

L'appel  des  jugements  rendus  dans  les  districts  de 
Montréal,  llnll.  Pontiac,  ïerrebonne,  Joliette;  Mont- 
calm,  Richelieu,  Saint-François,  Bedford,  st-H\aciri- 
the,  I  nervi  lie  et  Beauharnois  est  porté,  plaidé  et  jugé 
dans  la  cité  de  Montréal;  et  relui  des  jugements 
rendis  dans  les  districts  de  Québec,  Trois-lïivières, 
Saguenay,  Chicoutimi,  Roberval,  Xicolet,  (Jaspé.  Ri- 
tnouski,  Kamouraska,  Mont-magiiy,  Beauce  et  Ar- 
thabaslca  est  porté,  plaidé  et  jugé  dans  la  cité  de 
Québec. 

Néanmoins,  l'appel  des  jugements  rendu  par  la 
Cour  de  circuit  dans  et  pour  le  comté  de  Frontenac 
est  porté,  plaidé  et  jugé  dans  la  cité  de  Québec.  (C. 
1\.  53). 

SECTION    III.     (li 

l'mir  s  h /><  ii<ii  r<    et  Cour  de  Révision.   (2) 

48.  I;a   cour  supérieure  connaît    «m    première   ins- 
tance  de    toute    demande    ou    action    qui    n'est     pas    ex- 
clusivement   i\t-    lu    juridiction    de    la    cour    de    circuit 
ou  de  la  eour  d'échiquier  du  Canada;  et.  dans  le  dis- 
Ut     A    compter    de    l'entrée    en    vigueur    de    la    !"i    LO    Geo. 

V,   <•.    7!*,   cette   section   sera    rvmpla«t'>e   par   la   section   III  cor- 
respondante,    reproduite    au    supplément    <l<?    ce    code. 
(2)      Voir   S     R..    3072   et   s. 
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fcrict  de  Québec,  elle  exerce  une  juridiction  exclu- 
sive en  première  instance  dans  les  matières  de  pé- 
tition de  droit-  (€.  P.,  45,  55,  57.  894,  1011  et  s.,  1336). 

49.  !.:i  cour  supérieure  connaît  en  première  ins- 
tance, par  voie  d'évocation,  de  tonte  action  ou  pour- 
suite portée  devant  la  cour  de  circuit,  et  se  rappor- 
tant  à  : 

1 .     l'u   honora  ire  d'office  : 

:.'.  l'n  droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent  pay- 
able à   Sa  Majesté  : 

3.     Un  titre  à  des  terres  ou. héritages  ; 

4..  Des  renies  annuelles  ou  autres  matières  qui 
peuvent    affecter   des   droits  futurs.—  (C.  P.,   1130). 

50.  A  l'exception  de  la  cour  du  banc  du  roi.  t©u« 
les  tribunaux,  juges  de  circuit,  magistrats  et  au- 
tres personnes,  corps  politiques  et  corporations  dans 
la  province,  sont  soumis  au  droit  de  surveillance  et 
de  réforme,  aux  ordres  et  au  contrôle  de  la  cour 
supérieure  et  tic  ses  juges,  en  la  manière  et  forme- 
que  prescrit  la  loi.— (C.  P.,  1307).      . 

51.  La  cour  de  revision  exerce  une  juridiction  ex- 
clusive en  première  instance  [pour  décider  toute 
cause  réservée  pour  sa  considération  par  Le  juge  pré- 
sidant   un    procès  par  jury.— (C.  P.,  492,  494.  495).. 

52.  (Tel  que  remplacé  par  8  Ed.  VIT.  c.  74,  sk  3)'. 
Il  y  a  lieu  à  appel  à  la  Cour  de  révision: 

1.  De  tout  jugement  final  de  la  coin-  supérieure* 
el  de  la  Cour  de  circuit  susceptible  d'appel  à  la  Cour 
du   banc  du    roi  : 

2.  IV  tout  jugement  final  de  la  Cour  supérieure 
dans  toute  cause  dans  laquelle  la  somme  réclamée 
est  de  moins  de  cinq  cents   piastres: 

:;.  De  tout  jugement  final  de  la  Cour  de  circuit, 
dans  toute  cause  dans  laquelle  la  somme  demandée 
ou  la  valeur  de  la  chose  réclamée  est  de  cent  pias- 
tres ou  plus,  sauf  dans  les  poursuites  pour  le  reeou- 
vretmenl  «les  cotisations  d'écoles  ou  maisons  d'école, 
OU  pour  rétribution  mensuelle  d'écoles,  et  dans  cel- 
le-   pour    le    reeouvremen!    t\(^    cotisations    imposée» 


conl 

•i!ti fuses   en    vertu 

lans 

la    dixième    partie 

mol  ion  o'u   requête 

une    saisie    avant 
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pour  Ja  construction  ou  réparation  des  églises,  pres- 
bytères  <>u   cimetières; 

4.      De  tout   jugement    rendu  ou  ordre  donné  par  un 

juge    dans    les    matières    ru 
<les    dispositions    conte 
de   ee  code  : 

.">.     De  tout  jûgeriienl   rendu, 
pour    mettre    de    côté    ou 
jugement  ou  un  capitta  tul  resinnnlcnduin; 

6.  De  tout  jugement  dans  les  matières  concer- 
nant les  corporations  municiipales  mu- 
nicipaux sur  les  procédures  prises  en  vertu  du  cha- 
j)it  re    X I.    de   ce    code. 

(C.   P.,  4:;.  44.  72',    (92,  S90,  923,    1189  el    s.,   1306). 

52;i.      (Tel  qu'ajouté  par  8  Ed.  VII.  <•.  74,  -.4). 

1.  Il  v  a  également  appei  à  la  Cour  de  révi- 
sion de  tout  jugement  interlocutoire  dans  les  ma- 
tières énuméi.'ves  .ians  le  paragraphe  1  de  l'article 
44  et  dans  les  paragraphes  2  et  :;  de  l'article  52, 
et  Susceptibles  d'appel  à  la  Cour  de  révision,  dans 
les    cas    suivau:  S  : 

Lorsqu'il   décide   eu    partie    le    litige; 

i  b  )  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soil  t'ait  une  chose 
à  laquelle  il  ne  peut  être  remédié  par  le  jugement 
final  \ 

('•)  Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder  inutilement 
l'instruction   du    procès. 

2.  Les  dispositions  ,|u  pa  i  ia«  :  a  plie  2  de  l'arlicle 
44  s'appliquent  à  tous  les  jugements  rendus-sur  ap- 
pel   interjeté  en   \ertu   de  cet   article 

53.  (Tel  «pie  remplacé  pur  fi  Geo.  V.  c  39,  <.  2  et 
amendé   par  '.'  GeOw   Y.  c.   T.'.  s.    13). 

J.a  révision  des  jugements  rendus  dans  les  districts 
de  Montréal.  Ilull.  l'.mtiac,  Terrebonne,  0oHe1  1  e, 
Monteulin.  Richelieu,  St-IYa  iiçois,  IBedford,  Saint- 
Byacinthe,  Iberville  et  Beauharnois  a  lieu  dans  la 
cité  de  Monttréal;  et  celle  des  jugements  rendus  dans 
les  districts  de  Québec.  TroiS-IJivières,  Saguenay, 
Chicoutimi,  Robenral,  Xicolet,  (Jaspé.  Rimouski,  Ka- 
naouraska.  Montmagny,  Beauce  et  Arthabaslia  a  lieu 
dan-    la    cité   de   Québec, 
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Néanmoins,  la  révision  des  jugements  rendus  par 
la  Cour  de  circuit  dans  et  pour  le  comté  de  l'ronte- 
uac  a  lieu  dans  la  cité  de  Québec. 

Cet   article  s'applique  également   aux  causes  réser- 
vées pour  la   considération  de  la  Cour  de  revisnon 
le  juge  présidant  un  procès  par  jury.      (C.  1*.,  47$, 

SECTION     IV    (1) 

Cour  rie  <  'irniit.    i  2  ) 

54.  La  cour  de  circuit  connaît  en  dernier  res- 
sort  M   priva tivément   à    la   cour  supérieure: 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  de- 
mfandée  ou  la  valeur  de  la  chose  réclamée  est  moin- 
dre que  Cent  piastres;  sauf  les  exceptions  portées 
dans  l'article  q.ui  suit,  les  causes  qui  tombent  ex- 
clusivement SOUS  la  juridiction  de  la  cour  d'échiquier 
t\w    Canada    et    les   matières   de    pétion    de   droit; 

2.  De  foute  demande  pour  taxes  ou  rétributions 
d'écoles  et  poTir  cotisations  j.our  la  construction  et 
la  réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières, 
tjue!    qu'en   soit    le   montant.    (i3) 

(C.   P.,  894,   1131,   1336). 

55.  Excepté  au  chef-lieu  de  chaque  district,  la 
cour  de  circuit  connaît  en  première  instance  et  pri- 
vatïvement  à   la  cour  supérieure,   mais  sujet   à   app-el  : 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  de- 
mandée ou  la  valeur  de  la  chose  réclamée  oM  de 
cent  piastres  ou  plus,  mais  ne  dépasse  pas  deux  cents 
piastres,  sauf  l'exception  contenue  dans  le  deuxiè- 
me   paragraphe   de   l'article   (j ni    précède: 

2.  De  toute  demandé  pour  honoraires  d'office, 
droits;  irentes,   revenus  ou   soinnies   de   deniers    paya- 


<1>      A    compter    île    l'entrée    en    vigueur    de    la    loi    10    Geo. 
V.    c.    T!e    cette    section    sera    remplacée    par    la    section    IV    côr- 
ndanfce,    rep    idul&e    au.  supplément    «le    ce    code. 

(2)  Voir    article    3099    et    suivants    S.    Et. 

(3)  Voir  arc.  7",4t  S.  K.,  permettant  d'instituer  devant  la 
Cour  de  Circuit  comme  actions  purement  personnelles  les 
actions  pour  le  recouvrement  île  rentes  constituées  représen- 
;    r  ;     les    droits    seigneuriaux,    ou    pour    arrérages    d' «ce Mes. 
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blés  à   la   couronne,  ou  relatives  à   des   droits  immo- 
biliers, rentes  annuelles  ou  autres  matières  oui   peu- 
vent affecter  des  droits  pour  l'avenir,  lors  même  que 
cette   demande  est    pour  moins  de  cent    piastres. 
M  .  P.,  44.  49,  1135). 

56.  1-a  cour  de  circuit  connaît  par  voie  d'évo- 
cation, de  toute  demande  portée  devant  [a  cour  des 
commissaires  pour  la  dérision  sommaire  des  peti- 
tes causes,  dans  les  eus  spécifiés  en  second  lieu  dans 
l'article  qui  précède.  -'(C.  P.,  1268  et  s.). 

57.  La  cour  de  circuit  a,  de  la  même  manière  que 
la  cour  supérieure,  juridiction  sur  les  jugements  ren- 
dus dans  les  limites  de  son  arrondissement  par  la 
cour  des  commissaires  mentionnée  en  l'article  .~>f'>.  et 
par   les   juges   de    |>aix.    par   voie   de   certiorari,   dans 

es  cas  <|ui  en  sont  susceptibles.      (C.  P.,  1297). 

5S.  Le  cour  de  circuit  connaît  encore,  par  voie 
d'a|.pei.  des  jugements  rendus  par  la  cour  des  com- 
missaires ou  [par  les  juges  de  paix,  pour  taxes,  co- 
tisations ou  amendes  imposées  suivant  les  disposi- 
ti  >ns    lu  Code  municipal. 

SECTION    Y 

Cour   âes   Commissaires.    (1) 

59.      (Tel  qu'amendé  par  4  Ed.  Vil.  c.  47.  ss.  I 
La    cour    des    commissaires    prend    connaissance    et 
juge  eu  dernier  ressort  : 

1.      Des     demandes     en     recouvrement     de     réparti- 
tions   pour    la    construction    ou    réparation    d'églises, 
lércs  et  cimetières,  u'excédanl  pas  la  somme  de 
trente-neu  t  [pi as!  res  : 

De  toute  demande  d'une  nature  purement 
pe  sonnelle  ou  mobilière,  résultant  d'un  contrai  ou 
quasi-contrat  et  n'excédant  pas  la  somme  ou  la  va- 
leur de  trente-neuf  piastres,  contre  un  défendeur 
i  ésida  ni  : 

a  I       Dans    la    localité   même  : 

S.  R. 
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(b)  Dans  une  autre  localité,  niais  dans  un  rayon 
de  quinze  milles,  si  la  dette  a  été  contractée  dans 
la    localité    pour  laquelle   la   cour   est    établie:   ou 

i')  Dans  une  localité  voisine  où  il  fl'y  a  pas  de 
commissaires,  ou  dont  les  commissaires  ne  peuvent 
siéger  à  raison  de  maladie,  absence  ou  autre  cause 
■■d'incompétence,  pourvu  que  cette  localité  soit  dans 
le  district  et  dans  un  rayon  «'excédant  pas  trente 
nulles. 

Elle  n'exerce  pas  de  juridiction  dans  les  cités  de 
Québec.  Montréal.  Trois-Kiv  ières  et  St-Hyaeintlie, 
-'il  s'y  trouve  d'autres  tribunaux  pour  prendre  con- 
naissance  de   la    question    en   litige.    (1) 

(C.  P.,  1253  et  s.). 

60.  Elle  ne  peut  connaître  des  actions  pour  inju- 
res verbales,  ni  pour  assaut  ou  batterie,  ni  des  de- 
mandes 'relatives  à  l'état  civil  des  personnes,  à  la 
paternité,  à  la  séduction  on  aux  frais  de  irésine.  non 
plus  <pie  pour  le  recouvrement  d'amendes  ou  péna- 
lités quelconques. 

SECTION   VI 

Cour  (te  Magistrat  (h-  district.    (2) 

61.  (Tel  qu'amendé  par  3  Ed.  Vil.  c.  ôi,  s.  1.  e. 
52,  s.  1  :  Ç  Ed.  VTI,  c.  4L',  s.  1 .  :  9  Ed.  VII,  c.  74.  s.  i  ; 
]  Geo.  V.  c.  S.  s.  14,  §  M:  2  Geo.  V,  c.  '.».  s.  77;  9 
Geo.  V.  c.  12,  s.  14  et  9  (le...  V,  c.  78,  s.  1). 

La  cour  de  magistrat  de  distinct  a  une  juridiction 
civile    pour   entendre   et   juger   en   dernier   ressort  : 

1.  Les  actions  personnelles  ou  réelles  dans  les- 
quelles la  somme  réclamée  ou  la  valeur  de  la  chose 
demandée  n'excède  pas  quatre  vingt  dix-neuf  pias- 
tres, dans  le  comté  de  Pontiac,  dans  les  parties  des 
comtés  de  Hull  et  de  Mont/calm,  comprises  dans  le 
district   de   Montcalm.  dans  le  comté  du  Lac  St-Jean, 


11»  L'article  9.~>1  du  Code  Municipal  permet  de  poursuivre 
devant,  la  Cour  des  Commissaires  de  la  paroisse  ou  munici- 
palité   pour    le    recouvrement    des    taxes   municipales 

(2)      Voir    article    3291    et    suivants    S.    R. 
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-    le    comté    de    Ga-spé,    y    compris    les    îles    de    la 
Madeleine,  dans  le  comté  de   Bonaventure  et    dans 
comté  de  Sàgiienay  pour  la   partie  d'icelui  s'éiendant 
à    l'est   jusqu'aux   îles  Jérémie,   et   cinquante    friasl 
dans  les  autres  parties  de  la   i  rovince: 

2.  Les  actions  en  recouvrement  de  taxes,  cotisa- 
tions et  contributions  scolaires,  ou  de  contributions, 
taxes,  cotisât  ions,  pénalités,  dommages  ou  sommes 
de  deniers  dûs  et  exigibles  en  vertu  du  Code  iriuni- 
•cipal,  de  tou1  statut  social  d'organisation  muni- 
cipale, des  règlements  faits  en  vertu  de  ces  mêmes 
lois,  on  des  lois  qui  ont  rapr;;or1  aux  abus  préjudi- 
ciables   n    l'ag  ricii  Ifctîre  : 

'A.  Les  actions  en  'recouvrement  de  pénalités  en- 
courues ou  de  deniers  i\û*  au  trésor  de  la  province 
en    vertu   de   la    loi   des   licences. 

Toutefois,  dans  ces  actions^   ta    résidence  du  défen- 

leur  doit  être  dans   le  comté,   la   cité  ou   la    ville   pour 

laquelle    la    cour   est   tenue,  on    la    dette   doit   y   avoir 

contractée  et    le   défendeur   doil    résider   dans    là 

province. 

Les  comtés  de  Poutine  et  de  fini!  mentionnés  flans 
le    présent    article,    désignent    chacun    de    ces    comtés. 

ectivement,    tels    qu'ils   existaient    avant    le    trois. 

avril    mil    neuf  cenl    douze.    (1)    (('.    1\.    1284   et   s.  i 

62,  Ce  tribunal  a.  quand  le  montant  du  loyer  ou 
des  dommages  réclamés  n*excède  pas  cinquante  pias- 
tres, juridiction  pour  entendre  et  juger  les  actions 
en  résiliation  ou  rescision  de  bail,  et  en  recouvré- 
•  icnt  des  dommages  résultant  des  infractions  à  qnel- 
ques-ames  des  conventions  du  bail,  ou  du  défaut  d'ac- 
complissement fies  obligations  que  la  loi  y  attache  ou 
qui  résultent  des  rapports  entre  locateur  et  Loca- 
taire.   (2J 

Voir   article    7572   S.    R.,    quant    aux   actions   pour 
cooVfemeril    des    renta    constituées   représentant    les    droits    s-ei- 
j.  neuriau  : 

(3)  Voir  î  Geo.  V,  c.  35,  où  il  .si  question  il*  la  juridic- 
tion   <lu    magistral    du    district    de    Rimouski. 
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SECTION    Vil 

Juges  de  Poix,  Cour  du   Recorder  et  a-ntres  juridic- 
tions inférieures.  (  1  ) 

63.  Les  juges  de  paix  ont  juridict  ion  en  certai- 
nes matières  civiles,  telles  que  le  recoin  renient  «les 
taxes  d'écoles,  (les  cotisations  pour  !a  construction 
ou  réparation  des  églises,  presbytères  et  cimetières. 
dommages  causés  par  les  animaux  et  autres  matiè- 
res concernant  l'ai;  ricult  ure.  différends  entre  maî- 
tres et  serviteurs  dans  certaines  localités,  salaire 
des  matelots.  'réclamations  i\v<,  emprunteurs  contre 
les    prêteurs    sur    gages,    et    autres    matières. 

<('.    l\.   1292  et   s.). 

64.  Dans  certaines  localités,  la  coin-  du  recorder 
connaît  aussi  des  actions  en  recouvrement  de  cer- 
taines créances  municipialesj  ainsi  (pue  des  demandes 
relatives  aux  différends  entre  locateurs  et  locatai- 
res, et  entre  maîtres  et   serviteurs. 

(C.   P.,    1:292   et    s.). 

65.  Les  commissaires  du  havre  exercent  de  même 
une  juridiction  civile  relativement  aux  rives  du  fleu- 
ve St -Lauréat  et  des  rivières  qui  s'y  déchargent,  et 
aux    salaires    et    indemnités    des    pilotes. 

(C.   P..   1292  et   s.). 

66.  L'étendue  de  la  compétence  de  ces  tribunaux 
spéciaux  et  la  manière  <\'y  procéder  sont  réglées  par 
les  statuts  qui  les  constituent  ou  qui  y  ont  rapport, 
et  à  certains  égards  par  la   pratique  qui  y  est  suivie. 

SECTION    VIII 

Cour    Suprême    <ln    Canada    et    Vour    d'Echiquier   du 

Canada. 

67.  L'étem  ie  de  la  juridiction  de  la  cour  suprê- 
me  du    Canada,   ainsi    qne   de    la    cour   d'échiquier  du 

(]•      Voir   article    3333    et    suivants    S.    R. 
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<  aiiada,  et   la  manière  d'y  procéder  sont   réglées  par 
tes   statuts  particuliers.    (1) 

SECTION    IX 

8a   Majesté  >  n   son   conseil  privé. 

68.  (Tel  qu'amendé  par  8  Ed.  VII,  c.  75,  s.  1; 
8  Cieii.  Y.  <•.  78,  s.  1.  Il  y  a  appel  à  Sa  Majesté  en 
sou  conseil  privé  de  toin  jugement  final  rendu  par 
la  cour  du  banc  du  roi  en  appel: 

1.-  Dans  tous  Les  cas  où  la  matière  en  litige  ae  r;q>- 
porte  à  quelque  honoraire  d'office,  droit,  rente,  re- 
venu  ou  somme  d'argent    payable  à  Sa  Majesté: 

Lorsqu'il  s'agit  de  droits  immobiliers,  rentes 
annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter  les 
droits   futurs   des   parties; 

3.     Dans   toute    autre   cause   où    le    moulant    on    la 
valeur    le   la    chose   réclamée   excède    la    somme    ou    la 
valeur  de   drmze  mille   piastres.— (2)    (C.  P.,   1249   et 
.:, 

(1)      S.    R.    C.    ce.    139   et    14». 

(21  La  modification  apportée  à  ce  paragraphe  par  la  loi 
S  Geo.  V.  et  qui  porte  de  cinq  mille  à  douze  mille  piastres 
le  montant  bu  la  valeur  de  la  chose  réclamée,  n'affecte  pas 
les    causes    pendantes    lors    <le    .son    entrée    en    vigueur. 

(  :î  i  Quant  au  droit  d'appel  au  conseil  privé  relativement 
A  l'opinion  de  la  Cour  du  liane  du  roi.  sur  certaines  matières, 
en  vertu  de  dispositions  spéciales  des  Statuts  refondus, 
voir   6   Geo.    V.   <•.    io.   s.,  i    et   2   ci-après: 

1.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  582  des  Sta- 
tuts  refondus,  1909,  il  y  a  appel  à  Sa  Majesté,  en  son  conseil 
privé,  de  l'opinion  de  la  Cour  du  banc  du  mi,  juridiction 
d'appel,  donnée  en  vertu  des  articles  "7î»  et  suivants  des 
Statuts  refondus.  l'J09,  sur  des  questions  concernant  les 
droits  du  Canada  ou  de  la  province  de  Québec,  au  sujet 
des  pêcheries  et  de  la  pêche  dans  les  eaux  de  ladite  province 
.-u.iettes  à  la  marée:  et  cette  opinion  de  la  Cour  du  banc  du 
BOi,  pour  les  fins  d'appel  A  Sa  Majesté  en  son  Conseil  privé, 
est  considérée  comme  un  jugement  final  du  tribunal  entre 
les   parties. 

2.  La  présente  loi  s'applique  également  à  toutes  le.-) 
questions  indiquées  dans  In  section  1.  qui.  a  l'époque  de 
son  entrée  en  vigueur,  ont  été  soumise^  à  la  Cour  du  banc 
du    roi.    juridiction    d'appel,    et    qui    sont    alors    pendant 

vaut   elle. 
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69.      (Sujet  à  abrogation,  selon  10  Geo.  V,  c.  79  s. 

2).  Les  causes  jugées  eu  révision  qui  soin  suscepti- 
bles d'appel  à  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  mais 
dont  l'appel  à  la  cour  du  banc  du  roi  est  prohibé  par 
les  articles  43  et  44.  peuvent  néanmoins  être  portées 
en  appel  a  Sa  Majesté. 


CHAPITRE    II! 

JURIDICTION    DU    JUGE    EN    CHAMBRE    ET    DU 
PROTONOTA  IRE. 

(Titre   amendé   par   1   Geo.    V,    c.    43,    s.    1). 

70.  (Tel   qu'amendé    par    1    Geo.   V,   c.    43,   s.   2). 
Sont    de    la    compétence    du    juge    en    chambre    les 

matières   qui    sont    déclarées  l'être   par  la   loi   ou   par 
les    règ-les   de   pratique. 

La  juridiction  du  juge  en  chambre  s'étend  au  pro- 
ton, (taire  dans  tous  les  cas  où  la  loi  y  pourvoit  spé- 
cialement, ainsi  que  pont;  les  procédures  mention- 
nées aux  articles  89,  90,  01.  116.  145.  146.  150,  1Ô4.  163. 
227,  229.  230.  299,  300,  3<>2.  :>r,ù,  :;s7.  581,  604,  623. 
625.  (137.  697,  882,  883  el   937.       (If.   I».  C.  S..  58,   85). 

70a.      (Tel    qu'ajouté    par    1    Geo.    Y.    c.    43.   s.    3). 

Nonobstant  l'article  27  des  Statuts  retondus.  1909, 
dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  le  proto- 
notaire seul  ou  son  député  à  ee  spécialement  pré- 
posé par  lui  avec  l'assentiment  du  procureur  géné- 
ral, peut  exercer  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés. 
concurremment    avec    le    juge    eu    chambre,    sauf    les 

dispositions    de     l'article    5.32. 

71.  Le  tribunal  peut,  de  lui-même  on  à  la  deman- 
de d'une  des  punies,  cl  a  IX  conditions  qu'il  juge  à 
propos,    renvoyer    de    l'audience    à    la    chambre    toute 
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affaire  qui   peut  y -.être   plus  commodément   instruite 
»-t    jutrée  :  et,  pour  le  même  motif,   le  jugje  peet 
voyer   toute   affaire   de   la   chambre   à    l'audience. 

72.      (Tel    qu'amendé    par    1    Geo.    Y,   c,    4:j.    s.    4). 

!.c-  décisions  rendues  par  le  juge  en  chambre,  ou 
le  protonotaire  dans  des  affaires  dont  la  connais- 
sance lui  est  attribuée,  ont  les  mêmes  valeur  i 
fets  que  les  jugements  du  tribunal  et  sont,  de  même 
que  ces  derniers,  sujets  à  révision,  à  appel  et  aux 
autres  recours  contre  les  jugements.  (1)  —  (C.  !'.. 
537  i . 


CHAPITRE    IV. 

REGLES     DE    PRATIQUE. 

7.'J.      (Tel  qu'amendé   par   l    (',<■...    V.   ■_•••   sess.  c.  50, 

s.  2  ^r   ?  Geo.   V,  c.  54,  s.   l).   Des  règles  de  pratique, 

applicables  à   un  ou  à  plusieurs  circuits  ou  districts 

essaires  à   la  mise  à  exécution  des  dispositions 

de  ce  code,  peuvent   être  faites: 

1.  Pour  la  cour  du  banc  du  roi,  par  la  majorité 
des  juges  de  cette  coin-  à  une  assemblée  convoquée 
pour  <-et   objet   par  le  juge  en  chef  de  ia  cour; 

Ja.  Pour  la  cour  de  révision  siégeant  à  Montréal 
par  la  majorité  i\t><  juges  de  la  Cour  supérieure  des 
districts  d'où  les  aippels  sont  portés  à  la  Cour  de  re- 
vision de  Montréal,  et.  pour  la  Cour  de  révision  sié- 
geant ù  Québec,  par  la  majorité  des  juges  de  la  Cour 
supérieure  des  districts  d*où  les  appels  soin  portés 
à  la  Cour  de  révision  de  Québec,  à  une  assemblée 
convoquée  pour  cet  objet,  par  le  juge  en  chef  ou  le 
juge   en    chef   suppléant,   suivant    le   <-a>. 

2.  Cour  la  cour  supérieure  et  pour  la  cour  de 
circuit,  par  au  moins  la  majorité  des  juges  de  la 
cour  supérieure,  à  une  assemblée  convoquée  pour  cet 
objet    pur   le  juge  en   chef  de   la   cour  supérieure. 


i  1  i      .v    compter  <le  l'entrée 
cet    article    sera    remplacé    par    l'article    7-    correspondant,    re- 

jjro<r. 
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Néanmoins,  dans  les  districts  où  il  y  a  des  jii£>es: 
de  circuit,  (1)  ces  derniers  peuvent  seuls  faire  des 
règles  de  pratique  pour  la  cour  de  circuit  du  district 
pour  lequel  ils  soirt  nommés. 

7î>a.      (Tel    qu'ajouté    par    7    Geo.    Y,    g.    34,    s.    -J  ) . 

Les  règles  île  pratique  en  vigueur  pour  la  Cour  de 
revision  le  22  décembre  1916,  seront  sans  effet  dans 
!c  district  où  de  nouvelles  règles  auront  été  adoptées 
en  vertu  du  paragraphe  la  de  l'article  73. 

74.  ("es  règles  de  pratique  ne  doivent  pas  être  in- 
compatibles  avec    les   dispositions    du    présent    code. 

75.  Biles  viennent  en  vigueur  dix  jours  après  leur 
publication  dans  la   cazelic  Officielle  de  Québec. 

Elles  doivent  Immédiatement  après  cette  publi- 
cation, être  transcrites  par  le  greffier  des  appels,  le 
protonotaire  on  le  greffier  de  la  cour  de  circuit,  sui- 
vant le  cas,  dans  le  registre  de  chaque  tribunal  res- 
pectivement, dans  les  circuits  ou  districts  pour  les- 
quels elles  sont    faites. 

Le  greffier  des  appels,  le  protonotaire  ou  le  gref- 
fier de  la  cour  de  circuit  doit  en  outre  afficher  au 
greffe  un  avis  indiquant  que  de  nouvelles  règles  de 
pratique  ont  été  transcrites  dans  le  registre  du  tri- 
bunal, et  faisant  connaître  la  date  de  leur  entrée  en 
vigueur. 


DEUXIEME    PARTIE. 

Règles  applicables  «   lotîtes  le*  (vêtions. 

CHAPITRE   V. 

ACTION  ET  PERSONNES  QUI    PEUVENT  Y   ETRE   PARTIES 

76.  Celui  qui  prétend  à  une  chose  ou  à  un  droit 
qu'on  "lui  refuse,  doit,  pour  l'obtenir,  former  sa  de- 
mande devant  le  tribunal  compétent. 

(1)     r^r-    districl    de    Montréal,    par    exemple.- 


•jr,  actions  et  parties. 

77.  Tour  former  une  demande  en  justice,  ii  faut 
\    avoir  intérêt. 

Cet  intérêt,  excepté  dans  les  cas  de  dispositions 
contraires,   peut    n'être   qu'éventuel. 

78.  Il  faut  avoir  le  libre  exercice  de  ses  droits 
pour  ester  en  justice,  en  demandant  ou  en  défendant, 
sous  quelque  forme  (pie  ce  soit,  sauf  le  cas  de  dispo- 
tions  spéciales. 

Ceux  qui  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits 
doivent  être  représentés,  assistés  ou  autorisés  de  In 
manière  fixée  par  les  lois  qui  règlent  leur  ét:it  ou 
leur  capacité  respective. 

(C.  P..  SI.  174.  U)90.  1101,  1263.  ('.  (  ..  C».  36,  176. 
178,    L80,   310,  304,  320,  323,  3:;4.  343,  351). 

79.  l'nc  corporation  ou  ]>ersonne.  dûment  auto- 
risée à  l'étranger  à  ester  en  justice,  peut  exercer 
cette    faculté    devant    tout    tribunal    de    la    province. 

((.   P..    179.     C.    C,   27.   28). 

80.  Pne  personne  qui.  par  les  lois  d'un  pays 
étragner,  a  droit  de  représenter  une  personne  qui  y 
est  décédée  ou  y  a  fait  son  testament,  laissant  des 
biens  dans  la  province,  peut  également  ester  en  jus- 
tice devant  les  tribunaux  de  la  province,  en  cette 
qualité.      (C  C.,  2:».  609). 

81.  Personne  ne  peut  plaider  avec  le  nom  d'au- 
trui  si  ce  n'est  le  souverain  par  ses  officiers  re- 
connus. 

Les  tuteurs,  curateurs  et  autres,  représentant  ceux 
(Hii  n'ont  pas  le  libre  exercice  de  leurs  droits,  plai- 
dent en  leur  propre  nom  en  leur  qualité  respective. 
orporations   plaident  en  leur   nom   corporatif. 

(C.    P..    ?8,   552.  -C.  ('..  .°,r,7P 

82.  Tl  ne  peut  être  adjugé  sur  une  demande  judi- 
ciaire sans  que  la  partie  contre  laquelle  elle  est  for- 
mée ait  été  entendue  ou   dûment  appelée. 
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CHAP]  m<:  VI. 

MODE    DE    COMPARUTION    DES    PARTIES    ET    ELECTION 

DE     DOMICILE. 

83.  Les  parties  à  une  instance  ou  à  une  procédure 
quelconque  ne  peuvent  comparaître  et  plaider  qu'en 
personne  ou  par  le  ministère  d'un  avocat. 

Les  notaires  peuvent  faire  les  procédures  mention- 
nées dans  la  dixième  partie  de  ce  code  et  les  présen- 
ter au  juge  ou  au  protonotaire,  et  peuvent  même  si- 
gner; au  nom  des  parties  requérantes,  toutes  les 
requêtes   nécessaires  dans  ces  procédures. 

(R   P.   C.  S.,  29.— C.    P..   1273). 

S4.  Toute  partie  qui  comparaît  en  personne  est 
réputée  élire  domicile  au  greffe  où  elle  a  produit 
l'acte   de  sa   comparution. 

85.  Dans  tous  les  cas  où  une  îles  parties  a,  depuis 
le  commencement  de  l'instance,  quitté  la  province, 
ou  n'y  est  pas  domiciliée,  tout  ordre,  ordonnance. 
avis  ou  autre  pièce  de  procédure  peut  lui  être  signi- 
fiée  au  greffe,  pourvu  que  le  shérif  ou  l'huissier  allè- 
gue dans  son  procès-verbal  qu'il  a  fait  en  vain  des 
diligences  pour  la  trouver  et  qu'au  meilleur  de  sa 
connaissance  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  limites- 
de  la  province. 

86.  (Tel   qu'amendé   par   4   Ed.   VII,   c.   4.5.   s.   2). 

Les  avocats  et  procureurs  sont  tenus  d'élire  do- 
micile dans  un  rayon  n'excédant  pas  un  mille  de  l'é- 
difice où  siège  le  tribunal,  et  de 'faire  enregistrer 
cette  élection,  ainsi  que  tout  changement  qui  peut  y 
survenir,  au  greffe,  dans  le  registre  tenu  à  cet  effet. 

A  défaut  de  cette  élection  de  domicile,  de  l'en- 
registrement de  cette  élection  ou  de  tout  changement 
de  domicile  ou  dans  le  cas  où  le  domicile  est  truové 
fermé  ils  sont  censés  avoir  élu  domicile  au  greffe 
du  tribunal  où  toute  signification  peut  leur  être 
faite   valablemen  . 

Aucune  signification  ne  peut  être  faite  aux  procu- 
reurs des  parties  après  une  heure  de  l'après-midi  le 
samedi    ni    à    leur   bureau    ni    au    bureau    du   protono- 
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taire,     il!.   P.  C.  S..  2«,  :;i.  63.     R.   P.  C.  S.,  12  juillet 
1850,  m...  5). 

CHAPITRE  VII. 

CUMUL  DES  CAUSES   D'ACTION. 

87.  On  peut  joindre  dans  la  même  demande  ptu- 
sifiirs  causes  d'action,  pourvu  que  les  poursuites  ue 
soient  pas  incompatibles  ni  contradictoires,  qu'el- 
les tendent  à  des  condamnations  de  même  nature, 
que  leur  cumul  ne  soit  pas  défendu  par  quelque  dis- 
position expresse,  et  qu'elles  puissent  être  instrui- 
tes  par   le   même   mode  d'enquête. 

(  >n    ne   peut   diviser   une   dette  échue   pour  en    :\< 
der   le  deconvrement   au    moyen   de   plusieurs  actions 

i  (  .    P.,  99,    177     ?j   6,    1066  )'. 


<  HAP1TRE    VIII. 
ACTIONS    CONTRE    LES    OFFICIERS    PUBLICS. 

88.  Nul  officier  public  ou  personne  remplissant 
dfs  fonctions  ou  devoirs  publics  ne  peut  être  pour- 
suivi pour  dominâmes  à  raison  d'un  acte  par  lui  fait 
dans  !'e\ereice  de  ses  fonctions,  et  nul  verdict  ou 
jugement  ne  peut  être  rendu  contre  lui.  à  moins 
qu'avis  de  celle  poursuite  ne  lui  ait  été  donné  au 
moins    un    mois   avant    rémission    de    l'assignation. 

Cet    avis    doit    être    par    écrit:    il    doit    exposer    les 

-    de    l'action,   contenu    l'indication    des   noms   et 

'  ude    i\w    procureur    du    demandeur    on    de    sou 

agent    et    être  signifié  au   défendeur   personnellement 

ou    à    sou    domicile.      ((  .    P..    97,    429). 


CHAPITRE    rX. 

PROCEDURES     "IN     FORMA     PAUPERIS 

89.      Excepté    lorsqu'il    s'agit    d'une    poursuite    en 
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recouvrement  de  pénalités  ou  tle  dommages-intérêts 
ji  raison  de  diffamation  verbale  ou  écrite,  le  juge 
peut  permettre  à  une  partie  de  plaider  in  f&rma  pau- 
ftcris  et  ordonner  que  les  officiers  de  justice  lui 
prêtent  leur  ministère  sans  exiger  aucune  rémuné- 
ration. 

Cette    permission    m'   comprend    pas   toutefois 
emption  du   paiement   de  la  taxe  du  gouvernement  ni 
îles   frais   des  huissiers. 

Si  cette  partie  succombe,  elle  n'est  pas  exempte 
de  Ja  condamnation  aux  dépens  en  faveur  de  l'au- 
tre: mais  l'avocat  ou  procnreui'  qui  la  représente  ne 
peut  recevoir  d'elle  aucun  honoraire  on  antre  com- 
pensation pour  ses  services,  sans  se  rendre  coupa- 
ble   :1e    mépris   de   eour.      (('.    I'..    70.— -C.    < '..    16J. 

90.  I-a  [permission  de  plaider  in  forma,  pauperis 
esï  accordée  sur  requête,  accompagnée  d'un  affida- 
vi1  établissant  «pic  la  |sartie  requérante  a  un  bon 
droit  d'action  un  une  bonne  défense  et  qu'elle  né 
possède  pas  les  moyens  nécessaires  pour  subvenir 
aux    déboursés. 

Le   juge    peut    permettre    la    production    duffidavit 

contradictoires,    la    transquestion    des    pers 

ont  donné  les  affidavit,  et  l'examen  oral  de  nou- 
veaux  témoin-.      il!.   P.  C.   S..  58.— C.    I'-    70). 

91.  La    permission    de    plaider    in    forma    pauperis 
être   révoquée  par  le  juge,  s*i!  est   établi  que  la 

;s   .   depuis,   devenue   en    état    de   subvenir   aux 
déboursés,  ou  a  eomiuis  des  manoeuvres,  indignes,  o 
a  retardé  la  procédure  volontairement  sans  nécessité. 

92.  Si  hi  partie  contre  laquelle  il  est  procédé  in 
pauperis  encourt  des  frais  sur  quelque  inci- 
dent an  cours  de  l'instance,  elle  ne  peut  être  con- 
trainte de  les  payer  avant  le  jugement  final,  et  ces 
frais  peuvent  alors  être  compensés  par  ceux  encou- 
rus par  la  partie  adverse.  --('('.  P.,  549;). 

93.  Si  la  partie  qui  a  procédé  in  farina  pauperis 
obtienl  jugement  en  sa  faveur,  l'autre  partie  peut 
être  condamnée  à  payer  les  dépens,  y  compris  ceux 
<les    officiers    de    justice,    qui    ont.    alors    droit    à    une 
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exécution  pour  s'en  faire  payer,  par  voie  de  distrac- 
tion.   par   la    partie   condamnée. 

jl  ne  peut  néanmoins  être  délivré  qu'une  seule 
exécution  pour  tons  les  dépens  taxés  et  restant  dûs; 
cette  exécution  est  émise  à  la  poursuite  du  protono- 
taire ou  de  toute  ]>artie  intéressée,  et  les  deniers 
S0n1  rapportés  au  greffe  pour  y  être  pavés  à  qui  île 
droit  ei   sans  frais. 

93;i-      (Tel   qu'ajouté    par   7    Éd.   VIT.   c.    57,   s.    1). 

Aucune  action  an  sujet  de  laquelle  une  partie  a 
éié  autorisée  à  poursuivre  ou  plaider  in  forma  pau- 
p<  ris  ne  doit  être  discontinuée,  suspendue  on  rég-lée, 
à  moins  rpie  les  honoraires  et  taxes  dû>  ù  la  Couron- 
ne n'aient  été  payés  et  que  le  protonotaire  n'ait 
remis  à  Tune  des  parties  un  certificat  en  constatant 
le  paiement. 
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94.      (Tel    qu'amendé    par    63     V.    c.    41,    s.     1;     1 

Ed.  VII.  c.  33,  s.  1.  et  4  Geo.  V,  c.  68.  s.  1,  et  c.  60,  s. 

1).  Kn  matières  purement  personnelles,  autres  que 
-  mentionnées  dans  les  articles  96,  07.  98,  103 
et  104.  le  défendeur  peut  toujours,  nonobstant  toute 
stipulation,  convention  ou  engagement  contraire, 
être  assigné  : 

1.  Devant  le  tribunal  de  son  domicile  réel,  oit 
dans  les  pas  prévus  par  l'article  S"  du  code  civil,  de- 
vant le  tribunal  de  sou  domicile  élu: 

'-'•  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  demande  lui 
est    -'unifiée    personnellement; 

Devant    le   tribunal    du    lieu    où   toute   la    cause 
d'action    a    pris    naissance    ou    s'il    s'agit    d'une    pour- 
tour diffamation   publiée   dans  un   journal,   de- 
vant   le  tribunal    de   tout    district   où   circule   ce  jour- 
nal, et  dans  lequel  réside  le  demandeur: 

4.     "Devant    le   tribunal    du   lieu    où   se  trouvent   ses 
en  tout  os  eu  partie  lorsqu'il   a  laissé  son  do- 
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mieite  (Unis  la  province  ou  n'y  ;i  jamais  eu  île  do- 
micile, niais  y  a  des  biens  ei  que  la  cause  d'action 
n'y  a   pas  pris  naissance  : 

.").  Devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  contrat  a  été 
fait.    (1) 

(C.  P..  170,  1105.— C.  C,  27,  79  et  s.). 

95.  (Tel    qu'amendé    par    7    Ed.    VII,   c.    58.   s.    1). 
Une    compagnie    d'assurance    contre    le    feu    ou   sur 

la  vie  peut  être  assignée  nar  l'assuré,  ses  héritiers 
et  ayants  cause,  pour  un  droit  résultant  d'une  poli- 
ce d'assurance  contre  le  feu.  devant  le  tribunal  où 
se  trouvaient  les  meubles  ou  les  immeubles  assurés, 
et,  pour  un  droit  résultant  d'une  police  d'assurance 
sur  la  vie.  devani  le  tribunal  où  l'assuré  a  ou  avait 
son   domicile. 

Xulle  convention  particulière  ne  peut  valoir  à  ren- 
contre de  cet  article. 

96.  Dans  la  demande  en  séparation,  soit  de  corps 
et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  l'assignation 
doit  êtve  donnée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'époux,  ou.  s'il  a  abandonné  son  domicile,  devant  le 
tribunal   du    dernier   domicile   commun    des   époux. 

i  C.   P..    1091.   1099). 

97.  L'action  en  dommages  contre  un  officier  pu- 
blic, à  raison  d'un  acte  par  lui  fait  dans  l'exeixnce  de 
ses  fonctions,  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
du  lieu  où  cet  acte  a  été  commis. —  (T.  P..  429). 


(1)  Voir  art.  3085  S.  R.,  étendant  le  juridiction  ter- 
ritoriale de  la  Cour  Supérieure  et  de  la  Cour  de  Circuit  du 
district  de  Québec  au  comté  de  Bellechasse.  concurrem- 
ment avec  les  Cours  du  district  de  Montmagny.  Voir  aus- 
si 2G8G  S.  R..  étendant  la  juridiction  des  Cours  Supérieure 
et  de  Circuit  du  district  de  Québec  à  certaines  paroisses  du 
corn  té  de  Dorch  ester,  concurremment  avec  les  Cours  du  dis- 
trict de  Beauce,  et  3087,  ajouté  par  fil  V.,  c.  19.  établis- 
sant aussi  une  juridiction  concurrente  sur  le  comté  de  Ver- 
chères    et    sur    le    comté    de    Berthier. 

Le  premier  des  amendements  à  cet  article  a  ajouté  au  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  la  disposition  concernant  les 
poursuites  pour  diffamations  publiées  dans  une  journal;  la 
deuxième  amendement  a  ajouté  à  l'article  le  cinquième  pa- 
ragraphe: le  troisième  a  modifié  le  préambule  et  le  para- 
graphe   1. 
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98.  Dans   les  a < •  1  i r n i s  en  garantie  et   celles  en   re- 
d'instanee.  les  défendeurs  sont  assignés  an  lieu 

ande  principale  a   été  portée,  quel  q 
••ile. 

t  s.,  '2:i.  273). 

99.  Lorsque     plusieurs    causes    d*.aetïoi  - 

une    même    action     personnelle    ont    pris    nais- 
sance   -lit  us    différents    districts,    l'assignation 
être  donnée  devant    le  tribunal   dn   lieu   où  l'assigna- 
ient  être   donnée    pdirr  chacune  d'elles. 
(<  .    I'..   81  i. 

100.  Dans  toute  action  réelle  ou  mixte,  le  défen- 

seigné  devant    le  tribunal  de  sou  do- 
micile  i»;;    devant    celui    du    lieu    où    se   trouve 
■ 

101.  Lorsque  l'objel   de  l'action  réelle  est    nn  im- 
ou   îles   immeubles  situés  partie  dans   un   dis- 
trict ou  cii-ciiit  et  partie  dans  une  autre,  la  poursuite 

e  portée  dans  l'un  ou  l'autre  indisl 
ou  ilau<  le  distr'u-t  ou  circuit  où  le  défe 
domicile.  -M  .   P.,   1058,   106 

102.  Dans    les    matières   de    succession    l'assigna- 
tion   est    donnée   devant    le   tribunal    du    Heu    de    P011- 

-    (cession,    si    elle    s'ouvre    dans    la 

province:    sinon,   devant   celui    dn    lieu    où   sont    situés 

les    l»i>  tlu    domicile    du    défendeur   ou    de 

|u'un   «les  défendeurs.      (('.  (  '..   600   et    s..   694). 

lOr».      En    matière    purement    |>ersoni      '   .    ^"■'    y   a 

.s    la    même    action    résidant 

lifférents  districts,    il-    peuvent    I  cités 

'   le  tribunal  du  district  .où  l'un  d'eux 

-    faite 

soustraire   les   rentables   parties  à    la 

juridiction    du    tribunal    qui    autrement    serait    corn-* 

En    matière    réelle,    ils    doivent    être    tous   ass 
devant   le  tribunal   du   lieu   où  est    situe  l'objet   en   lï- 

ils  le   sonl        ■    .    •    l<     tribunal 
du  lieu  on  l'objet   en  litige  ou  devant  celui 

lomicile    de   l'un    des    défendeurs. 
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104.  Si  le  jugé  chargé  seul  d'administrer  la  jus- 
tice dans  un  district  est  récusable,  ou  partie,  l'action 
peut  être  portée  dans  an  des  districts  voisins,  en 
alléguant  dans  la  demande  les  motifs  de  récusation 
on  d'incompétence;  et,  si  ces  motifs  sont  insuffi- 
sants Ou  né  sont  pas  prouvép,  le  tribunal  ordonne 
que  la  cause  soit  renvoyée  an  tribunal  ordinaire. 

(G.    •'..  237.  238). 


CHAPITRE  XI. 

DES    REGLES    GENERALES    RELATIVES    A    LA    PLAIDOI- 
RIE   ECRITE. 

105.  Dans  chaque  pr.oce.dure,  il  suffit  d'énoncer 
avec-  concision,  distinctement  et  de  bonne  foi  les  faits 
ei  les  conclusions,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'em- 
ployer une  formule  particulière,  et  suns  entrer  dans 
aucune    argumentation. 

Ces   énoncial ions   doivent   être    interprétées  suivant 
le  siens  des  termes  dans  le   tangage  ordinaire. 
(  M.   P.   C.   S..  29,  :'A,  3ô). 

106.  J>es  dates,  les  noiiilires  et  les  quantités  peu- 
vent  être  indiqués   par   des  chiffres. 

107.  Toute  formule  de  renvoi  à  une  loi  ou  partis 
de   loi    suffit,   si   elle    peut   se   comprendre. 

108.  l^es  allégations  sont  divisées  en  paragraphes 
numérotés  consécutivement,  et  chaque  paragraphe 
ne  floit  contenir,  autant  (pie  faire  se  peut,  qu'une  al- 
légation. 

109.  tes  admissions  <'t  les  dénégations  sont  fai- 
tes et  les  explications  données  par  voie  de  référence 
au  paragraphe  énonçant  le  fait  admis,  nié  ou  ex- 
pliqué,  en  autant   que   faire  se  peut. 

La  répétition  d'une  allégation,  dans  les  pièces  de 
procédure  subséquentes,  est  faite  par  un  simple  ren- 
voi au  paragraphe  de  la  pièce  antérieure  conteriant 
l'allégation   répétée. 

HO.  Tout  fait  qui.  s'il  n'était  pas  allégué,  se- 
rait  de   nature  à   prendre   par  surprise   la    partie  ad- 
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verse    ou    à    soulever    une    contestât  ion    qui    ne   relève 
pas  des   plaidoiries,  doit   être  expressément    plaidé. 
CC.  1'..  339). 

111.  T«»ur  t'ait  allégué  par  la  partie  adverse, 
dont  l'existence  ou  la  vérité  n'est  pas  niée  d'une 
manière  expresse  <>u  qui  n'est  pas  déclaré  n'être  pas 
fi   sa    connaissance   est   censé  admis. 

112.  (Tel  qu'amendé  par  5  Geo.  V.  c.  82,  s.  1). 
(  haque  atffidavit  doit  être  rédigé  à  la  première  per- 
sonne. e1  les  allégations  en  doivent  être  divisées  en 
paragraphes    numérotes    consécutivement. 

Il  doit  y  être  fait  mention  des  noms,  de  l'occupa- 
tion et  du  numéro  et  de  la  rue  de  la  résidence  ordi- 
naire dans  une  cité,  ainsi  que  du  domicile  de  celui 
fpii  le  donne. 

Le  joui-  et  le  lieu  de  l'attestation  doivent  être 
inséré^  dans  le  jurât. 

113.  Le  tribunal  ne  peut  adjuger  au  delà  des 
conclusions,  mais  il  peut  les  restreindre  et  n'en  ac- 
corder qu'une   partie. —  (('.    P..    522). 

111.  l/inconstit  utionalité  d'une  loi  de  la  Pro- 
vince ou  du  Canada  ne  peut  être  plaidée  devant  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  d'appel,  à  moins 
que  la  partie  qui  la  plaide  n'ait,  huit  jours  au  moins 
avant  le  jour  fixé  pour  la  plaidoirie,  donné  au  pro- 
cureur génér»!  un  avis  de  la  question  ou'elle  entend 
plaider,  avec  les  développements  suffisants  pour  lui 
faire   connaître    la    nature   de   sa    prétention. 

Après  cet  axis,  le  procureur  général  peut  interve 
nîr  dans  la  cause,  au  nom  de  la  couronne,  et  y  pren 
t\)-r  par  écrit  de-  eonel usions  t  ir  ces  questions. 

Le  jugement  du  tribunal  doit  faire  mention  de 
•cette  intervention  et  <|e  ces  conclusions,  sur  lesquel- 
les il  prononce  comme  si  le  procureur  général  était 
pn'itie    au     procès. 

Copie  de  ce  jugement  est  transmise  sans  délai  au 
procu  reur  général. 

115.  Excepté  lorsqu'il  est  autrement  prescrit, 
toute  pièce  de  la  contestation  doit  être  signifiée  à  la 
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partie  adverse,  à  défaut  de  quoi  elle  n'est  pas  ré- 
gulièrement   produite. 

(M.    P.    S.    S..    2S.— 4C.    P.,    84.    86). 

116.  Lorsqu'une  pièce  de  procédure  ou  un  bref 
doit  être  signifié  hors  du  district,  la  signification 
peut,  en  l'absence  de  dispositions  contraires,  en  être 
faite  soit  par  le  shérif  ou  un  huissier  du  district  où 
siège  le  tribunal,  soit  par  le  shérif  ou  un  huissier 
du  district  où  la  signification  doit  être  faite:  mais, 
dans  le  premier  cas.  il  ne  peut  être  accordé  plus  de 
irais  de  signification  <pie  dans  le  dernier,  à  moins- 
que  le  juge  n'en  ordonne  autrement  s'il  l'estime 
juste. 

Cette  disposition  s'applique  aussi  aux  exécutions 
contre  les  meubles  et  aux  saisies-arrêts  avant  ou 
après    fugfe.ment. 

(C.  1'..   1137,  Ï259); 


TROISIEME    PARTIE. 
Procédures    flecant    in    cour   supérieure. 


CHAPITRE    XII. 

ASSIGNATION. 

117.  Toute  action  devant  la  cour  supérieure  com- 
mence par  un  bref  d'asig-nation  au  nom  du  souve- 
rain, sauf  les  exceptions  contenues  dans  ce  code,  et 
les  autres  cas  auxquels  il  est  prévu  par  des  lois  par- 
ticulières.— (  K.   P.    C.    S.,    18). 

118.  Ce  bref  d'assignation  est  rédigé  eu  fran- 
çais ou  eu  anglais,  signé  et  attesté  par  le  protono- 
taire,  et  expédié  >>ar  lui  sur  réquisition  par  écrit  du 
demandeur.    (1) 

(R.  P.  C.  S..  25,  a?). 

(1)  Voir  les  formules  nos  t,  2  et  3  de  l'appendice  des  Rè- 
gles   fie    Pratique    de    la    Cour    supérieure. 


:u;  assignation. 

119.  Dans  les  <-ns  urgents,  le  bref  peut  être  émis 
en  dehors  des  heures  *de  bureau,  même  mi  dimanche 
on  un  jour  férié,  sans  timbres  judiciaires,  pourvu 
que  le  montant  de  ces  timbres  soit  déposé  entre  les 
mains  de  l'officier  qui  émet  le  bref,  lequel  les  appose 
sur  le   tint  aussitôt   que   possible. 

120.  Le  bref  d'assignation  reste  en  vigueur  du- 
rant six  mois  à  compter  de  sa  date  s'il  n'a  pas  été 
signifié:  mais  le  juge  ou  le  protonotaire  peut  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  sur  preuve  par  procès-ver- 
l>al  d'huissier  ou  par  affidavit  nue  la  significtaion 
en  a  éié  impossible,  le  remettre  en  vigueur  pour  une 
autre  |  ériode  de  six  mois,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
ee  ip.'il    soiî   signifié. — : ( C.  P.,   150). 

121.  (Tel  qu'amendé  par  2  Ed.  VIT,  e.  40,  s.  1. 
et  3  Geo.  V,  c.  40.  s.  1)  :  Sauf  les  cas  particu- 
liers d'exception  nî-après  mentionnés,  le  bref  d'as- 
signation peut  être  adressé  au  shérif  on  à  un  huissier 
du  district  où  est  délivré  le  bref  et  par  lui  signifié 
dans  ee  'district  ou  dans  tout  autre  district,  on  être 
adressé  au  shérif  où  à  un  huissier  du  district  on  la 
signification  doil  être  faite,  lui  enjoignant  d'ajour- 
ner le  défendeur  à  comparaître  devant  le  tribunal 
dans  le  délai  et   au  lieu  qui  y  s'ont    indiqués. 

S'il  y  ;>  plusieurs  défendeurs  résidant  dans  diffé- 
rent- districts,  plusieurs  brefs,  adressés  de  la  même 
manière,    peuvent    être   délivrés 

Le  juge  ou  '«•  protonofafre.  peut,  sur  demande  ver- 
bale ei  sans  Frais,  autoriser  la  signification  de  tel 
bref  ou  de  toute  autre  pièce  de  procédure,  excepté 
dans  les  municipalités  où  réside  un  huissier,  par  tou- 
te personne  lettrée,  majeure  rie  vinirt  et  un  ans.  Le 
s-verbal  de  rette  signification  sera  fait  de  la 
manière  indiquée  en  l'article  153  ,,nitn1is  mutamlix, 
et  attesté  sous  serment  devant  un  iuce  de  paix  ou 
un  commissaire  de  la  (dur  supérieure.  Celui  fait, 
par  un  eecrétaîre-trésorier  de  corporation  munici- 
pale le  sera  sous  son  serment  d'office.  Cette  autori- 
sation  devra   apparaître  sur  le  bref.    (1  ). 

<  l  ,      Voir   ari  ■,.  g.   r 
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L'oi  peut  avoir  recours  à  et-  mode  de  signification 
ÏTiênie  dans  les  municipalités  où  réside  un  huissier, 
lorsque  cet  huissier  est  empêché  d'agir  à  cause  de 
maladie,  d'absence,  ou  pour  les  raisons  mentionnées 
h    L'article   14«.—  (('.  E.,   11$)* 

122.  (Tel  qu'amendé  par  4  (ieo.  V,  c.  70«  s.  1). 
Le  bref  doit  contenir  les  noms,  occupation,  qualité 
et  domicile  i\u  demandeur,  et  les  noms  et  la  rési- 
dence actuelle  du  défendeur  ou  sa  dernière  résiden- 
ce   connue. 

Le  procureur  général  du  Canada  et  celui  de  la  pro- 
vince sont  suffisamment  désignés  par  leur  nom 
d'office,  lorsqu'ils   plaident  au  nom  du  souverain. 

La  femme  mariée  et  la  veuve  défenderesse  peuvent 
être  désignées  sous  le  nom  du  mari  on  du  mari  dé- 
funt, en  ajoutant  les  mots  "'épouse  de.'*  Ou  "venu- 
de,"  selon  le  cas.  et  les  noms  ou  yiwe  désignation  suffi- 
sante  dn    mari    ou    du    mari    défunt. 

Dans  les  poursuites  sur  lettres  de  change,  bijlets, 
ou  autres  écrits  sous  seini»  privé,  négociables  OU  non. 
il  suffit  de  donner  les  initiales  des  prénoms  du  dé- 
fendeur, telles  qu'elles  se  trouvent  sur  ces  lettres  de 
change,  billets  ou  écrits. 

Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni 
place  d'affaires  dans  la  province,  et  que  ses  noms 
soient  incertains  ou  inconnus,  il  suffit  de  le  dési- 
gner de  manière  que  son  identité  puisse  être  claire- 
ment constatée,  pourvu  que  le  bref  lui  soit  person- 
nellement   signifié. 

Lorsqu'un  corps  légalement  constitué  est  partie 
en  cause,  il  suffit  d'insérer  son  nom  collectif  et  le 
lieu    on   il    a   son    prineifpal    établissement.    . 

Lorsqu'une  société  commerciale,  dont  le  principal 
bureau  d'affaires  est  hors  du  district  et  dont  la  rai- 
son sociale  n'est  pas  enregistrée  dans  le  district, 
est  partie  défenderesse,  il  suffit  d'insérer  sa  raison 
sociale  et  Tendron  oit  elle  a  son  principal  bureau 
d'affaires  :  mais  le  jugement  Tendu  contre  elle  est 
alors  exécutoire  contre  les  biens  de  la  société  seule- 
ment. 
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Tant  qu'une  société  commerciale  enregistrée  .n'est 
pas  dissoute,  ''lie  peut  être  poursuite  sons  sa  rai- 
son sociale,  mais  le  jugement  n'est  exécutoire  que 
contre  ses  biens. 

(C.  P.,   135,  174,  513  et  s..  1162). 

123.  (Tel  qu'amendé  par  4  Geo.  V,  c.  To.  s.  2). 
Un  exposé  des  «anses  de  la  demande  doit  être  con- 
tenu dans  le  bref  même,  on  dans  une  déclaration  qni 
y  est   jointe. 

Dans  Toute  action  sur .  compte,  le  compte  doit,  à 
peine,  de  nullité  de  1'assio-uation.  être  signifié  avee 
la  déclaration,  à  moins  qu'il  n'ait  été  déposé  avec  le 
praecipe  au   greffe  du  tribunal. 

La  déclaration  doit  être  sionée  par  le  procureur 
dn  demandeur  on  par  le  demandeur  lui-même  s'il 
n'a    pas  de   procureur. 

(R.  P.  C.  S..  30.— C.  P.,   105  et  s..  174.  .513  et  s.). 


UX<s^ 


CEDULE    A. 

FORMULES     DE    1>K<  L  A  RATION    (ART.    12?,.    §    •?). 

].     Action   ims('(    sur  acte  de  vente. 

\M-e    de    Québec,  Coin-    Supérieure. 

Districi   de 
No. 


A.  B.. 

v. 

c.  d.. 


Demandeur. 

Défendeur. 
Le  demandeur  réclame  dn  défendeur  *  , 

dues   par  le   défendeur,  en    vertu   d'un  acte   de   vente, 
1     le  .   à  ,    devant  .    notaire,   et 

demande  jugement    pour  ce  montant   avec  intérêt   de- 
puis et    les    dépens. 
I  Dat<  ) 

G.  H., 
Procureur  du   demandeur. 
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2.     Action    basée  sur  acte  d'obligation. 

(TITRE    DE     L'ACTION). 

Le    demandeur   réclame    du    détende  tir   $  , 

dues  par  le  défendeur,  en  vertu  d'une  obligation  pas- 
sée   le  .    &  .    devant  .    notaire,    et 
demande  jugement   pour  ee  montaiil   avec  intérêt   de- 
puis                       et   les  dépens. 
(Date) 

G.  H., 
Procureur  du   demandeur. 

?.. — Action  basée  sur  une  lettre  de  change  par  ta  per- 
sonne en  faveur  île  laquelle  la  lettre  est  endos- 
sée, contre  r accepteur'. 

(TITRE     DE    L'ACTION"). 

Le   demandeur  réclame   du   défendeur  $  , 

montant  d'une  lettre  de  change  datée  le  .  tirée 

par  .   acceptée    par   le   défendeur,    payable 

mois   après   date,   à   l'ordre   de  .   et   endossée  en 

faveur  du   demandeur:  et   il  demande  jugement  pour 
ce  montant  avec  intérêt   depuis       •        et  les  dépens. 
{Bâte) 

G.    H.. 
Procureur  du   demandeur. 

4.  Action  basée  sur  une  lettre  de  change  par  la  per- 
sonne en  faveur  de  laquelle  In  lettre  est  endossée, 
contre  le  tireur  et  l'accepteur. 

I  T 1 T R  E     DE     L' ACTION  | . 

Le  demandeur  réclame   des  défendeurs   $  , 

montant  d'une  lettre  de  change  datée  le  ,  tirée 

par  le  défendeur  .  acceptée  par  le  défendeur  , 

payable    à         mois    après    date,    à    l'ordre    de         ,   et 
par  lui  endossée  en  faveur  du  demandeur,  avec  $         , 
fixais   de  protêt,  dont   avis  a  été  donné  au   défendeur 
:  et   il  demande  jugement  contre  les  défendeurs 


40  ASSIGNATION. 

conjointement   ei    solidairement    pou?  les  dites  som- 
3.    avec    intérêt    depuis  et    les    dépens. 

|  Date) 

G.  H.. 
Procureur  du  demandeur. 

ICtion    1><ts<<    sur   un    billet. 
(TITRE    DE    L'ACTION). 

Le  demandeur   réclame  du  défendeur    -  .   mon- 

tant  d'un    Itilleî    siijiié   par   le   défendeur,   daté    le  , 

à  .  et  payable  à  .  à  mois  de  sa  date,  et  de- 

mande jugement    [jour  ce   montant,  avec  intérêt   de- 
;     is  et    les   dépens. 

(DaU  ) 

Gv   H. 
Procureur    d\<    demandeur. 

6.     Action  basée  sur  nu  billet  protesté,  contre  le  fai- 
srur  1 1  /"'  ndosseur. 

(TITRE    Di:    L'ACTION). 

Le  demandeur   réclame  <les  défendeurs  $         .  mon- 
tant  d'un   billet   sigmé   par  le  défendeur         ,  endossé 
<•    défendeur  .    daté    le  .    à         .    paya- 

ble  à  ,   à  de   sa    date,    avec   $  ,    frais   de   pro- 

têt,   d<mt    avis   a   été -donné   à  .  endosseur:   et    de- 

mande jugement  contre  les  défendeurs  conjointement 
et    solidairement    pour   ces    sommes    avec    intérêt    de- 
et  les  dépens. 
(Date) 

G.  H., 
Procureur    du    demandeur. 

7. —  Action    basée  sur   un   écrit  sotts  seing  privé. 

(TITRE    DE    L'ACTION). 

Le    demandeur    réclame    du    défendeur   $  .   mon- 

tant  de  marchandises  vendues  et   livrées  à  par  le 
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demandeur, à         .    à    ta    .suite    (rime    garantie    signée 
par  Je  défendeur  le  ,  à  .  et   donnée  au  deman- 

deur:   -t  il  demande  jugement    pour  ce  montant  avec 
intérêt    depuis        ■  et    les   dépens. 
I  Date) 

G.    H., 
Procureur    du    demandeur. 

8. — Action    .sur   compte. 

(T1TRK    DE     L'A(DTIpN)» 

Le  demandeur  réclame  du  défendeur  $  ,  prix 
(ou  valeur,  selon  le  cas),  de  marchandises  vendues 
et  livrées  (où  pour  services  rendus,  on  suivant  le  ca$) 
au  défendeur,  aux  dates  et  lieux,  et  pour  les  divers 
montants  mentionnés  dans  le  compte  produit  avec 
les  présentes:  (1)  et  il  demande  jugement  pour  ce 
montant    avec    intérêt    depuis  et    les    dépens. 

\  Date) 

G.    H.. 
Procureur  du  demandeur. 

124.  Si  Toi) jet  de  la  demande  est  un  corps  cer- 
tain, il  doit  être  décrit  de  manière  à  établir  claire- 
ment   son    identité. 

S'il  s'agit  d'un  immeuble  corporel  ou  de  partie 
d'un  immeuble  corporel,  situé  dans  une  circonscrip- 
tion on  le  cadastre  est  en  vigueur,  il  doit  être  décrit 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  216?  du 
(Ode   civil. 

S'il  est  question  d'un  lot  ou  de  partie  d'un  lot  si- 
tué flans  un  endroit  où  le  cadastre  n'est  pas  eu  vi- 
gueur, il  faut  le  'décrire  avec  certitude  et  précision; 
en  indiquant  sa  nature,  la  cité,  ville,  village,  paroisse 
ou  canton,  rue.  rang  ou  concession  où  il  est  situé, 
ainsi  que  ses  tenants  et  aboutissants:  et .  si  l'im- 
meuble est  connu  sous  un  nom  distinct,  il  suffit  d'en 
donner   le    nom    et    In    situation. 


(1)  Au  cas  où  !e  compté  aurait  été  déposé  avec  le  prae- 
cipe  au  greffe  du  tribunal,  il  faudrait  en  tenir  compte,  en 
faisant    usage    de    cette    formule. 
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S'il  s'agit  de  rentes  constituées  pour  le  rachat  de 
droite  seigneuriaux,  ou  de  droits  se  rattachant  à 
une  seigneurie,  ils  doivent  être  décrits  suivant  les 
dispositions  des  articles  5720  à  5727  'les  Statuts  re- 
fondus,  i  1  )    (  R.  P.  G.  S..  56. — 0.  P.,  174.  513  et  s.). 

125.  Aucune  assignation  ne  peut  être  donnée  le 
dimanche  ni  un  jour  férié,  sans  la  permission  du  ju- 
ge ou   du    protonotaire. —  (C   P.,   T.   11'.»). 

126.  L'assignation  ne  peut  être  donnée  avant 
sept  heures  du  matin,  ni  après  sept  heures  de  l'après- 
niiri.  sans  la   permission  du  juge  ou  du  protonotaire. 

Cette  disposition  dp  s'applique  pas  au  Cdpiuë  ad  res- 
pomh  h  il  h  m.— (\\.   P.   C.   S..   28.— C  P..    119). 

127.  L'assignation  se  fait  en  laissant  au  défen- 
deur une  copie  du  bref  d'assignation  et  de  la  décla- 
ration, s'il   y  en   a. 

Cette  copie  doit  être  certifiée  réritable,  soit  par  le 
protonotaire,  soit  par  le  procureur  du  demandeur, 
soit  par  le  demandeur  lui-même  s'il  n'a  pus  de  procu- 
reur, et  doit  contenir  au  dos.  sous  la  signature  de 
l'officier  qui  ta  signifie,  mention  de  la  date  de  la  si- 
gnification. 

Cet  endossement  n*est  pas  requis  lorsqu'un  bref 
contient  mention  du  .joui-  auquel  la  partie  assignée 
doit  comparaître. —  (  C.  P.,  146,  174). 

128.  Cette  signification  se  fait,  soit  au  défen- 
deur en  personne,  soit  à  sou  domicile,  soit  au  lieu 
de  sa  résidence  ordinaire,  en  parlant  A  une  person- 
ne  raisonnable  faisant   partie  de  la   famille. 

A  défaut  de  domicile  régulier  ou  de  résidence  or- 
dinaire, l'assignation  peut  être  donnée  au  défendeur, 
à  son  bureau  d'affaires  ou  établissement  de  com- 
merce, s'il  en  a   un.      i  c.  C,  79  H  s.-). 

129.  L'assignation  peut  être  donnée  au  domici- 
le élu  ou  f:   la    personne  désignée  pour  cette  fin   par 

la    partie.       (  C.    (  '..    85  I . 

130.  Dans  tous  les  cas  où  le  défendeur  réside 
au    :iiême   domicile   que    le    demandeur,    l'assignation 
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doit   lui  être  donnée  en  personne,  à  moins  d'une  per- 
mission du  juge  ou  du  protonotaire. 

131.  S'il  y  a 'plusieurs  défendeurs,  l'assignation 
leur  est  donnée  comme  ci-dessus,  séparément  et  dis- 
tinctement, et  une  copie  laissée  à  chacun  d'eux,  sauf 
les  ras  auxquels  il  est  ci-après  prévu. 

132.  L'assignation  d'un  maître  ou  .patron  de 
vaisseau,  ou  autre  marinier,  qui  n'a  pas  de  domicile 
dans  la  province,  peut  se  faire  à  bord  du  bâtiment. 
sur  lequel  il  navigue,  en  parlant  à  quelqu'un  des  em- 
ployés du   bord. 

133.  La  femme  séparée  de  corps  doit  avoir  si- 
gnification   distincte    de    celle    de    son    mari. 

La  femme  non  séparée  de  corps  est  suffisamment 
assignée    pur    la    signification    faite    au    mari. 

(C.    C.,    83,    207).' 

131.  L'assignation  d'une  personne  incarcérée 
peut  lui  être  donnée  , personnellement  entre  les  ù'iii- 
ehets. 

135.  Toute  signification  aux  héritiers  d'une  per- 
sonne décédée  depuis  moins  de  six  mois  peut  leur  être 
faite  collectivement,  sans  désignation  de  leur  nom 
ni  de  leur  résidence,  au  domicile  qu'avait  le  défunt  : 
néanmoins,  si  ce  domicile  n'était  pas  dans  la  pro- 
vince, s'il  est  fermé  ou  s'il  n'y  reste  plus  aucune 
personne  de  la  famille  du  défunt,  la  signification 
peut  être  faite  à  un  ou  à  plusieurs  des  héritiers  en 
la  manière  prescrite  pour  tes  assignations  ordinai- 
res.—  (C.    P..    603,    606). 

135a.  (Tel  qu'ajouté  par  H  Ed.  VIL  c.  4:;,  s.  1». 
Lorsque  la  succession  d'une  personne  s'est  ouverte 
en  dehors  de  la  province,  toute  action  réelle  relative 
à  cette  succession  peut  être  prise  contre  les  héritiers 
collectivement  qui  n'ont  pas  fait  enregistrer,  dans 
les  trois  mois,  le  tranfert  par  testament  ou  la  trans- 
mission par  succession  de  telle  propriété,  tel  que  re- 
quis  par  l'article   2098   du    Code  civil. 

L'assignation  se  fait  sur  l'ordre  d'un  .juge  du  dis- 
trict dans  lequel  la  propriété  est  située,  ordonnant 
à  ces  héritiers  de  comparaître  dans  un  mois  à  comp- 
ter  de   la    dernière    publication    d'un    résumé   de   l'or- 
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doïmance  faite  dans  les  (alignes  française  et  an- 
glaise, dans   un  journal  de  ce  district. 

Si  les  héritiers  ne  comparaissent  pas.  les  procé- 
dures sont  continuées  comme  dans  les  cav.ses  par 
défani  et  aucune  signification  du  jugement  n'est 
nécessaire.    -(('.    P.,    l'36,    ~>47). 

136.  Si  mi  défendeur  qui  est  absent  de  la  pro- 
vince n'y  a  |jas  de  domicile,  ni  lien  de  résidence  or- 
dinaire,   ni    place   d'affaires:    oii 

Si  un  époux  poursuivi  en  séparation  de  corps  est 
absent  de  la  iprovince  : 

l.e  juge  on  le  protonota  ire,  sur  procès-verbal  l'at- 
tenant, peut  ordonner  à  la  partie  défenderesse  de 
comparaître  dans  un  mois  à  compter  de  la  dernière 
publication,  en  la  manière  ci-après  indiquée,  de  l'or- 
donnance  qu'il    rend. 

In  résumé  de  l'ordonnance,  rédigé  conformément 
à  la  formule  contenue  dans  la  eëdule  B  de  l'appendi- 
ce de  ce  code,  doit  être  inséré  deux  fois,  dan*  les 
langues  française  et  anglaise,  dans  un  journal  pu- 
blié dans  chaque  langue  respectivement  dans  le  dis- 
trict où  sièoe  le  tribunal.  S'il  n'y  a  pas  tel  journal 
dans  Ce  district,  la  publication  est  faite  dans  sem- 
blable journal  de  la  localité  la  plus  proche.  Ces  jour- 
naux sont  désignés  dans  l'ordonnance.      (('.  P..   145). 

CEDTJLE   I'.. 

RMULE     D'ASSIGNATION    PAR    LES    JOURNAUX. 
«ART.    136). 

Province  de  Québec,  Cour  Supérieure. 

District   de 

A.   II.,  de  la  (domicile  et  occupation) 

demandeur, 
v. 

c.  D.,  i  résidence  ) 

défendeur. 
j!   es!    ordonné   :iu    défendeur  de  comparaître   dans 
le   mois. 

(■Date)  B.  V. 

P.  C.  S. 
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137.  Dans  les  cas  énoncés  dans  ràrtioîe  précé- 
dent et  sans  préjudice  du  mode  d'assignation  qui  y 
esl  irescrit,  le  juge  ou  le  protonotairè,  sur  preuve 
par  anidavit  ou  autrement  qite  le  défendeur  a  son 
domicile  ou  sa  résidence  ordinaire  dans  une  autre 
province  du  Canada,  peut  autoriser  la  signification 
du  bref  au  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  de  ce 
défendeur. 

L'autorisation  es1  inscrite  au  dos  du  bref,  qui  peut 
alors  être  signifié  par  une  personne  lettrée,  qui  an- 
nexe au  bref  un  procès-verbal  de  signification  re- 
connu sous  serinent  devant  un  juge  de  paix  ayant 
juridiction  à  l'endroit  011  la  signification  a  été  fai- 
te, ou  devant  un  commissaire  de  la  cour  supérieure 
pouf  cette  province,  ou  par  un  huissier  de  la  dite 
cour.      (C.  P.,   558). 

un  i  a 


(  EDILE    Ç. 

FORMULE    DAFFIDAV1T    DE    SIGNIFICATION    PAR    UNE 

PERSONNE     LETTREE,      (ART.     l?,7t. 

A.    B.   de  .   étant    dûment    assermenté,   dépose' 

et  dit  : 

J'ai  signifié  le  présent  bref  d'assignation  et  la  dé- 
claration y  annexée  à  C.  D.,  le  défendeur  {ou  sui- 
vant le  ras)  y  nommé,  le  18  ,  à  heu- 
res de  ù  .  dans  la  province  de  .  en  lui 
laissant  en  personne  mie  vraie  copie  des  dits  bref 
et  déclaration,  {ou  su  iront  le  cas,  en  laissant  une 
vraie  copie  des  dits  bref  et  déclaration  pour  fe 
dit  C.  I).,  à  une  personne  raisonnable  de  sa  famille, 
à    sa    résidence,   à                 )  ;    et    j'ai    signé. 


A.   B. 


Assermenté  de\  n    t  m 


J.    P. 
Commissaire    (ou  jiïye  &e  paix.) 
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lS7a.      (Tel    qu'ajouté    par   4   Geo.    Y.   c,    71,   s.    1). 

Sans  préjudice  du  mode  d'assignation  ordinaire, 
le  procureur  général,  quand  demande  en  est  faite  au 
gourvernement  par  \<>ie  diplomatique,  peut  requérir 
un  huissier  de  la  Cour  supérieure  de  signifier  à  une 
personne  actuellement  en  cette  province  une  pièce 
de  procédure  émise  par  un  tribunal  de  juridiction 
étrangère  au  Canada  dans  une  matière  civile  ou 
commerciale. 

Cette  signification  est  faite  à  !;i  partie  qu'il  s'agil 
d'assigner  en  personne  ou  au  lieu  île  sa  résidence 
ordinaire  dans  cette  province,  en  lui  laissant  une 
copie  de  la  pièce  de  procédure  certifiée  véritable  par 
l'officier  d\\  tribunal  qui  a  émis  telle  pièce  en  pays 
inger,  Cette  copie,  quand  elle  n'est  pas  rédjgée 
dans  les  Langues  française  ou  anglaise,  doit  être 
accompagnée  d'une  traduction  certifiée  d'icelle  dans 
l'une  on   l'autre  de  ces   lang    es 

issier  fait  un  rapport  de  la  signification  en 
la  manière  ordinaire,  sur  l'original  ou  sur  une  copie 
d'ieel  i  certifiée  véritable  par  l'officier  du  tribunal, 
et  doit  de  plus  déclarer,  (pie  la  copie  qu'il  a  signifiée 
à  in  personne  qu'il  s'agit  d'assigner,  était  bien  ac- 
compagnée d'une  Traduction  certifiée  d'icelle  dans 
Ja  langue  française  ou  dans  la  langue  anglaise, 
quand  les  procédures  ne  sont  pas  rédigées  dans  l'une 
ou   l'autre  de  ces  langues. 

L;i  signature  de  l'huissier  doit  être  attestée  pur  le 
protonotaire  de  lu  Cour  supérieure  qui  déclare  de 
pins  (pie  l'huissier  <pii  a  instrumenté  est. bien  une 
personne  habile  a  faire,  dans  sou  district,  les  sio-ni- 
fica fions  des  pièces  de  procédures  émises  par  les 
tribunaux. 

Le  lieutenant-gouverneur  peut  attester  la  signa- 
ture du  protonotaire  et  la  déclaration  ci-dessus  fai- 
te par  cet  officier,  et  fait  transmettre  l'original  de 
la  pièce  de  procédure,  ou  la  copie  certifiée  d'icelni", 
le  rapport  de  l'huissier  et  le  mémoire  des  frais 
taxés,    au    secrétaire    rj'état    pour   le    Canada.. 

138.      Les   fabriques   de    paroiss  ■    -ont 
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assignées  en  laissant  copie  de  l'assignation  séparé- 
ment a  i  curé  ou  recteur,  ou  personne  exerçant  les 
fonctions  curiales  dans  la  paroisse,  et  au  inarguil- 
fier  eu  chargea 

139.  L'assignation  d'une  société  eu  nom  collec- 
tif se  donne  à  son  bureau  d'affaires,  et,  si  la  société 
n'en  a   pas.  à   l'un  des  associés.      (('.  ('..  1838). 

110.  L'assignation  d'une  soeiété  par  actions  non 
constituée  en  corporation  se  donne  à  son  bureau  d'af- 
faires en  parlant  à  un  employé  de  ce  bureau,  ou  ail- 
leurs   à    son    président,    secrétaire    ou    agent. 

1-41.  Si  la  société  n'a  ni  bureau  ou  lieu  d'affaires 
connu,  ni  président,  secrétaire  ou  agent  connu,  le 
juge  peut  ordonner  sur  proeès-ve.rbal  l'attestant. 
qu'elle  .soit  assignée  par  avis  inséré  deux  fois  pen- 
dant   un  mois  flans  au    moins   un  journal. 

CC.    P.,    Ko). 

112.  L'assignation  d'une  corporation  se  fait  de 
la  manière  portée  dans  sa  charte,  et.  en  l'absence  de 
telle  disposition,  de  la  manière  prescrite  par  les. 
deux  articles  précédents.  " 

113.  Les  compagnies  ou  corporations  étrangè- 
res, et  les  personnes  ayant  la  qualité  d'exéeuteurs 
testamentaires,  administrateurs  ou  représentants  de 
la  succession  d'un.-  personne  qui  avait  des  biens  clans 
cette 'province,  lorsqu'elles  ont  un  bureau  on  un  agent 
dans  la  province  ou  y  font  affaires,  peuvent  être  as- 
signées en  la  manière  prescrite  en  l'article  140,  et, 
si  elles  n'y  ont  pas  de  bureau,  en  la  manière  prescri- 
te en   l'article   141. 

Si  ces  compagnies,  corporations  ou  personnes  sont 
domiciliées  ou  ont  leur  principal  placé  d'affaires 
dans  une  autre  province  du  Canada,  l'assignation 
peut  se  faire  en   la  ma nière  ^prescrite  en   l'article  i:;? 

(('.    P..    14.-.). 

141.  Les  compagnies  étrangères  qui  ont  le  con-j 
trole,  soit  comme  propriétaires,  soit  comme  locatai- 
res, d'une  ligne  fie  chemin  de  fev,  de  télégraphe  ou 
de  téléphone  s'étendant  à  cette  province  ou  v  pas- 
sant,   et    qui    n'y    ont    pas    de    bureau    d'affaires,    de 
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président.  de  Secrétaire  ou  d'agent,  son,1  suffisani- 
ment  assignées  par  La  signification  faite  à  une  per- 
sonne en  charge  d\me  gare,  d'un  bureau  de  télé- 
graphe on  de  téléphone,  suivant  !e  cas.  appartenant 
à   ces  compagnies  ou  étant    sous   leur  contrôle. 

((.   P..    145). 

145.  Le  juye  peut,  si  les  circonstances  l'exigent, 
prolonger  on  réduire  le  délai  indiqué  dans  les  arti- 
cles 136  et  141.  ou  ordonner  un  autre  mode  de  signi- 
fication que  celui  qui  est  prescrit  par  ces  articles, 
ainsi  que  par  les  articles   14:'.  et    1  14. 

1-16.  Si  le  défendeur  se  soustrait  frauduleuse>- 
ment  à  la  signification  de  L'assignation,  le  juge  peut, 
sur  procès-verbal  l'attestant,  prescrire  le  mode  de  si- 
gnification   qu'il   juge   à    propos. 

147.  On  ne  pein  donner  d'assignation  dans  l'é- 
glise, ni  à  l'audience,  ni  à  un  membre  de  la  législa- 
ture dans  le  lieu  et   le  temps  des  séances. 

14S.  •  "  huissier  ne  peut  exploiter  dans  les  af- 
faires OU  il  a  intérêt,  ni  dans  celles  qui  concernent 
ses  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main    inclusivement . 

149.  Dans  les  causes  ordinaires  le  défendeur  est 
assigné  à  comparaître  dans  un  délai  de  six  jours 
après  le  jour  de  la  signification  qui  lui  est  faite  du 
bref,  lorsque  la  distance  du  lieu  de  signification  au 
lieu  des  séance-  du  tribunal  n'excède  pas  cinquante 
milles. 

Lorsque  la  distance  excède  cinquante  milles,  le  dé- 
lai   est    augmenté   d'un    jour   à    raison    de   chaque   cin- 
quante   milles   additionnels,   de   telle    sorte   cependant 
(pie    le   délai    ne   soit   jamais   de   plus   de   vingt   jo 
quelle   que   soit    la   distance.— (C.  '  P..    1:37.   1153).' 

150.  Eti  tout  temps  après  l'émission,  mais  avant, 
la  signification  du  bref  d'assignation,  le  défendeur 
peut  obtenir  du  jjuge  une  ordonnance  enjoignant  au 
demandeur  de  lui  signifier,  sous  peine  de  nullité  du 
bref,  la  copie  du  bref  eî  de  la  déclaration  dans  un 
délai   indiqué.     (G.  P..  120). 
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CHAPITRE   XII  T. 

exti:i:k   pja   i.a    cause. 

151.  Le  bref  d'assignation  doit  être  (produit  au 
greffe  du  tribunal  pendant  les  henres  de  bureau  le  ou 
avant  le  dernier  jour  du  délai  accordé  nom-  compa- 
raître 

(E.  P.  G.  S.,  2o.  -('.   î'..  S,  9,  149). 

152.  Le  bref  doit  être  accompagné  d'un  procès- 
verbal    de    la    signification. 

153.  Ce  procès-verbal  doit  mentionner,  s'il  est 
fait   par   un  huissier  : 

1,  Sou  nom.  sa  résidence  et  le  district  où  il  est 
immatriculé  : 

2.  Le  jour  et    l'heure  de   ia   signification; 

:■;.  Le  lieu  où  et  la  personne  à  qui  copie  de  l'as- 
signation a  été  remise: 

4.  La  distance  de  la  résidence  de  l'huissie»  au  lieu 
où   la   signification  a  été  faite: 

La   distance  du   lieu  des  séances  du  tribunal   au 
lieu  de  la   signification  : 

6.     Le   montant    des    frais   de   la    signification. 

Si  le  procès-verbal  est  fait  par  le  shérif,  il  doit  con- 
tenir les  mêmes  énoncés,  sauf  celui  en  premier  lieu 
mentionné.—  (IL    P.    C.    S..    31.- C.   P.,    174,    2S6,    519). 

151.  ^;  le  bref  n'est  pas  rapporté,  le  défendeur 
peut,  après  un  avis  donné  au  demandeur  dans  les 
trois  jours  de  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
comparaître  et  sur  dépôt  de  la  copie  du  bref  qni 
lui  a  été  signifiée,  obtenir  du  juge  défaut  contre  le 
demandeur  et  congé  de  l'assignation  avec  dépens. 

Le  juge  peut,  toutefois,  permettre  l'entrée  de  l'ac- 
tion aux  conditions  qu'il  juge  à  propos,  si  demande 
en  est  faite  dans  le  même  délai  de  trois  jours. 

Le  demandeur  ne  peut  se  pourvoir  de  nouveau  pour 
la  même  cause  d'action  avant  d'avoir  payé  les  frais 
adjugés  contre  1    i   sur  le  con^é  défaut. 

(P.  P.  0.  S.,  32,  51,  §  12). 
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CHAPITRE  XIV. 

PRODUCTION     DES    PIÈCES, 

155.  Le  demandeur  doit,  en  produisant  l'exploit 
désignation,  mettre  au  greffe  les  preuves  littéra- 
les invoquées  au  soutien  de  sa  ttemande,  avec  nue 
liste  ou    inventaire  de  ees   pièces. 

S'il   ne  le   fait   pas.  il    ne  peut   ensuite   les  produire 
qu'en  en  donnant  avis  à  la  partie  adverse. 
(  R.    P.   ('.   S..   33,   35  >. 

156.  Aucune    production    en    blanc    ni    inventaire 
dont  les  cotes   ne  sont   pus   remplies   ne   peuvenl 
reçus—  (  R.  P.  C.  S.,  33  ). 

157.  Jusqu'à  ce  que  les  pièces  aient  été  produi- 
tes en  la  manière  ci-dessus  prescrite,  le  demandeur 
ne  peut   procéder  sur  sa   demande. 

(  R.  P.   C.   S..   56.— C.    P.,   206). 

158.  Toute  pièce  produite  devient  commune  à 
toutes  les  parties  en  l'instance,  qui  peinent  s'en  fai- 
re expédier  des  copies  par  le  protonotaire  ta  ni  qu'il 
en  est  ainsi  dépositaire.—  !  R.  P.  C.  S..  36). 

159.  Les  pièces  produites  ne  peuvent  être  dépla- 
cées, à  moins  que  ce  ne  soit  du  consentement  de  la 
partie  adverse,  et  sur  récépissé.—  (Ri  P.  C.  S.,  36,  37). 

160.  1  ne  personne  qui  es1  en  possession  de  quel- 
que pièce  produite  et  formant  partie  d'un  dossier, 
ou  (pii  l'a  prisé  ou  reçue  |>eut  être  sur  motion,  con- 
trainte par  corps  à  la  remettre,  sans  préjudice  du 
-[■(•cours  pour  les  dommages. 


CHAPITRE   XV. 

COMPARUTION     ET     DÉFAUT     DE     «  '<  »MPA  RAITRE. 

161.  1-e  défendeur  dûment  assigné  doit  produi- 
re un  acte  écrit  de  sa  comparution  au  greffe  du  tri- 
bunal le  ou  axant  le  dernier  jour  du  délai  accordé 
pour   comparaître. 

Si   le   défendeur   n'a    pus   comparu   et   que   le  deman- 
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■deur  n'ait  fait  aucune  procédure,  le  défendeur  peut 
convparaître,  mais  il  n'a  pas  droit  à  un  délai  plus 
étendu  pour  la  production  de  ses  défenses  que  s'il 
avait  comparu  dans  le  délai  prescrit,  à  moins  que  le 
juge    n'en    ordonne    autrement. 

(B.   P.   ('.   S..  52.— ('.   P.,   <».  8)3,   84.    141».   1153), 

162.  Si  le  défendeur  comparaît  pas  dans  les  dé- 
lais prescrits,  le  demandeur  peut  faire  enregistrer 
défaut  contre  lui  par  le  protonotaire,  et,  sur  certi- 
ficat de  cet  enregistrement,  le  demandeur  peut  pro- 
céder a  jugement.— (C.  P.,  418  et  s.:  532  et  s.). 

163.  Nonobstant  toute  procédure  faite  par  le 
demandeur,  le  défendeur  peut,  en  tout  temps  avant. 
jugement,  e7i  montrant  cause  suffisante,  obtenir  du 
jugé  la  permission  de  comparaître,  aux  conditions 
estimées  convenables. 


CHAPITRE  XVI. 

CONTESTATION   EN   CAUSEE 
SECTION    r. 

Exceptions   préliminaires. 

$    Lt^REGLES    COMMUNES    A    TOUTES    LÉS    KX.'KPTIOXS 
PRELIMIXAIRKS. 

164.  Les  exceptions  préliminaires  sont  propo- 
sées |  ai-  voie  de  motion,  dont  avis  doit  être  donné  à 
la  partie  adverse  dans  les  trois  jours  de  l'entrée  de 
la  cause  ou  de  la  production  de  la  pièce  qui  y  donne 
lieu,  sauf  les  cas  portés  dans  les  articles  ITT.  §  6, 
178  et    181. 

Cette  motion  doit  être  présentée  au  tribunal  aus- 
sitôt <pie  faire  se  peut  après  l'expiration  du  délai 
auquel   a  droit  la  partie  adverse. 

Le  tribunal  p  mt.  lors  de  la  présentation  de  la 
motion,  permettre  à  chaque  partie  de  répondre  par 
écrit,  et  de  faire  une  enquête,  si  c'est  nécessaire. 

(C.  P.,  9.  200.   1154). 
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165.  (Tel  qu'amendé  par  1  Kdi  VII,  c.  34,  s. 
1).  Cette  motion  ne  peut  être  présentée,  à  moins 
qu*elle  ne  soit  accompagnée  d'un  certificat  du  pro- 
tonotaire, dont  avis  doit  avoir  été  donné  à  la  partie 
adverse  en  même  temps  que  de  la  motion,  constatant 
le  dépôt  au  greffe  de  la  somme  fixée  par  les  règles 
de    pratique. 

Le  dépôt  n'est  requis  que  sur  les  motions  faites 
en  vertu  des  articles  170,  17:;.  174,  177,  183  et  190, 
lesquelles  Sont  considérées  comme  des  plaidoyers 
préliminaires  à   l'action. 

Le  dépôt  n'est  pas  requis  sur  les  motions  pour 
particularités,  productions  de  documents,  rejet  de 
partie  des  allégations  de  la  demande  et  autres  mo- 
tions semblables.     (  K.  V.  (  .  S..  40). 

166.  Toutes  les  exception-  prélimianires,  sauf 
dans  les  cas  des  articles  177  §  6,  178  et  181,  doivent 
cire  proposées  en  même  temps:  mais  l'exception  dé- 
clinatoire  doit  être  d'abord  vidée  et  les  autres  moyens 
sont   ensuite   décidés    par   le   tribunal    compétent. 

167.  En  tout  temps  avant  jugement  sur  les  ex- 
ceptions prélimianires,  sauf  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  177  $  6,  17s  ,-t  ISi.  le  demandeur  peut, 
s'il  croit  <pie  ces  exceptions  sont  proposées  unique- 
ment pour  retarder  la  cause,  requérir  par  écrit,  le 
défendeur  de  plaider  au  mérite,  et  le  forclore,  si  la 
défense  n'est  pas  produite  dans  les  six  jours  qui  en 
suivent  La  demande;  et.  dans  ce  dernier  cas.  le  tri- 
bunal ne  peut  prendre  connaissance  d'aucune  autre 
contestation  que  de  celle  liée  sur  les  exceptions  pré- 

limi  na  ires. 

168.  Si  le  défendeur  produit  sa  défense,  l'en- 
quête a  lieu  sur  toute  la  contestation,  à  moins  que  le 
tribunal  n'en  ordonne  autrement:  et.  s'il  réussit  sur 
l'exception  préliminaire,  il  a  droit  de  recouvrer  du 
demandeur  les  frais  encourus  sur  la  contestation  au 
mérite  à  laquelle  il  a  été  forcé  suivant  les  disposi- 
tions de   l'article  qui    précède. 

169.  Lorsque  le  défendeur  a  opposé  une  excep- 
tion dilatoire  qui  est  ensuite  maintenue,  la  forclusion 
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de  plaider  au  mérite,  obtenue  contre  lui  suivant  l'ar- 
ticle ]<)?.  n'a  pas  d'effet:  niais  il  est  tenu  de  produi- 
ra >;;  défense  dans  les  six  jours  après  l'expiration 
dés  délais  aceordés  sur  son  exception,  à  défaut  de 
quoi    la    forclusion    reprend   son    effet. 

S'il  a  plaidé  au  mérite  sur  la  mise  eu  demeure  du 
demandeur,  il  peut,  dans  les  six  jours  qui  suivent  le 
jugement  maintenant  son  exception  dilatoire,  amen- 
der sa  défense  ou  en  produire  une  nouvelle,  sans  en- 
courir  de  frais  à  cet  égard.;  à  défaut  de  ce  faire,  il 
est  présumé  s'en  tenir  au  plaidoyer  produit. 


§    2— EXCEPTION   DËCL.INÀTOIRE. 


170.  La  partie  qui  a  été  appelée  devant  un  tri- 
bunal autre  (pie  celui  qui  doit  connaître  de  la  con- 
testation, peut  demander  son  renvoi  devant  le  tri- 
bunal compétent,  ou  le  débouté  de  l'action  s'il  n'y  a 
pas  de  tel  tribunal.  Mais,  si  en  produisant  son  ex- 
ception déclinatoire,  le  défendeur  dépose  le  montant 
réclamé,  le  jupe,  au  lieu  de  renvoyer  le  dossier  de- 
vant le  tribunal  compétent,  déboute  le  demandeur  de 
son   action. —  (('.  P.,  48,  .">4  et  s.,  94  et  s.). 

171.  Lorsque  le  tribunal  est  incompétent  à  rai- 
son de*  la  matière,  le  renvoi  peut  être  demandé  eu 
tout  état  de  cause:  et.  si  le  renvoi  n'est  pas  deman- 
dé, le  tribunal  est  tenu  de  renvoyer  d'office  devant 
qui    de  droit. 

172.  Sur  déclaration  d'incompétence,  le  tribunal 
peut  adjuger  les  dépens  suivant   les  circonstances. 

S,     ::.  —  BXCBFT*ON     DE     LIT  ISP  KXDA  X<  !E. 

173.  te  défendeur  peut,  en  cas  de  I  it  ispcndance. 
demander  par  voie  d'exception  préliminaire  que  le 
demandeur  soit  débouté  de  son   a<-ti<m. 

§    4. — EXCEPTION    A     LA    FORME. 

171.  Le  défendeur  ipéùt  invoquer  par  exception 
à  la  forme,  lorsqu'ils  lui  causent  un  préjudice,  les 
moyens    résùll  a  ni  : 
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J.  Des  irrégularités  dans  Je  l»ref.  la  déclaration 
an   la  signification  : 

2.  De  l'incapacité  du  demandeur  ou  du  défendeur; 

3.  De  l'absence  de  qualité  du  demandeur  ou  du 
défendeur  : 

4.  De  ce  qu'un  exposé  des  causes  de  la  demande 
n'est  pas  coûtent!  dans  le  bref  ni  dans  la  déclara- 
tion : 

5.  De  ce  que  l'objet  de  la  demande  est  décrit  d'une 
manière   irréguiière, 

(  R.  P.  C.  s'..  50.— C.  1'..  ?8  et  s..  105  et  s..  13Q  e 

175.  Les  irrégularités  dans  le  bref,  la  déclara- 
tion ou  la  signification,  causant  un  préjudice,  n'em- 
portent nullité  que  dans  les  cas  où  il  n'y  est  pas  re- 
médié.     (  <  .    T..    5-13    et    s.  i. 

176.  Des  irrégularités  dans  le  bref,  la  déclara- 
tion ou  la  signification  sont  couvertes  par  la  com- 
parution du  défendeur  et  sou  défaut  de  les  invoquer 
dans  les   délais  fixés. 

§     "-EXCKPTIOX     DII.ATOJRK. 

177.  ba    partie   défenderesse   peut,   par  exception 

dilatoire,    arrêter    la    poursuite    de    la    demande: 

1.  Si  les  délais  auxquels  elle  a  droit  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  comme  héritière,  légataire 
ou    commune   eu   biens,  ne   sont   pas   expirés: 

:.'.  Si  le  défendeur  a  droit  d'exiger  du  demandeur 
:autions  on  l'exécution  de  quelque  obligation 
préjudicielle  : 

0.  Si  le  demandeur  enfreint  la  règle  que  les  par- 
tie.^ dni vent  i-ester  avec  les  mêmes  avantages  jus- 
qu'à  ce  que   la   justice  en   ait   autrement   ordonné: 

4.  Si  le  défendeur  a  droit  d'exercer  un  recours  en 
garantie  contre   un   tier>  : 

ô.  Lorsque  le  défendeur  a  droit  de  demander  la 
discussion  des  biens  du  débiteur  principal  ou  origi- 
naire : 

6.  Si  le  demandeur  a  cumulé  dans  sa  demande  plu- 
sieur^  recours  incompatibles  ou  contradictoires,  ou 
qui  ne  tendent  pas  à  des  condamnations  de  même  na- 
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ture,  ou  dont  le  cumul  est  défendu  par  quelques  dis- 
position expresse,  ou  qui  sont  sujets  à  des  modes 
d'instruction  différents;  et  dans  ces  cas  le  défen- 
deur ne  peut  être  tenu  d'y  répondre  avant  que  le  de- 
mandeur ait  fait  option  ; 

7.  Si  le  demandeur  ne  réside  pas  dans  la  provin- 
ce, et  qu'il  ne  soit  pas  produit  une  procuration  de 
sa  part  : 

8.  Si,  dans  le  cas  de  dette  ou  de  droit  indivisi- 
ble, toutes  les  parties  intéressées  .et  dont  la  pré- 
sence   est    nécessaire    ne    sont    pas   en    cause. 

(R.  P.  C.  S.,  50.— C.  P.,  87,  521;  857.— C.  C,  664  et 
s.,  748,  874,  1130,  L342  et  s..  1506  et  s..  1520.  1554. 
1576   et    s..   1941   et   s.,   1964,  1965,  2062  et   s.). 

178.  Si  l'exception  dilatoire  est  fondée  sur  délai 
légal,  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  les  délais 
pour  répondre  à  la  demande,  et  même  pour  plaider 
les  autres  moyens  préliminaires,  ne  courent  contre 
le  défendeur  qu'à  compter  de  l'expiration  du  temps 
qui  lui  est  accordé  pour  faire  cet  inventaire  et  dé- 
libérer. 

179.  Tout  individu  ne  résidant  pas  dans  la  pro- 
vince (pii  y  porte,  intente  ou  poursuit  une  action,  une 
instance  ou  un  procès,  est  tenu  de  fournir  à  son  ad- 
versaire, qu'il  soil  ou  non  sujet  de  Sa  Majesté,  cau- 
tion pour  la  sûreté  des  frais  qui  peinent  résulter 
de    ses    procédures. 

180.  Le  défendeur  peut  exiger  (pie  le  demandeur 
soit  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  <]^±  dé- 
pens dans  les  actions  populaires  on  poursuites  qui 
loin   pour  le  recouvrement   d'amendes  ou  de  pénalités. 

(('.  C.  10). 

181.  Pans  les  cas  où  une  partie  est  tenue  de 
donner  caution,  l'instance  est  suspendue,  à  la  de- 
mande de  la  partie  adverse,  jusqu'à  ce  q.ue  !;■  cau- 
tionnement   soit    fourni; 

Les  délais  pour  produire  les  exécutions  prélimi- 
naires et  la  défenâe  ne  courent  qu'après  in  date  dé 
la  signification  d'un  ;i\is,  adressé  au  procureur  du 
défende::-,  l'informant  que  ce  cautionnement  a  été 
fourni. 


ÊW)  CONTESTATION. 

182.  ba  demande  de  cautionnement  pour  sûreté 
deç  fraies  peut  être-  faite  devant  le  juge,  ou  le  proto- 
notaire  hors  de  terme:  et  il  peut  y  être  fait  droit 
sur   le  champ. 

A  défaut  par  la  personne  tenue  au  cautionnement 
de  le  fournir  dans  le  délai  fixé,  la  partie  adverse 
peut  demander  le  renvoi  de  la  demande,  sauf  à  --e 
pourvoir. 

Sans  préjudice  de  la  disposition  précédente,  toute 
personne  de  qui  on  peut  exiger  caution,  peut  en  tout 
temps,  que  demande  loi  en  ait  été  faite  ou  non,  don- 
ner un  cautionnement  après  un  jour  franc  d'avis  à 
la  partie  adverse. 

(11.  P.  C.  S.,  as.  (!).--(  .  p..  5$9  et  s.-  (  .  (  ..  L963 
ei    s.i. 

18î*.  Si  le  défendeur  a  des  garants  à  mettre  en 
cause,  il  peut,  au  moyen  d'une  exception  dilatoire, 
obtenir  (|iie  1rs  délais  pour  plaider  à  l'action  ne  cou- 
rent qu'après  (pic  les  garants  auront  été  mis  eu  cau- 
se et  tenus  de  plaider  au  mérite. —  (C.  P..  9$). 

184.  Le  délai  pour  appeler  garants  est  de  qua- 
tre jours  après  la  décision  de  l'exception  dilatoire 
et.  en  sus.  de  tout  le  temps  requis  pour  l'assignation 
des  garants,  computé  d'après  les  règles  ordinaires,  à 
moins  «pie  le  tribunal  ne  fixe  nn  autre  délai. 

(C.   P..    149.      C.    ('..    1520). 

185.  L'action  en  garantie  doii  contenir  un  ex- 
posé sommaire  des  causes  de  la  demande  en  garan- 
tie, et  une  copie  de  la  demande  principale  et  des 
pièces   de   plaidoirie   qui    nécessitenl    la    mise   en   cause 

du  garant. 

186.  En  garantie  simple,  le  garant  ne  peut  pren- 
dre le  fait  et  cause  du  défendeur:  il  peut  seulement 
intervenir  et  contester  la  demande  principale,  si 
bon   lui   semble. 

1S7.  En  matière  de  garantie  formelle,  l'açfjué- 
reur  troublé  ou  évincé  n'est  pas  tenu  d'assigner  immé- 
diatement   son    garant    direct,   mais    il    a    droit    d'assi- 


(li      Cette   rèfcle    de   pratique   permet    de    remplacer    le    eâtt: 
tlonnement    par    1^-    dépôt    d'une   somme    d'argent. 
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gfner  en   garantie  tout  arrière-garant   qui   peut  éven- 
tuellement   être   tenu    d'intervenir   dans   la    cause. 
(Ci  ('..  3063). 

188.  En  ganrantie  formelle,  le  garant  peut  pren- 
dre le  fait  et  cause  du  garanti  qui  est  mis  hors  de 
eauae.   s:il    le    requiert. 

Cependant,  quoique  mis  hors  <,\f  cause,  il  peut  y 
assiste]-  et  agir  pour  la  conservât  ion  de  ses  droits. 

Les  jugements  rendus  contre  le  garant  sont,  après 
signification  au  garanti,  exécutoires  contre  ce  der- 
nier. 

189.  Lorsque  l'exception  dilatoire  maintenue  a 
pour  motif  la  mise  en  cause  de  garants,  le  défen- 
deur principal  ne  peut  être  forclos  de  plaider  qu'a- 
prês  l'expiration  de  six  jours  à  compteur  de  celui  où 
le  garant  aurait  pu  être  forclos  lui-même  de  plaider 
à   l'a  et  ion  en  garantie. 

I.e  garant  peut,  dans  les  délais  accordés  au  ga- 
ranti,  plaider  à  l'action  portée  contre  ce  dernier, 
soit  qu'il  y  aii  eu  d^']ù  défense  par  le  garanti  ou 
non. 

190.  L'exception  de  discussion,  dans  le  cas  où 
elle  a  lieu,  est  sujette  aux  i]egles  générales  conte- 
nues dans  cette  section  et  aux  règles  spéciales  conte- 
nues au  Code  civil,  articles  1041.  104:2.  1943,  3066  et 
2067. 

SECTION    II. 

fôiitestntiàn  nu   mérite. 

$     1. — INSCRIPTION    EN     DROIT. 

191.  11  v  a  lieu  de  plaider  en  droit  à  tonte  ou 
partie  de  la  demande,  lorsque  les  faits  invoqués  ou 
quelques-uns  de  ees  faits  ne  donnent  pas  ouverture 
nu   droit   réclamé.-     (C.  P..  200). 

192.  T^e  plaidoyer  -m  droit  est  proposé  par  voie 
d'inscription  pour  un  jour  fixe,  qui  est  produite  en 
même  temps  que  la  défense  et  qui  contient  tous  les 
moyens   au    soutien. 

Xul  moyen  qui  n'y  est  pas  allégué  ne  peut  être 
soulevé  lors  de  sa   discussion.      (C.  P..   1144). 
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193.  r.ii  contestation  sur  l'inscription  en  droit 
est  liée  par  la  production  d'icelle,  dont  toutes  les 
allégations  sont  censées  niées  par  la  partie  ad- 
verse. 

19-V  L'audition  sur  l'inscription  ne  peut  avoir 
lieu  que  trois  jours  après  si  signification  a  la  par- 
tie  adverse.      (  ('.   P..    1157  | . 

195.  Nulle  contestation  en  fait  ne  peut  être 
inscrite  avant  le  jugement  sur  l'inscription  en   droit. 

(C.  P.;  iu4.  ii'ô:  » 

£    2. — DEFENSE. 

196.  l>e  défendeur  peut  faire  valoir  par  sa  dé- 
fense : 

1.  Les  moyens  résultant  de  ce  que  le  ternie  appo- 
sé à  l'action  n'est  pas  échu  ai  la  condition  arrivée. 
Les  moyens  qui  ont  éteint  l'action  on  réduit 
le  droit  réclamé  par  le  demandeur; 

3.  La  fausseté  de-  allégations  on  de  partie  des 
allégations   de   l'action. 

i  (  .   (..   1079   et   s.,   luuu  et   s..   1138  >. 

197.  T. a  défense  doit  être  produite  dans  les  six 
jours  à  compter  de  l'expiration  du  délai  accordé  pour 
comparaître. 

Si  des  exceptions  préliminaires  ont  été  produites, 
le  délai  ci-dessus  court  depuis  le  jugement  sur  ces 
exceptions,  sauf  lorsqu'il  est  autrement  prévu  dans 
la   section   précédente. 

(('.    P.,    9,    10.   204.    1155  i. 

^     8. — REPONSE    I-T    REPLIQUE. 

198.  Dans  les  six  jours,  le  demandeur  doit  ré- 
pondre à  une  défense  contenant  des  faits  nouveaux 
et  le  défendeur  a  une  réponse  de  même  nature. 

Si  ces  pièces  de  plaidoirie  sont  insuffisantes  pour 
développer  les  moyens  des  parties,  le  juire  peut  ac- 
corder la  permission  de  produire  des  pièces  du  plai- 
doirie   additionnelles. 

(C.   P..   9,   2H4.   214.    1156). 
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199.  Le  juge  peut  permettre  à  chaque  partie, 
aux  conditions  qu'il  juge  convenables,  de  faire  va- 
loir, par  voir  de  défense  supplémentaire  ou  de  ré- 
ponse supplémentaire,  des  faits  essentiels,  arrivés 
depuis  la   contestation. 

—  00.  1-es  moyens  de  droit,  à  l'encontre  (Tune 
défense  ou  d  une  autre  pièce  de  plaidoirie,  sont  pro- 
posés par  voie  d'inscription,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  un  à  195;  et  les  moyens 
d'exception  préliminaire,  par  voie  de  motion,  con- 
formément   aux    règles    des    articles    164,    165    et    106. 

§    4. — PRODUCTION    DES    PIEGES. 

201.  Les1  dispositions  des  articles  155  à  160  ré- 
gissent, en  autant  qu'elles  sont  applicables,  la  pro- 
duction des  pièces  ou  preuves  littérales  invoquées  à 
l'appui   des  défenses  et   réponses. 

Si  ces  pièces  ou  preuves  littérales  ne  sont  pas  pro- 
duites avec  la  plaidoirie,  elles  ne  peuvent  l'être  en- 
suite (pie  du  consentement  de  la  partie  adverse  ou 
avec  la  permission  du  juge. 

Le  juge  peut  prolonger  le  temps  pour  la  produc- 
tion  de  ces   nièces   ou   preuve   littérales. 

(C  P.,  206). 

$     :..—  DISPOSITIONS    APPLICABLES    AUX    DEFENSKS. 
REPONSES     ET    REPLIQUES 

202.  Chaque  partie  est  tenue  de  répondre  spé- 
cialement et  catégoriquement  aux  allégations  de 
la  partie  adverse,  en  les  admettant,  les  niant  ou 
déclarant  qu'elles  ne  sont  pas  à   sa   connaissance. 

Elle  peut,  cependant,  nier  généralement  toutes 
ces  allégations:  mais  la  dénégation  générale  exclut 
toutes  autres  défenses,  réponses  ou  répliques  en  fait- 

(C.   P..    105    et    s.3 
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(  -KDl'LK     1). 

FORMULE      DE      DENEGATION     GENERALE,      (ART.      202). 

(TITIiK     DE     L'ACTION); 

te  défendeur  nie  tputes  les  allégations  de  la  dé- 
claration, ei  demande  le  renvoi  de  l'action  avec  dé- 
pens. 

I  Ihitr) 

(i.   Kv 
Procureur  dn  défendeur. 

201».  '-;<  partie  <pii  plaide  payement,  uovation, 
remise,   compensation    ou    prescription,    peut    rédiger 

sa    plaidoirie   conformément    aux    foi-mules   contenues 
dans  la   cêdnle  1"  de  l';tppendîee  de  ce  code. 

(  i:i>ru-:  E.  . 
Formules  de   dépensé,    (art.    ïobï. 
1. — Défense  <i<  paperrient. 

(TITRE     DE    L'APTIOXi. 

Le  défendeur  plaide  payement  en  aident  t'ait 
le  ,  à  .  (ou  par  chèque  daté  à,  oh  sivrant  le 
ras)   et  il  demande  le  renvoi  de  l'action  avec  dépens. 

i  Date) 

<;.  ir.. 

Procureur  du   défendeur. 
2.  -  Défense    île    no  ration. 

(TITRE    DE    L'ACTION). 

Le  défendeur  plaide  novation  de  la  réclamation  du 
demandeur,  opérée  à  raison  de  l'acceptation  par  le 
demandeur  à  l'acquit  du  défendeur  dune  réclama- 
tion de  $  .  cédée  par  le  défendeur  au  deman- 
deur le   "           ,  à.  t  par  éerit  sous  seinç>-  privé    (OW 
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acte    notarié,    ou   suivant   le   eus):   et    il   demande    le 
renvoi  de  l'action  avec  dépens. 
(  Date) 

G.   11.. 
Procureur   du    défendeur. 

:;.     Défenêt  ih    remise. 

(TITRE     DE     L'ACTION) 

Le  défendeur  plaide  i|iie  le  demandeur  lui  a  fait 
remise  de  sa  réclamation,  par  écrit  sous  seing  privé, 
(ou    acte    notarié,    etc..    suivant    le    cas)     fait    le  , 

à  :   et   il   demande  le   renvoi   de   l'action   avec 

dépens. 

(  Date) 

(i.   EL, 
Procureur    du     défendeur. 

4. — Défense   <i<    càmpensatton. 

(TITRE     DE     1/ ACTION». 

I.c  défendeur  plaide  (pie  la  réclamation  du  deman- 
deur e-<t  pompensée  par  une  somme  égale  d'une  ré- 
clamation plus  élevée  du  défendeur  contre  le  de- 
mandeur, pour  (indiquer  succinctement  lo  nature 
(h  lu  rfclamntion)  :  et  il  demande  le  renvoi  de  l'ac- 
tion avec  dépens. 
(  Date) 

G.  TT.. 
Procura|>jr    du    défendeur. 

5.     Défende  <h-  prescription. 

iTTTRK     T>K     L'ACTION}. 

T.e  défendeur  plaide  la    prescription   de   trente  ans 
(nu  de  cinq  ans.  au  sylrqnt  le  ra*.  et  indiquer  briè- 
vement les  faits  oui  donnent  lieu  à  In  prescription:) 
«'*    il    demande  le  renvoi   de  l'action    avec   dépens. 
(Dote) 

G.  TT.. 
/Procureur  du   défendeur. 
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204.  Lor!squ*un  amendement  à   une  pièce  de  plai- 

doirie   a    éîé   permis,   le   délai    pour   répondre   à    cette 
pièce    court    du   jour   où   l'amendement    a    été    fait    et 
signifié,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure. 
(<  .   P.,  513  et  s.). 

205.  Après  l'expiration  du  délai  pour  produire 
une  pièce  de  plaidoirie,  la  partie  défaillante  est  de 
plein  droit  forclose  de  la  faire  sans  le  consentement 
de  la   partie  adverse  ou  la  permission  du  juge. 

206.  Cette  forclusion,  néanmoins,  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'ordre  du  juge,  si  l'autre  partie  n'a  pas 
produit,  en  là  manière  prescrite,  avec  sa  plaidoirie, 
les  pièces  ou  preuves  littérales  qui  y  sont  invoquées. 

(  R.  P.  <  .  S.,  56-  (  .  P.,  157,  201  ).  ' 

207.  Dans  le  cas  de  forclusion  du  défendeur  de 
plaider,  le  demandeur  peut  procéder  ex  parte  à  ju- 
gement.    «('.  P.,  15.  S  3,  418  et  s.,  532  et  s.). 

208.  l-i  dénégation  de.  la  signature  ou  d'une 
partie  importante  d'une  lettre  de  change,  d'un  lvi!let 
ou  de  tout  autre  écrit  ou  document  sous  seing  privé 
sur  lequel  est  basé  une  demande,  ou  de  l'accomplis- 
sement <}o>  formalités  requises  par  la  loi  pour  ren- 
dre ce  document  valable,  doit  être  arcompagnêe  d'un 
affîdavit    attestant    la    vérité    des    faits    allégi 

Pans  les  cas  ci-dessus,  la  déclaration,  que  peuvent 
faire  les  héritiers  ou  représentants  légaux  d'un  si- 
gnataire, faiseur  ou  endosseur,  qu'ils  ne  connais- 
sent pas  l'écriture-  ou  la  signature  de  leur  auteur 
doit  également  être  sous  serment. 

La  défense  fondée  SUT  le  défaut  de  présentation 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  au  lieu  indiqué, 
être  aecompagné  d'un  affidavit  attestant  qu'à 
l'énoque  de  l'échéance  il  y  avait  provision  au  lieu 
indiqué;  sinon  la  présentation  à  l'échéance  au  lieu 
indiqué  es;  présumé"  à  Vencontre  du  faiseur  el  de 
l'accepteur.— (C.   P..   112.— C.   C,   1:2:2:2.    1223,   1224); 

209.  la  dénégation  d'un  document  désigné  dans 
l'article  1:2:20  du  Code  civil,  doit  être  accompagnée 
d'un  cautionnement  pour  les  frais  de  la  commission 
nécessaire  pour   faire  la    preuve  de  ce   document. 

Pan*  hs  cas  des  paragraphes  .">  et  0  du  même  ar- 
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ticle,  la  dénégation  de  L'original  déposé  doit  de  plus 
être  accompagnée  d'un  affidavit  de  la  partie,  énon- 
çant qu'elle  a  des  doutes  et  qu'elle  ne  croit  pas  que 
l'original  en  question  a  été  signé  par  la  personne  ou 
exécuté  de  la  manière  y  mentionnée.  Il  est  alors  du 
devoir  de  la  partie  qui  veut  faire  usage  de  la  eopie 
produite,  d'en  prouver  L'original,  et,  à  cette  fin,  vsur 
l'ordre  d'un  juge,  la  partie  qui  a  la  garde  de  l'origi- 
nal est  tenue  de  le  déposer  an  greffe  du  tribunal, 
dans  la  cause  où  l'authenticité  en  est  contestée:  et 
le  protonotaire  est  tenu  de  lui  en  remettre  une  co- 
pie par  lui  certifiée,  aux  frais  du  contestant. 

L'original,  dont  l'authenticité  est  niée  comme  sus- 
dit, peut  être  annexé  à  la  commission  requise  pour 
en   Paire  la  preuve, 

210.  T,a  défense  qui  a  été  ou  qui  aurait  pu  être 
faite  à  l'encoutre  de  l'action  originaire,  peut  être 
opposée  à  la  poursuite  basée  sur  un  jugement  rendu 
hors  du   Canada. 

211.  T>a  défense  qui  aurait  pu  être  faite  à  rencon- 
tre de  l'action  originaire,  peut  être  opposée  à  la  pour- 
suite basée  sui'  un  jugement  rendu  dans  une  autre 
province  du  Canada,  s'il  n'y  a  pas  eu  d'assignation 
personnelle  dans  cette  province  ou  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
comparution  du  défendeur. 

212.  Semblable  défense  ne  peut  être  faite,  si 
le  défendeur  a  été  assigné  personnellement  dans 
cette  province,  ou  s'il  a  comparu  lors  de  l'action  ori- 
ginaire, sauf  dans  les  cas  où  il  s'agit  de  décider  d'un 
droit  affectant  un  immeuble  situé  dans  cette  pro- 
vince, ou  de  la  juridiction  d'une  cour  étrangère  con- 
cernant ce  droit.—  (C.  C,  6,  §  1). 

213.  Dans  le  cas  de  poursuite  contre  une  corpo- 
ration, la  signification  faite  dans  une  autre  province 
conformément  à  la  loi  de  cette  province,  est  censée 
être  une  signification  personnelle,  dans  le  sens  des 
deux  articles  précédents. 
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Contestation    liée* 

214.      l-a    contestation    d'une    cause    est    liée: 

1.  Par  la  demande  è1    la  défense,  quand  cette  der- 

ne  soulève  pas   de  faits   nouveaux; 

2.  Par    la    demande,    la    défense    <|iii    soulevé    des 
faits  nouveaux  et  la  réjKwise  qui  n'en  soulève  pas; 

l'ai-    la    demande,   la    défense   et    la    réponse   qui 
soulèvent  des  faits  nouveaux  et  le^  répliques: 

4.      Par  la    demande,   la   défense,   la   réponse*   la    ré- 
;'li<i'if.    et    |>ar    toute    autre    pièce    de    plaidoirie 
plémentaire  'Ion*   la    production  a   été   permise  par  le 
juge;  ou 

.">.      Par   la    forclusion    ou    omission   de   produire   des 
réponses  à  des  défenses  soulevant  des  faits  nouveaux, 
on   des  répliques  à    une  réponse  soulevant   de   pareils 
il'.  P.,  193,  198  ! 


-  il AiTn;]-:  xvii. 

!X«ii  .|.;xts. 
SECTION    T. 

D(Uii..i>}'       ittf'uhuff      (t      'hiinifith       ft  a  m  r<n  I  iun  inllr. 

215.      1-e    demandeur    peut,     pendant     le    cours    de 
>■  e.   former  demande  incidente  : 

1.  Tour  ajouter  à  In  demande  principale  quel- 
que chose  qu'il  a  omis  en  la  formant  et  qui  lui  est 
dû  sur  une  même  cause  d'action: 

'2.  Pour  demander  un  droit  échu  depuis  l'assi- 
gnation et  lié  avec  celui  qui  est  exerce  par  la  de- 
mande   principale  : 

Tour  demander  quelque  chose  dont  il  a  be- 
soin pour  écarter  un  nioven  invoqué  par  le  défen- 
deur.     (C.  P.,   1197  i. 

21G.  La  demande  incidente  se  fait  par  voie  de 
déclarai  ion  ordina ire. 
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217.  ke  défendeur  peut  exercer  par  demande  re- 
conventionnelle touTe  réclamation  qui  résulte  en  sa 
faveur  de  la  même  source  que  l'action  principale,  et 
qu'il  ne  peut  faire  valoir  par  défense. 

Dans  le  cas  où  la  demande  principale  tend  à  mie 
condamnation  en  deniers,  le  défendeur  peut  au^sî 
former  une  demande  reconventîonnelle  pour  une  ré 
clamation  de  deniers  qu'il  peut  avoir  résultant  d'au- 
tres causes;  mais  cette  demande  reconventionnelle 
est  distincte  de  l'action  principale  et  ne  peut  la  re- 
tarder. 

Lorsque  le  tribunal  adjuge  sur  les  deux  demandes 
en  même  temps,  il  peut  déclarer  qu'il  y  a  compensa- 
tion.—(T.  P..   1197.— C.  ('..    Ils;   et  s.). 

218.  La  demande  reconventibnnelle  est  de  la 
même  forme  (pie  In  demande  incidente,  e1  doit  être 
produite  avec  la  défense  A  moins  que  pour  raison 
valable  le  juge  n'en  permette  plus  tard  la  production. 

219.  La  contestation  sur  demande  incidente  ou 
reconventionne.il e  ;ist  liée  de  la  même  manière  que 
sur  demande  principale,  et  est  assujettie  aux  mêmes 
règles    eî    délais. 

SECTION    II. 

! n((  mention. 

220.  Celui  qui  a  intérêt  dans  un  procès  survenu 
entre  d'autres  parties,  peut  y  intervenir  en  tout 
temps  avant  jugement.— ("C.    !'..   1237). 

221.  L'intervention  est  formée  par  voie  de  déc- 
élération ordinaire,  contenant  tons  les  moyens  qui 
justifient  la   partie  d'intervenir. 

222.  Llle  ne  peut  arrêter  la  procédure  sur  l'ins- 
tance principale;  à  moins  qu'elle  ne  soit  reçue  par 
le    juo-e. 

223.  Lorsque  l'intervention  a  été  reçue  iv.n-  le 
jupe,  l'instance  est  .  uspendue  pendant  trois  jours  :  et. 
à  défaul  par  l'intervenant  de  la  signifier  pendant 
ce  délai  aux  parties  en  cause  et  d'en  produire  un 
certificat,  elle  est  censée  non  avenue  et  Ti'a  aucun 
effet.      La    production    du    certificat    du    protonotaire 
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constatant    ce    défaut    équi\au1    p    un    juge  n- 

•  n\  ant    l'intervention. 

La  signification  est  taire  an  greffe  pour  ir->  par-i 
ties   non   représentées  par  procureur. 

224.  I -■"■  |  rpcédure  est  soumise  aux  mêmes  rè- 
gles que  l'action  au  cours  de  laquelle  elle  est  produi- 
te. e1  les  délais  |  <■!!  ;  computent  du  jour 
de    la    signification    de    l'intervention. 

SECTION    HT. 

i  !■>■<■;  i  n     ion     |   a      f.'ill.r. 

225.  Outre  l'action  en  faux  qui  peut  être  inten- 
tée comme  principale,  une  partie  peu";  s'inscrire  en 
faux  contre  une  pièce  authentique  produite,  soit  par 
elle  si   elle  en   ;i    demandé   In    nullité,  soit 

tie  adverse.-  <(.    P.,  235,   236,    1269.     C    C,   1211). 

226.  î/inseription  en  faux  incidenl  se  forme  par 
une  requête,  tendant  i'il  soit  permis  à  la  partie 
-,(.-    s'inscrire    en    fnwx    contre    la    pièce    qui    y    - 

•■   fine   la    partie    adverse   soit    tenue   de 
déclarer  si  elle  entend  se  servir  de  cette  pM 

ête    doit    être    signée    par    la     partie    elle- 
ou   par  son  procureur  muni  d'une  procuration 
spéciale   produite  avec  la   req    ête,   :     teine  de  : 

227.  !-•     présentation    de   --ette   requête   doil 

o  effe  de  'a  somme  ré«  !  ' 
Ire    des    f  >a  is    enc<  >ur    - 
on  en   partie,  dans  1c  cas  où  l'inscription  en    fa 
rait   renvo 

228-      Cette  demande  peut  être   faite  en   tout   étal 

o  ôture    rt<     l'enquête,    et    même 

-  m'a    jugement,    en     justifiant     <p:e    la    eou- 

!<■•■    du    faux  '•  iquise    depuis   la    clôture 

T,a    procécl  s        te    nrincipal    est    suspend u< 

-    nu'îl    ait    été    fait    droit    sur   l'inscription    en 

220.      Dniis  les  six    jours  après   la   présentation   de 
la   requête,  à   moins  nue  ce  délai  ne  sait  proions 
hic  adverse  doit    faire  signifier 
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mandeur  en  faux  et  produire  au  greffe  sa  déclaration,, 
signée  d'elle  ou  d'un  procureur  spécial,  si  elle  entend 
ei  se  servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 
Si  elle  ne  fait  pas  cette  déclaration  dans  ie  délaie 
fixé,  ou  si  elle  déclare  ne  pas  vouloir  s'en  servir,  la 
pièce  est  rejetée  du  dossier,  et  est  aussi  déclarée  nulle 
s'il  y  a   conclusion   à   cet   effet. 

230.  Si  le  défendeur  en  faux  déchue  qu'il  en- 
tent- se  servir  de  la  pièce,  le  juge, sur  la  demande  <|iiî 
en  est  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  ordonne 
que  la  pièCe  et  la  minute,  s'il  y  a  lien,  soient,  dépo- 
sé -  au  greffe  à  la  diligence  de  celui  qui  s'en  pré- 
vaut, et  (pie  les  dépositaires  y  soient  contraints  par 
tontes  voies  que  de  droit. 

231.  Les     parties     prennent     communication     an 
•'.  ^aus  déplacement  de  la    pièce  arguée  de  faux, 

232.  Six  jours  après  la  -production  au  greffe  de 
la  pièce  arguée  de  faux.  nu.  si  elle  était  au  greffe 
lors   de  la   déclaration    prévue  par   l'article  229.  dans 

six  jours  «le  cette  déclaration,  le  demandeur  doit 
produire  ses  moyens  fie  faux. 

233.  Au  surplus,  la  contestation  sur  l'inscrip- 
tion   en    faux   est    liée   et    instruite   comme   l'action    au 

-    :1c    laquelle    elle    est    faite,    et    est    sujette    aux 
mêmes  règles  et  délais. —  (T.  P..  318). 

234.  Par  le  jugement  sur  l'inscription  de  faux, 
îl  est  aussi  statué  sur  la  remise  de  la  pièce  à  qui 
de  drôjt. 

235.  Les  dispositions  de  cette  section,  à  l'ex- 
ception de  celles  contenues  en  l'article  227,  en  autant 
qu'elles    peuvent    s'appliquer,    doivent    être    observées: 

-  l'action   directe  en   faux. 

SECTION    IV. 

Contestation    des    /irocrs-rcrhtt u.r. 

236.  La  vérité  d'un  procès-verbal  de  shérif, 
d'huissier  ou  autre  officier  judiciaire,  ou  d'une  autrtr 

-  mne  autorisée  à  faire  un  procès-verbal  de  signi- 
fication, est   contestée  par  motion. 

rc.  p..  5iov 
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SECTION    V. 

Récusation. 

237.  (Tel  qu'amendé  par  l  Ed.  VII,  c.  •!•'.  s. 
1).     (l)     Tout  juge  peut  être  récusé: 

1.  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties  jus- 
qu'au   degré    de    cousin    germain    inclusivement; 

2.  S'il  a  un  procès  sur  question  pareille  à  celle 
dont   il  s'agit  dans   la   cause; 

3.  S'il  a  donné  conseil  sur  le  différend  ou  s'il  en 
a  connu  auparavant  comme  arbitre;  s'il  a  sollicité 
pour  l'une  des  parties  ou  s'il  a  ouverl  son  avis  hors 
de  l'instance  el   jugement  : 

4.  S'il  a  procès  en  son  nom  devant  v.n  tribunal 
où  l'une  des  parties  sera  juge; 

5.  S'il  y  a  en  de  sa  pari  menace  verbale  ou  par 
écrit  contre  l'une  des  parties,  depuis  l'instance,  ou 
dans  les  six  mois  qdi  ont  précédé  la  récusation  :  ou 
s'il   y  a    eu    inimitié  capitale   sans    réconciliation; 

•  ;.  S'il  est  syndic  ou  protecteur  de  quelque  ordre, 
corps  ou  communauté,  partie  dans  la  cause,  ou  tu- 
teur honoraire  ou  onéraire,  subrogé-tuteur  on  cu- 
rateur, héritier  présomptif  on  donataire  de  l'une 
des  parties  : 

T.  S'il  :i  quelque  intérêt  ù  favoriser  une  des  par- 
ties : 

8.  S'il  est  parent  ou  allié  de  l'a  vocal  ou  du  con- 
seil, ou  de  l'associé.de  l'avocat  ou  dyi  conseil  de  l'une 
des  parties  ù  l'instance  soit  eu  ligne  direct-',  ^oit 
jusqu'au  deuxième  degré  en  ligne  collatérale. 

,  C.    P.,    104,    1228,    1255  | 

238.  1-e  juge  est  inhabile  si  lui  on  sa  femme  est. 
intéressé   dans  le    procès.      (C.    P.,    104.   1255). 

239.  l-c  juge  qui  connaît  cause  ralable  de  récu- 
sation en  sa  personne,  est  tenu,  sans  attendre  qu'el- 
le soit  proposée,  d'en  faire  la  déclaration  par  écrit, 
pour  être  mise  au  dossier. 

240.  ITne     partie    qui    suit     cause    de    récusation 

il»      Cet    amendement   a    ajouté   à    l'article   le   paragraphe   8. 
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c  m1  e  le  juge,  est  également  tenue  de  la  l'aire  cuu- 
naître  aussitôt  qu'elle  vient  à  sa  connaissance. 

241.  Après  la  déclaration  du  juge  OU  de  Tune 
des  parties,  celle  qui   veut   le  récuser  est   tenue  de  le 

faire  sous  huit  jours  à  compter  de  La  signification  de 
eette  déclaration,  délai  après  lequel  elle  n'y  est  plus 
reçue,  à  moins  que  le  tribunal  ne  prolonge  I»'  délai 
pour  cause  suffisante. 

242.  S'il  '  n'a  été  t'ait  aucune  déclaration  ainsi 
que  requis  ci-dessus,  la  récusation  peut  être  faite  eu 
tout  état  de  cause  avani  jugement,  en  par  la  partie 
affirmant  (pie  les  causes  de  récusation  sont  vé- 
lines depuis  ]>eu   à  sa   connaissance. 

243.  La  récusation  est  proposée  par  requête 
qui  en  contient  les  moyens  et  qui  doit  être  signée 
par  la  partie  elle-même  ou  par  son  procureur  s'il 
a    une    procuration    spéciale. 

Si  la  partie  est  absente  de  la  province  son  procu- 
reur <nl  litem  peut,  sans  procuration  spéciale,  signer 
la   requête  demandant  (pue  le   jui>-e  s'abstienne. 

(C.    P.,    123Ô). 

244.  Lorsque  la  récusation  est  faite  avant  (pie 
le  jiiL'-e  ait  fait  sa  déclaration,  elle  doit  lui  être  com- 
muniquée, et  il  doit  déclarer  par  écrit  si  les  faits 
son:  véritables  on  non:  il  est  ensuite  procédé  par 
un  antre  juge  au  jugement  sur  la  récusation,  sans 
que   le   juge    récusé    puisse   y   être    présent. 

245.  Si  la  récusation  est  proposée  contre  le  seul 
juge  résidant  dans  le  district,  elle  est  portée  au  chef- 
lieu  d'un  district  voisin  indiqué;  par  le  juge  récusé, 
et  le  dossier  y  est  immédiatement  transmis  par  le 
protonotaire.      (T.  P.,  r;i.   1257). 

246-  Si  If  récusant  n'a  point  de  preuve  écrite  au 
soutien  de  sa  récusation,  le  jii<rc  en  est  cru  à  sa  dé- 
claration, sans  que  le  récusant  puisse  être  reçu  à 
la  preuve  par  témoins,  ni  même  à  demander  délai 
pour  rapporetr  une  preuve  par  écrit. 

247.  Si  la  ri  -usation  est  jugée  valable,  le  juo'e 
ne  peut,  pour  quelque  cause  et  sons  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  être  présent  à  l'audience  pendant  la  plai- 
doirie et  le  jugement. 
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248.  Si  la  récusation  a  été  portée  devant  le  tri- 
bunal d'un  autre  district  et  est  jugé  valable,  ce  rri- 
bunaJ  reste  saisi  "de  la  cause,  dont  le  dossier  dès 
ce  moment   fait  partie.  île  ses  archives. 

Mais  si   la  récusation  est  jugée  mal  fondée,  la  cau- 
se <-^r  renvoyée  devanl    le  tribunal  originaire. 
:  C.    P.,    1257  i. 

249.  La  i><'i  a  droit  >ie  faire  la  récusa- 
tion peut  y  renoncer  en  produisant  un  consentement 
par  écrit  que  le  juge  prenne  connaissance  de  la 

àéeide,  sauf  he  cas  de  l'article  238. 

250.  Dans  ce  cas.  néanmoins,  de  même  (pic  lors- 
que la    partie  est  en  défaut   de    récuser,   le  jugn 

tant   d;is  tenu  de  siéger,  ù   moins  <pie  les  motifs 
de  récusation   n'aient  été  déclarés  insuffisants* 

SECTION    Vf. 

I  !(   S. 

251.  l-i  partie  peut  désavouer  le  procureur  ad 
lit  cm  qui  à  ^\<-^:\(-  ses  pouvoirs.  Klle  peut  égale- 
ment   désavouer   celui    qu'elle   n'a    pas   constitué,   sans 

lice    de   <es   droits  si    elle   ne   le   fait    pas. 
C,    17(t4.    1705,    17:::J.    1  ; 

252.  T.c    désaveu    petit    être    formé   pendant    l'ins- 
on   après  le   jugement. 

Tl  est  question  du   premier  dans  cette  section. 
T.c  second   est  soumis  nux  mêmes   règles  de  procé- 
dure   qu'une    action'    ordinaire.      Tl    ne    suspend    pas 
ition,   à    moins   d'un    ordre   de   sursis   donné   par 

le  juge,     m  .  P.,  nr:  §  fi,  nso.  r:3S). 

25f>.  Tl  n'y  a  (pie  la  partie  elle-même  ou  son  pro- 
cureur fondé  de  procuration  spéciale,  qn-i  puisse  for- 
mer le  désaveu  et  il  faut  que  In  partie  elle-même  dé- 
clare qu'elle  n'a  r>as  donné  pouvoir  de  faire  In  pro- 
•e   répudiée. 

254.  T.e  désaveu  se  forme  par  une  déclaration  au 
greffe  du  Tribunal  on  l'instance  est  pendante,  que 
la  pnrtie  désavoue  l'acte  en  question,  comme  n'ayant 
jamais  donné  pouvoir  de  le  fnire. 
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255.  '•''    désavouant    est    te le    procède*    sans 

délai  à  faire  déclarer  le  désaveu  valable,  et  ce,  par 
requête  signifiée  tant  an  procure  ut  désavoué  ou  à 
ses    héritiers    qu'à    la    partie    adverse. 

256.  Après  la  dénonciation  ^[\  désaveu  il  est 
sursis  à  toute  procédure  sur  l'instance  priucipale. 

257.  ka  procédure  sur  le  désaveu  est  poursuivie 
comme   toute   instance   ordinaire. 

258.  Si    le  désaveu  est   }au;v  valable,   les  actes  dé- 
savoués sont    mis   à    néani.  et    les    parties   remises    . 
même   état   qu'à    l'époque   où    les  actes   désavoués  ont 
été  faits. 

SECTION    VU. 

( 'misfit iiti'iu    lie    nouveau    jirocun  u r. 

259.  Si    la  cause   n'a    pas  été  entendue   au    m 

les  procédures  faites  on  les  jugements  rendus  après 
nue  le  procureur  de  l'une  des  parties  est  décède.  OU 
lorsque  ce  procureur  nu  peut  plus  postuler  ou  s'est 
retiré,  sont  nulles,  s'il  n'y  a  comparution  personnel- 
le, constitution  de  nouveau  procureur  ou  mise 
meure  et    défaut   de   le   faire.       (C.    i\.  539.    i 

260.  le  procureur  qui,  «le  son  gré,  veut  cesser 
d'occuper  pour  une  des  parties,  doit  en  donner  avis 
à  celle  qu'il  représente  et  à  la   partie  adverse. 

i\\.  P.  (.  S.,  43.   (1)   C.  P.,  580,     C.  «..  1759). 

261.  Si  le  procureur  d'une  partie  cesse  ses  fonc- 
tions soit  par  le  nomination  à  une  charge  publique 
incompatible  avec  la  'profession  de  procureur,  soit 
par  suspension  ou  décès,  la  partie  adverse,  si  elle 
est  représentée  par  procureur  ad  Htem,  en  est  cen- 
sée suffisamment  informée,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'antre  avis— (C.  P..  280). 

262.  lorsqu'une  des  parties  cesse  d'être  repré- 
sentée avant  que  la   ca  ise  ait  été  soumise  à   la   consi- 

(1)  Cette  règle  de  pratique  exig-e  que  le  procureur  qui 
veut  cesser  d'occuper  pour  une  partie  ohtienne  la  permis- 
sion flu  juge. 


dération  du   tribunal,  la    partie   adverse  doit   la  .met- 
tre en  de/meure  de  nommer  un  nouveau  procureur.  (1) 

263.  A  défaut  par  le  défendeur  de  constituer 
un  nouveau  procureur  ou  de  comparaître  en  person- 
ne, le  demandeur  peut  procéder  dans  l'instance  ex 
parte. 

'•  si  le  demandeur  «pii  esl  ainsi  en  défaut,  il 
peul  être  débouté  de  son  actâon,  saut  à  se  pour- 
\  i  >i  r. 

264.  Une  partie  ne  peut  révoquer  son  procureur 
qu'en    lui    payant    ses   honoraires   et   déboursés,   taxés 

tradictoirement    on   après  avis. 
|  C.   <  ..    1746   et    s.). 

265.  tJa  partie  qui  a  révoqué  sou  procureur  en 
i1  lit  nommer  immédiatement  un  nouveau,  sans  que 
la  partie  adverse  soit  tenue  de  la  mettre  en  demeure: 
et  à  défaut  de  cette  nomânation,  il  êdé  tel 
que  prévu  en  l'article  :2<>.:. 

|  R.   P.   C.   S.,    15    (2)    51    §    1"). 

SECTU  »N  VJII. 

Reprise  iVinxtanee: 

266.  Lorsque    là    cause   est    en    étal    elle    ne 
etardée,   ni   par  le  changement   d'état   des 

fcies,   ni    par   la    cessation   <\>*<   fonctions  dans  lesqueî- 
h  <   elles    procédaient.      (C.    P.,    539). 

267.  La    --anse   est    en    état    lorsque   l'instruction 
«minée  et  que -la   cause  a   été  mise  en   délibéré. 

268.  T.e  procureur  qui  connaît  le  décès  ou  chan- 
gement d'état  de  su  partie,  ou  la  cessation  des  fonc- 
tions dans  lesquelles  elle  procédait,  est  tenu  de  le 
signifier    à    l'autre. 

Pcx  poursuites  sont  valahles  jusqu'au  jour  de  cette 
signification. 

(1)     La    mise   en    demeure    <le    nommer   un    nouveau    procu- 
re   fait    par    motion:    R.    P.    C.    S..    44. 

<VUe  règle  de  pratique  statue  que  la  révocation  et  la 
substitution    «l'un    procureur    doivent    être    autorisées    par    le 
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269.  J'iau-  les  affaires  qui  ne  sont  pas  en  état, 
toute  procédure  laite  postérieurement  à  la  notifica- 
tion de  la  mort  on  du  changement  d"état  de  l'une 
des  parties,  ou  de  la  cessation  des  fonctions  dans  les- 
quelles elle  procédait,  est  nulle,  et  l'instance  est  sus- 
pendue jusqu'à  ee  qu'elle  soit  reprise  par  les  inté- 
ressés ou  que  ces  derniers  aient  été  appelés  en  cause. 

(C.  P.,  78,  380). 

270.  L'instance  peut  être  reprise    : 

1.  Par  les  héritiers  ou  ayants  cause  de  la  partie 
déeédée : 

'2.     Par   le    pupille  devenu   majeur: 

Par  celui   qui   a   épousé   une  partie  dans   la   ca  i- 
se  ; 

4.  Par  la  femme  qui  a  obtenu  séparation  de  biens 
d'avec  sou  mari,  dans  toute  cause  affectant  ses  pro- 
pres : 

Par  celui  qui   remplace  la   partie  dont    les  fonc- 
tions ont  cessé— (C  P.,  1193  et  s..  1226). 

271.  La  reprise  d'instance  est  formée  par  re- 
quête produite  au  greffe. 

La   contestation  sur  cette  demande  est  soumise  aux 
»d    délais  de  l'action   an   cours  de  laqûeslle  elle 
esl  faite. 

272.  Si  la  reprise  d'instance  n'est  pas  contestée 
d;ins   les  délais   fixés,  elle  est  censée  admise. 

273.  Si  les  parties  intéressées  ne  reprennent  pas 
l'instance,  la  partie  en  cause  peut  les  y  contraindre 
par  une  demande,  en  la  forme  ordinaire,  qui  est  join- 
te à  l'instance  originaire  et  qui  <jst  soumise  aux  mê- 
mes  règles  et  délais  que  cette   instance.    -(<  .    P.,   98    . 

27-4.  La  reprise  d'instance'  a  lieu  en  continuant 
les  derniers  errements  valides  de  la  poursuite  ori- 
ginaire. 

SECTION    TX 

,  lësistement. 

275.  l'ne  partie  peut,  en  tout  temps  avant  juge- 
ment, se  désister  de  sa   demande  ''dure,  à  la 

condition  de  payer  les  frais.      (T.  P.,  12.18). 
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276.  Le  désistement  peul  être  formé  par  une 
simple   déclaration,  signée   par   la    partie   ou   par   son 

reur   et    présentée   à   l'audience   ou    produite   au 
l  refît*. 

Sauf    s'il    est    t'ait    à    l'audience,    la    partie    adverse 
ve.    ii    n'a    d'etffet    à    son    égard    qu'autant    qu'il 
été  signifié. 

277.  Le  désîste-menl  reniel  eu  plein  droit  les  cho- 
se- an  même  état  qu'elles  auraient  été  si  la  demande 
ou  procédure  n'avait  pas  eu  lieu. 

278.  La  partie  qui  s'est  désistée  ne  peut  recom- 
mencer a\ant  d'avoir  préalablement  payé  les  frais 
encourus  par  la  partie  adverse  sur  la  demande  ou 
procédure   aba  ndonnée. 

SECTN  'X    X. 

Péremption   d'in&tana . 

279.  Toute    instance   est    éteinte    par   la    disconti- 
nu  de   poursuites   pendant    deux  ans. 

C.    P.,   1200.    1237,   1239.     C.   ('..  22£6,  2363). 
2S0.      .Néanmoins   la    péremption    n'a    pas   lieu: 

1.  Lorsque  la  partie  a  cesse  d'être  représentée 
par  procureur  dans  les  cas  des  articles  260  et    . 

2.  Lorsque  la  partie  elle-même  est  décédée  ou  a 
changé  d'état  : 

3.  Lorsque    la     procédure    es1     forcémenl     arrêtée 
un    incident  .ou    un    jugement    interlocutoire. 

I  ('.   1'..    269  ). 

281.  La  péremption  court  contre  les  corpora- 
tions et  louies  personnes,  même  mineures  lorsqu'el- 
les  sont    représentées;   sauf   leur   recours   contre   ceux 

eprésentent. 
Elle  ne  eourl   pas  contre  le  souverain. 

282.  !.a  péremption  doit  être  déclarée  par  le  tri- 
bunal,   su!-    motion    signifiée    au    procureur    on    à    In 

elle-même    si    elle    n'a    pas    de    procureur. 
fR     P.  C.    S..    :,1    Jj    12). 

28."7.      I.::    péremption   es1    couverte   par  toutjp   pro- 

•    utile  adoptée  après  les  deux   ans  et    avanl    la 

•u    rie    la    demanda    en    déclaration    de    pé- 


ixciukxts.  75 

rcmption  :  mais  elle  ne  peut  être  empêchée  ou  af- 
fectée par  un  act<-  de  procédure  subséquent  à  la  si- 
gnification de  cette  demande. 

284.  La  péremption  n'éteint  pas  le  droit  d'ac- 
tion, mais  seulement  l'instance  ou  procédure. 

285.  En  déclarant  l'instance  périmée,  le  tribu- 
nal peut,  suivant  les  circonstances,  condamner  le 
poursuivant  à  tous  les  dépens. 

SECTION   XI. 

Examen    préalable   et    inspection    <i<     documents. 

286.  (Tel  qu'amendé  par  8  lui.  VII,  c  76,  s.  1, 
!  Geo.  V.  c.  4:.'.  s.  2  el  7  Geo.  Y,  c.  :»:».  s.  1).  Eu 
tout  temps  après  la  production  de  la.  défense,  une 
partie  peut,  après  avis  d'une  jour  franc  au  procureur 
de  la  partie  adverse,  assigner  à  comparaître  devant 
le  juge  ou  le  protonotaire  pour  être  interrogé  comme 
témoin    sur    tous    faits    se    rapportant    à    la    demande 

la    défense  : 

1.  La  partie  adverse,  son  teneur  de  livres,  son 
fondé  de  pouvoir  ou  son  gérant; 

2.  Si  la  partie,  adverse  est  une  corporation,  le 
président,  le  gérant,  le  trésorier  un  le  secrétaire  de 
cette  corporation  : 

3.  Si  la  partie  adverse  est  une  société  étrangère 
ou  une  corporation  étrangère  faisant  affaires  en 
cette  province,  l'agent  de  cette  société  ou  corpora- 
tion. 

287.  Les  règles  relatives,  à  L'assigna-tion,  à  l'exa- 
men et  à  la  punition  des  témoins,  ainsi  qu'à  la  prise 
des  dépositions,  régissent  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle  précédent,  en  autant   qu'elles  sont   applicables. 

Dans  le  c:is  on  l'examen  a  lieu  devant  le  protono- 
taîre,  s'il  s'élève  quelques  difficultés,  les  parties  30  I 
renvoyées  devant   le  juge  pour  adjudication. 

288.  (Tel  qu'amendé  par  Î32  Y.,  c.  52.  s.  3).  La 
déposition  prise  en  vertu  des  articles  précédents  doit 
servir  de  preuve  dans  la  cause:  niais  si  la  partie  in- 
terrogée comme   témoin   est    encore   dans   la   province 
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et    peut    être   produite   lors   de  l'instruction,  elle   peut 
y  être  examinée  de  nouveau. 

La  déposition  prise  axant  l'instruction  doit,  dans 
tous  les  cas.  tonner  partie  du  dossier,  et  ce  qu'elle 
a   coûté  entre  en  taxe. —  (C.  P.,  316).- 

289.  Sur  demande  (Tune  partie,  le  juge  peut,  en 
tout  temps  après  la  production  de  la  défense  et  avant 
l'instruction,  ordonner  à  la  partie  adverse  d'exhiber 
tout  objet  ou  de  donner  communicat ion  ou  copie.  OU 
de  laisser  prendre  copie  de  tout  livre  ou  document, 
dont  elle  a  le  contrôle  et  qui  se  rapporte  à  la  de- 
mande ou  à  la  défense,  aux  conditions,  temps  et  lieu, 
et   en   la    manière  qu'il  juge  à    propos. 

290.  1/és  frais  de  l'exatnen  font  partie  de  ceux 
de  la  cause,  à  moins  que  le  juge,  en  adjugeant  sur 
les   dépens  de  l'instance,  n'en   ordonne  autrement. 

SECTION   Xll. 

•  /'< h ii  ion    il'nrt  ions. 

291.  Deux  ou  plusieurs  actions  entre  les  mêmes 
parties  dans  lesquelles  les  questions  en  litige  sont 
en  substance  les  mêmes  ou  dont  les  matières  pour- 
raient être  convenablement  réunies  en  une  seule. 
peuvent  être  réunies  par  ordre  du  jupe  aux  condi- 
tions estimées  justes. 

292.  Le  jupe  peut  eu  outre  ordonner  (pie  plu- 
sieurs actions  soient  instruites  en  même  temps  et 
jugées  sur  la  même  preuve,  ou  que  la  preuve  faite 
dans  nie  action  serve  dans  une  autre  action,  ou  que 
l'une  de  plusieurs  actions  soit  instruite  et  jugée  la 
première  et   que  les  autres  actions  soient  suspendues 

i'n    jugement  sur  la   première. 
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CHAPITRE    XVIII. 

INSTRUGTU  >N. 
SECTION    1. 

Inscription. 

293.  La  cause  «,111  ne  doit  |)as  être  instruite  de- 
vant un  jury  petit  être  inscrite  par  Tune  ou  l'antre 
des  parties  pour  preuve  et  audition,  après  l'expira- 
tion   des   trois  jours  <pii    suivent    la    contestation  liée. 

(C.    P.,    9,    195,    '214.    1155). 

294.  Pour  les  fins  de  cette  inscription,  le  pro- 
tonotaire doit  tenir  un  rôle  sur  lequel  les  causes 
sont    inscrites. 

295.  (Tel  qu'amendé  par  (il  V..  c.  47,  s.  1). 
Nulle  cause  ne  peut  être  mise  sur  le  rôle  à  moins 
qu'une  copie  des  pièces  de  plaidoirie  nécessaires  pour 
lier  la  contestation  ne  soit  produite  au  greffe  pour 
l'usage  du  juge  présidant  au   procès. 

Le  protonotaire  doit,  avant  l'audition  des  témoins, 
exiger  de  chaque  partie  un  dépôt  de  dix  piastres 
pour  rencontrer  le  paiement  des  honoraires  du  sté- 
nographe, et  exiger  de  plus,  au  cours  de  l'instruc- 
tion, s'il   y  a   lieu,  des  dépôts  additionnels. 

(C.   P.,  'l  140). 

296.  l'n  avis  d'au  moins  six  jours  du  jour  fixé 
pour  empiète  et  audition  doit  être  donné  à  la  par- 
tie  adverse.-    (II.   P.   C.   S..    86.-    C.    I'..    1159). 

SECTION     II. 

Assignation    des    tcmoiiis. 

297.  les  témoins  et  les  parties,  s'ils  ne  consen- 
tent à  paraître,  sont  assignés  à  la  diligence  de  la 
partie    qui    en    a    besoin,    par    ])vef    de   subpeona,    (1) 

"pie   leur  esl    signifiée  au    moins  douze   heures. 
si    l'assignation   leur  est   donnée  dans   la   cité,  ville  ou 

(1  »  V<»ir  !(-.•<  formules  numéros  -1  et  5  de  l'appendice  de^ 
R.    P.    C.    S 
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municipalité  locale  où  siège  1;»   cour,  et,  dans  les 
très  cas.  au  moins  un  joui-,  avant  celui   fixe  pour  leur 
examen. 

Lorsque    la    distance    excède    cinquante    mill 
délai  est  augmenté  d'un  jour  à   raison  de  chaque  cin- 
quante  milles.  -.K.    P.   (  .   S..    16). 

298.  f-e  témoin  peut  être  assigné,  soit  pour  dé- 
clarer ce  qu'il  eonnait,  soir  seulement  pour  produire 
quelque  d<rcumen1  qui  se  trouve  eu  sa  possession, 
soil    pour  ces  deux  objets  à   la    l'ois. 

299.  Toute  personne  résidant  dan-,  la  province 
d'Ontario  peut  être  contrainte  à  comparaître  comme 
témoin,  si  le  juge  le  trouve  nécessaire,  pourvu  qu-'iï 
n"\     ail     pas    d'action    pendante    pour    la    mên 

dans   la    province   d'Ontario. —  (C.    P.,   558). 

SCO.      L'assignation,    dans    le    cas    de    l'article    qui 
précède,  ne  peut  être  faite  sans  une  ordon.ua 
ci  aie    rendue    par   le    i  le   croit    nécessaire,  et 

mention    de    cette    ordonnance    doit    être    faite    sur    le 
bref    de   xithj  <»  nu.      i  (  .    P.,    1143). 

SOI.      r*a    signification    du    bref    tic    xubpoc/ia    est 
eu    la     manière    indiquée    pour    la    signifie;; 
<les   brefs   d'assignation. 

-    la     province    d'Ontario,    la    significatio 
faite   par  une  personne  quelconque,  qui  en  cloil    tli 
jser      rocès-verbal    sons   serment. 

392.      Si     La    personne    à    assigner    comme    témoin 
.-.  la   partie  qui  en  a   besoin  peut 
une  ordonnance  du    mire  enjoignanl    au   préfet   ou 

ier  de  la   conduire  devant  le  tribunal   pour  y   ren- 
dre son  témoignage.    (  1  ) 

SOS.  l-c  témoin  assigné  qui,  sans  raison  suffi- 
sante, ne  comparait  pas  au  lieu,  jour  et  heure  indi- 
qués,  peut,   sur   ordonnance    préalable   à    lui    signifiée 

«onnellement,  où,  s'il  se  cache,  signifiée  en  In 
nière    indiquée    par    le    juge,    être    condamné    à     \;ne. 
amende    n*excédant     pas    quarante    piastres,    laqin 

•relevée  eu  faveur  de  la  couronne  de  la  même  ma- 
nière 'que   toute   autre  somme   adjugé 

n>     Voir  la   formule  37   de  l'appendice  des   R     P    C   S* 
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i  paiement   des  <I<'>j;;>!i>   frustra-foires   prélevables 

par  voie  d'exécution  en  la  manière  ordinaire,  ou 
aux  deux,  sans  préjudice  du  recours  <le  la  partie  qui 
i'a  assigné  pour  les  dommages  qu'elle  sooffre  par  ce 
défaut  et  de  l'emprisonnement  pour  mépris  de  cour, 
s'il  y  a  lieu;  mais  seulement  dans  le  cas  où  il  a  été 
lors  de  la  signifiaction  de  l'ordre,  offert  une  somme 
suffisante  pour  défrayer  les  frais  de  voyage  do  té- 
moin au  taux  ordinaire  alloué  par  le  tribunal  de 
h  nnici  le. 

Si  le  témoin  défaillant  réside  clans  la  province 
d'Ontario,  il  n'est  pour  son  défaut,  punisable  que 
par  lé  tribunal  de  sa  résidence,  sur  transmission 
d'un  certificat,  donné  par  la  cour,  de  son  défaut  de 
comparaître,    suivant    les    dispositions   qui    précèdent. 

OC.  P.,  834).  • 

^'  ■ 
SECTION    III. 

\l<tr<-l<<    (h    T instruction  et  ajournement" 

304.  Si.  au  jour  fixé  pour  le  procès.  i\dp  des 
parties  ne  produit  pas  de  témoins  et  ne  fournit  pas 
se  valable  de  leur  absence,  son  enquête  peul 
être   déclarée   close. 

.*>05.  Si,  au  jour  fixé  pour  le  procès,  un  témoin 
d'une  <les  parties  est  absent  pour  une  raison  valable; 
la  cause  peut  être  ajournée  à  un  jour  ultérieur,  pour- 
vu que  la  partie  justifie  de  sa  diligence  et  jure  que 
le  témoin  absent  est  nécessaire  et  que  cette  absence 
n'est   due  à  aucune  manoeuvre  de  sa    part. 

306.  Lorsqu'une  partie  demande  l'ajournement 
de  la  cause  à  raison  de  l'absence  d'un  témoin,  la  par- 
tie adverse  peut  la  requérir  de  déclarer  sous  ser- 
ment les  faits  qu'elle  entend  prouver  par  ce  témoin: 
et.  si  cette  partie  admel  la  vérité  de  ces  faits  ou  si 
elle  admet  que  le  témoin  témoignerait  de  ces  faits, 
procédé  à  l'instruction  éoirime  si  ce  témoin 
•    examiné.      |  ".  P.,  354). 

f>07.      (Tel    qu'amendé     par    62     Y.,    e.    52,    s.    4). 

.'il    est    constaté    sous    serment    qu'un    témoin, 

par  suite  de  maladie  bu   d'infirmité,   ne  peut   se   ren- 
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dre   à    l'audience,    le    tribunal,    au    lieu    d'ajourner   la 
.    peut    ordonner   que   son    témoignage   soit    pris 
conformément  à  l'article  .':.">G. 

308.  Pour    toute    antre    raison    jugée    valable,    le 
tribunal     peut     aussi     accorder    l'ajournement 
cause  à  toute  partie  qui  en   fait   la   demande. 

309.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  le  Tribunal,  en 
accordant  l'ajournement,  impose  les  conditions  qu'il 
juge  convenables. 

310.  ('"est  à  là  partie  sur  laquelle  repose  le  far- 
deau de  la  preuve  à  procéder  la  première  à  l'exa- 
men  de  ses  témoins. 

La    partie  adverse   procède  ensuite  à   t'ai   •     si 

rès   o,uoi    l'autre    partie    peut    l'aire    une   contre- 

.  e. 

tribunal    peut,  à   sa   discrétion,   permettre   l'exa- 
men   d'autres   témoins.-    (('.   (  ..    1203). 

311.  L'enquête  étant  partie  sur  lai 
reposait  le   fardeau  de  la   preuve  plaide  la   première: 

ie  adverse  la  suit;  l'autre  réplique,  et,  si  dans 
lique   elle   soulève    un    nouveau    point    de   droit, 
son   adversaire   peut   lui    répondre. 

■    autre    plaidoirie    ne    peul    avoir    lieu    sans   la 
permission  du  tribunal. 

•TION    IV. 

K.roiui  n    deê    témoins.     (  1  ) 

312.  Le   témoignage   d'un    seul    témoin    est    suffi- 
sant dans  tous  les  cas  où  la    preuve  testimonial 
admise. 

•      P.,    L378.     C  C.  232  et    s.,  ,    L690). 

313.  Chaque  partie  nander  que 'pendant 
l'examen  d'un  témoin  les  autres  se  retirent  de  la 
salle  d'audiem  e. 

314.  (Tel    qu'amendé    par   3    Kd.    VII.   c.    53,    -.    1 
6   Ed.  \"l  1.  c .38 

témoins  compét        -  i  \   •pté  : 

il.      ;  tions   des  articles  1230.    1231  et   1232   du  Co- 

de    Civil,    reproduites  section    u  ■■  odifica- 

tions,    ont    été    retranchées   .lu   Code   Civil. 
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1.  Délies  qui  sont  dépourvus  d'intelligence  par 
défaut   d'âge,  démenée  ou  autre  cause: 

2.  Celles  qui  ignorent  ou  méconnaissent  L'Obli- 
gation  religieuse  du  serment: 

;;.  Voir  6  Ed.  VII,  c.  38,  s.  t.  §  3(1) 
4.  Les  époux  l'un  contre  l'autre.  Néanmoins,  si 
les  époux  sont  séparés  de  biens  e1  que  l'un  d'eux  ail 
administré,  en  qualité  d'agenl  des  propriétés  ap- 
partenant à  l'autre,  l'époux  qui  a  ainsi  administré 
pni!  être  examiné  comme  témoin  contre  l'autre  au 
sujel  -le  tour  fait  ayant  trait  à  cette  administration, 
pourvu  que  le  tribunal,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  soit  d'avis  qu'il  est  à  propos  d'ordonner  cet 
examen.  Le  défaut  de.  la  partie  de  faire  entendre 
son  conjoint  en  sa  faveur  ne  peut  pas  être  invoqué 
contre   elle. —  (  ('.   (.'..   36  ) . 

315.  Toutes  les  personnes  habiles  îi  être  témoins 
soin    soumises  aux  mêmes  règles. 

La  parenté,  l'alliance  et  L'intérêt  ne  sont  cause  de 
reproche  contre  un  témoin  que  relativement  au  de- 
gré de  créance  qu'on  doit  accorder  à  son  témoignage. 

316.  (Tel  qu'amendé  par  4  Ed.  VII,  e.  48;  s.  1). 
Une  partie  peut  être  interrogée  par  la  «partie  ad- 
verse et  son  témoignage  peut  servir  de  commence- 
ment   de    preuve    par   écrit. 

Elle    peut    aussi    rendre    témoignage    en    sa    faveur. 

Lorsque   la    partie  est   examinée  comme  témoin,   soit 

en   sa.    propre   faveur,    -oit    par   la    partie   adverse,  elle 

ù     la    discrétion    du    tribunal    ou    du    juge,    être 

comme    tout    autre    témoin. ---(('.    P.,    388      '■ 

('..  12i33    §  T.  1243  et  s..  1669,  16-77,   L&16;  2260    § 

317.  Le  défaut    par   la    partie  d'offrir  sou 
gnage  ne  peut  être  interprété  contre  elle. 

r?18.     Sur  inscription   de   faux  contre   \\i\   aetl 
thentique,    les    notaires,    les   témoins   instrumentaires 

très   fonctionnaires  qui   ont    attesté   L'acte, 
?en1    être  admis  à    rendre  témoignage. 


Mi  Ce  troisième  alinéi  :— "Celles  cjui  sont  mortes  civile- 
ment"  a  été  retranché  par-  la  loi  6  Ed  VII,  c  38,  abolissant 
):;    mort    civile. 
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319.  Une  personne  atteinte  d'une  infirmité  qui 
la  rend  incapable  <le  parler,  ou  d'entendre  et  de  par- 
le]-, peut  être  admise  comme  témoin,  soil  eu  rédi- 
geant son  serment  ou  affirmation  e1  ses  réponse 
écrit,  soil  en  donnant  son  témoignage  à  l'aide  de  si- 
par  l'intermédiaire  d'un   inter])] 

320.  L'huissier   qoi    a    signifié    le  'assig 
tion    ne   peut   être  reçu   à   témoigner  des    faits  ou   ad- 
missions  dont    il    a    eu    eoimaissa                        l'émission 
du    bref  d'assignation,  si   et-   n'est   à    l'égard   d< 
assignation   même. —  (('.    I'..   127F 

321.  (Tel  qu'amendé  par  7  Ed.  Vil,  ••.  58,  s.  2). 
Avant  «pie  If  témoin  soit   admis  à  déposer,  le  j    - 

le    protouotaire   doit    lui    faire   jurer   de   dire    1;: 
té.  ou  si  c'est  un  quaker,  le  moi  jurer  doit   être  rem- 
placé   par   ceux    de    déchirer   et    affirmer   solennelle- 
ment, sincèrement  et  réritablement.    (M 

Il  n'est  pas  uécessaire  de  baiser  I"  livre  contenant 
les  Evangiles,  il  suffit  an  témoin  de  le  toucher  en 
déclarant  s;i   rolonté  de  dire  la   vérité. 

(C.  C,  17,  |   15).      • 

322.  La  formule  <\i\  serment  et  la  manière  de  le 
faire   peuvent    être   changées   suivant    In    croyance   re- 

-.■  di  témoin,  de  manière  néanmoins  à  le  lier  à 
.ne  déclarer  que  la    vérité. 

323.  Un  témoin  qui  refuse  de  faire  le  serment  ou 
affirmation   est   censé   refuser  de  rendre  témoignage. 

321.  A\;inl  d'être  admis  à  faire  serment,  le  té- 
moin peut  être  examiné  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ti* -  sur  sa  croyance  religieuse;  et  il  ne  peut  être  ad- 
mis à  faire  le  serment  ou  l'affirmation,  ou  à  vendre 
témoignage,  s'il  ne  croit  en  Dieu  et  à  l'existence  de 
-   -   e1    de   punitions   après   la    mort. 

,*J25.      Une    personne    présente    dans    la    salle    d'au- 
dience   peut    être   examinée   comme   témoin    et    ■ 
nue   fie    répondre,   comme   si    elle   avait    éré    régulière2- 
a  ^signée. 

326.  !•••  témoin  présenl  ne  peul  refuser  de  ré- 
pondre   sous    prétexte   qu'on    ne    lui    a    pag    fourni    les 

(1  »      Voir    article    7250,    S.    R. 
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deniers  nécessaires  pour  payer  ses  frais  de  déplace- 
ment. 

327.  Le    témoin    doil    d'abord    être    interpellé    de 
déclarer   et    doit    déclarer   ses    noms,   âge,   qualité 
occupation    et    domicile. 

328.  1'    est    permis   à    la    partie   adverse   de  cons- 
tater,   par   examen    préalable   du    témoin    produit,   ou 
de   Tour    autie    manière*    les   causes   de    reproche   c 
tre  lui. 

329.  La  partie  (|iji  produit  un  témoin  ne  peut 
ie  reprocher,  mais  elle  peut  prouver  par  d'autres  le--* 
contraire  de  ce  qu'il  a  dit,  ou,  avec  !a  permission  du 
tribunal,  prouver  qu'il  a.  à  une  autre  époque,  fait 
de-  déclarations  incompatibles  avec  son  témoigna- 
ge actuel;  pourvu  (|iie.  dans  ce  dernier  cas,  le  témoin 

ibord  été  interrogé  à  cet  égard. 

330.  Le  témoin  qui  sans  raison  valable,  refuse 
de  répondre  ou  de  produire  des  pièces  ou  autres  cho- 
ses concernant  le  litige*  qu'il  a  en  sa  possession,  peut. 
_\    être    contraint    par   corps. —  (€.    P.,    834). 

331.  Ce  témoin  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  faites,  si  ses  :  épouses  peuvent 
l'exposer  à    une   poursuite  criminelle. 

Lui  seid   peut   élever  cette  objection. 

332.  Il  ne  peut  être  contraint   de  déclarer  ce  qui 
a    été   révélé   confidentiellement    à    raison    de 

caractère  professionnel  comme  a  viseur  religieux  ou 
légal,  ou  comme  fonctionnaire  de  l'Etal  lorsque  l'ttr- 
dre  public  y  est  concerné.    (1) 

333.  Lorsque  des  témoins  sont  appelé-  îi  cons- 
tater lîidentité  d'un  objet-qui  se  trouve  en  la  pos- 
s  —  ion  d'une  des  parties,  le  juge  peul  ordonner  «pie 
la  uartie  exhibe  l'objet,  soit  devant  le  tritouanl,  30 
en  tons  autres  lieu  et  temps  convenables,  aux  té- 
moins ainsi  appelés  à  eu  témoigner:  et.  à  défaut  par 
la    partie  de   produire   l'objet,   l'identité  en   est   ré 

établie^ 
Le  juge  peut    dt    la    même  manière  ordonner  au   té- 


l  !  I      Pour    ;      secrel    professionnel    des    notaires,    voir    S.    R. 
:;    et    celui   des   médecins,    s.    R..    art.    ; 
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moin  qui  est  en  possession  de  quelque  objet  en  litige, 

de  le  produire  sous  les  mêmes  pénalités  que  pour  re- 
lus de  répondre  à   des  questions   |>ertinentes. 

334.  Le  témoin  est  tenu  de  produire  Tout  docu- 
ment concernant  le  litige,  qu'il  eu  s;i  possession, 
et  d'en  laisser  prendre  copies  ou  extraits,  si  ce  docu- 
ment est  sous  seing  privé;  et  ces  copies  ou  extraits, 
certifié-  par  le  protonotaire,  font  toi  de  même  que  si 
l'original    était    produit.-    (C.    !'..   298). 

335.  Le  protonotaire  est  tenu  de  demander  au 
témoin  s'il  requiert  taxe.  et.  si  die  est  requise,  il 
doit  l'octroyer  en  égard  ù  !;i  qualité  du  voyage  et 
au  séjour  du  témoin.      <  K.   P.  (.  S.  88.     C.   1'..  5.V7). 

336.  La  taxe  est  exécutoire  contre  la  partie  qui 
a  fait  citer  le  témoin,  de  la  manière  et  après  le  dé- 
la:   prescrits  pour  tout  jugement. 

Le  témoin  peut  faire  émettre  exécution  contre  la 
partie^  adverse  condamnée  à  payer  ses  trais,  pourvu 
qu'il  n'ait  pas  déjà  été  décerné  d'exécution  à  la  pour- 
suite de  la  partie  qui  a  obtenu  jugement,  on  que  le 
montant  alloué  au  témoin  n'ait  pas  déjà  été  payé 
à  cette  partie  ou  à  son  procureur  en  vertu  d'un  mé- 
moire de  frais  dûment    acquitté; 

337.  La  partie  qui  fait  entendre  plus  de  cinq  té- 
moins sur  un  même  fait,  ne  peut  répéter  les  frais 
des    autres    dépositions    sans    la    permission    du     juge. 

(C  P.,  549). 

338.  Le  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  !;i  per- 
mission ilw  tribunal. 

339.  1-e  témoin  est  examiné  par  la  partie  qui  le 
produit  ou  par  son  conseil,  mais  seulement  sur  les 
faits    de    la    contestation. 

Les  questions  ne  doivent  pas  être  formulées  de 
manière  à  suggérer  la  réponse,  à  moins  que  le  Té- 
moin ne  cherche  manifestement  à  éluder  la  question 
ou  à   favoriser  l'autre  partie.— (C.  P..  no). 

340.  Lorsque  la  partie  a  fini  d'interroger  le  té- 
moin qu'elle  a  produit,  la  partie  adverse  peut  le  trans- 
qeustionner  de  toutes  manières  sur  les  faits  dont  il 
a  été  question  dans  l'examen  en  chef,  ou  bien  faire 
constater  son  refus  de  le  transquestionner. 
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3-41.  Le  témoin  peut  être  re-exaininé  par  la  par- 
tie qui  le  produit,  lorsque  de  nouveaux  faits  ont  été 
déclarés  sur  les  transquestions  <>n  pour  expliquer 
les  réponses  aux  transquestions. 

342.  Si  le  témoin  ne  peut  terminer  sou  examen 
le  jour  de  sa  comparution,  il  est  tenu  de  se  représen- 
ter le  jour  juridique  suivant,  ou  tel  autre  jour  qui 
lui  est  assigné  par  le  tribunal  et  qui  est  porté 
sur  le  registre  de  la  cour. ,  Son  défaut  le  rend  pas- 
sible des  mêmes  peines  (pie  le  refus  de  se  présenter  à 
l'assignation;—  (C.  P.,  303). 

343.  La  déposition  donnée  lois  d'une  première 
instruction  de  la  même  demande  ou  d'une  demande 
basée  en  partie  ou  nom-  le  tout  sur  la  même  cause 
d'action,  est  reçue  en  preuve,  s'il  est  établi  <pie  le 
témoin  qud  l'a  donnée  est  mort,  ou  est  malade  au 
point  de  ne  pouvoir  voyager,  ou  est  absent  de  la  pro- 
vince, et  (pie  la  partie  adverse  a  eu  pleine  liberté  de 
oontre-interroger  le  témoin. 

344.  Sauf  lorsqu'il  est  autrement  prescrit,  dans 
toute  cause  contestée,  le  témoin  est  interrogé  à  l'au- 
dience, la  partie  adverse  présente  ou  dûment  appe- 
lée. 

Le  juge  peut  faire  au  témoin  les  questions  qu'il 
croil    nécessaires.-   (('.   1'..  355,  356). 

section   v. 

comment  1rs  dépositions  sont  prises. 

345.  Les  témoignages  sont  pris  par  !e  moyen  de 
la  sténographie  sous  la  direction  du  tribunal,  à 
moins  (pie  celui-ci   n'en  ordonne  autrement.    (1)    |  2  ) 

(C.   P.,  295,  349,  114:.'). 

346.  (Tel   qu'amendé   par   <i   Geo.   V,   c.   :J.">.   s.   2). 
"Le    tribunal    peut    ordonner    (pie    les    notes    du    sté- 


(1)  Voir  art.  34  S  el  .-..  s  R.,  concernant  les  sténographes 
«le    la    Cour    supérieure,    leur    nomination,    etc. 

(  -  i  A  compter  de  l'entrée  en  vrigvjeur  de  la  l<>i  io  Geo. 
V.  •■.  7'.'.  cet  article  sera  remplacé  par  l'article  :->-!.".,  mentionné 
à  la  section  4  de  >-,-tte  loi  et  reproduit  au  supplément  de 
«  c     ode. 
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iiographe    soient     lues    an    témoin    et    corrigées    cour 
Tenante. 

Jl  est  du   devoir  du  sténographe  <le  donner  lecture 
s    notes,    chaque    t'ois   qu'il    en    est    requis   par    le 
tribun**.]  on   le  juges. 

347.  l^cs  notes  du  sténographe  ne  sont  trans- 
crites que  lorsque  le  jui^e  l'ordonne,  ou  dans  les  cas 
de  revision  ou  d'appel,  ou  n  la  suite  d'un  procès  par 
jury  lorsqu'il  y  a  demandée  pour  nouveau  procès,  0 
pour  un  jugement  différent,  ou  pour  jugement  dans 
une  cause  rr^vvée.  Chaqne  partie  paye  alors  te 
coût  de  transcription  de  se-  propres  témoignages, 
lequel  est  néanmoins  considéré  comme  faisant  par- 
tie   des    frais    rie    la    cause. 

Chaque  partie  peut  obtenir,  sur  paiement  de  l'ho- 
noraire exigible,  qui  n'entre  pas  en  taxe,  une  trans- 
cription totale  ou   partielle  des  notes,   l  1  ) 

348.  Le  sténographe  certifie  sous  son  serment 
d'office  la  vérité  et  la  fidélité  de  la  transcription  de 
ses  h<  *•  s. 

Sur  demande  d'une  partie  intéressée,  le  imre  qui 
a  entendu  le  témoignage  peut  faire  corriger  les  er- 
reurs qui  se  sont  irlissées  dans  la  copie  ainsi  trans- 
crite. Les  frais  de  correction  doivent  être  payés  par 
la    personne   en    défaut. 

Le  sténographe  doit  déposer  les  livres  contenant 
ses  iiotes  sténographi-ques  fi  l'endroit  et  en  la  ma- 
nière déterminés   par   les    règles  de   pratique. 

349.  Lorsque  le  tribunal  ordonne  qu'un  témoi- 
gnage ne  se'-;)  pas  pris  par  le  moyen  de  la  sténo- 
graphie, il  prend  ou  fait  prendre  par  écrit,  sous  sa 
direction.  (\e^  notes  de<  parties  importantes  des  té- 
moignages et  de  toutes  les  objections  sur  lesquelles 
mie   de-    parties   insiste,   ainsi    que   des   déc 

ces    objections. 

350.  'Tel     qu'amendé     par    f',1     V.,    c.     17.     = 
Lorsque    le    témoignage    est    ainsi    pris    par    écrit,    le 

(li      A    compter    <)?    l'entrée    en    vigueur    de    la    loi    If»    (îen. 
v.    <■.    ::«.   cet   article   sera    remplacé   par   l'article   "47    m< 
né  A.   la  section    "    de   cette    I  >i  reproduit    .■  :    supplément   'te 
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témoin  le  lii  ou  lecture  lui  eu  est  donnée  dès  qu'il  l'a 
terminé;  il  es1  ensuite  interpellé  de  déclarer  si  la 
déposition  contient  la  vérité,  s'il  y  persiste  eî  s'il 
ne  sait    rien  de   plus;   et    il   doit    la    signer. 

S'il  ne  peut  signer,  il  eu  est  t'ait  mention,  ainsi  que 
de  la  lecture  qui  lui  a  été  donnée  do   la   déposition. 

Les  noies  du  témoignage  prises  par  le  juge  ou  ^mis 
sa  direction  sont  ensuite  signées  par  le  juge  ou  le 
protonotaire,  et  elles  eonstituenl  ci  sont  considé- 
rées comme  le  témoignage  -An   témoin. 

351.  Si  le  témoin  ajoute,  retranche  ou  change 
quelque  partie  de  son  témoignage,  les  changements 
doivent  être  insérés  ù  la  marge  ou  à  la  Fin,  avam  ta 
clôture   de    la    déposition. 

352.  Tl  n'est  ajouté  aucune  foi  aux  revois  non 
parafés,   aux   surcharges    ni    aux    interligne^ 

Le  nombre  <les  mots  rayés  et  des  renvois  en  marge 
doit   être   mentionné  dans   le  certificat   d'affirmation. 

353.  An  commencement  de  la  déposition,  il  est 
fuit  mention  du  nom  (\\\  juge  présida  m  à  l'instruc- 
tion, de  la  désignation  des  parties,  des  noms.  âi»'e, 
qualité  ou  occupation  et  domieile  ou  résidence  du 
témoin,  et  de  l'affirmation  ou  du  serment  par  lui  fait. 

354.  Le  juge  prend  ou  l'ait  prendre  par  le  pro- 
tonotaire notes  de  toutes  les  admissions  faites  de 
vive  voix  par  les  parties:  et  ces  notes,  signées  par 
le  juge,  font  foi.  de  même  que  si  elles  étaient  si- 
gnées   par   les   parties.      (('.   ('..'   1243,    124.".). 


CHAPITRE    XIX. 

INCIDENTS     DE     LA      PREUVE     ET     DE     L'INSTRUCTION 
SECTION    I. 

Km un  h   tic*   témoins   <!<■  eonècntemctit. 

355.      (Tel    qu'amendé    par    1    Geo,   V,   r.    i::,  s.   3), 
Le   tribunal    peul    dispenser    un    témoin    de   comparaî- 
tre à    l'audience   e1    est    tenu   de   recevoir   tout    têrnoi- 
pris  du  consentement  des  parties  hors  de  cour. 
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Toutes  les  objections  faites  au  «-ours  de  ce  témoi- 
gnage doivent  être  réservées  pour  audition  lors  de 
l'instruction.— (C.  P.,  344*  419). 

section   n. 

Examen  des  témoins  malades  ou  sur  le  point  de 
</Kitt<  r  la  province. 

356.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  établi  sous  ser- 
inent (|ii*un  témoin  est  sur  ie  point  de  quitter  la  pro- 
vince, «m  <|ue.  par  suite  de  maladie  ou  d'infirmité,  il 
ne  pourra  se  rendre  à  l'an  dieu  ce.  le  juge,  le  protono- 
taire ou  un  commissaire  de  la  cour  supérieure 
sur  l'ordre  i\w  juge,  peut  prendre  la  déposition  de  ce 
témoin,  en  tout  état  de  cause  après  l'assignation,  les 
parties  présentes  ou  dûment  appelées:  et  cette  dépo- 
sition a  le  même  effet  (pie  si  elle  était  priNe  à  l'ins- 
truction. 

Si  le  témoin  peut  être  produit  lors  de  l'instruction, 
il  doit  être  examiné  de  nouveau  en  la  manière  ordi- 
naire, lorsque  l'une  ou  l'autre  des  parties  le  re 

|  (  .   P.,  307,  :'>44  i. 

SECTION    TIT. 

F.-nniK  n  des  témoins  <hms  un  endroit  antre  qui   celui 

ni'     fn     Cause     i  Si     /"'ii'hiilti  . 

357.  Le  juge  peut  ù  s;i  discrétion  et  san>  au- 
cune commission  ou  autre  formalité  ordonner  (pie 
l'enquête  ou  l'examen  de  toute  personne  même  des 
parties  sur  faits  et  articles  ou  autrement  ait  lieu 
en  tout-autre  endroit  où  sièo-e  la  cour  supérieure  ou 
Ja  cour  de  circuit  devant  le  juge  qui  s'y  trouve. 
Dans  ces  cas,  après  (pu-  le  dossier  ;i  été  pendant  qua- 
tre jours  entre  les  mains  du  protonotaire  ou  du  gref- 
fier au   lieu   auquel   lu   cause  n   été  envoyée,   les 

tics  peuvent  y  procéder  comme  si  lu  cause  y  était  pen- 
dante.     (C.   P.,   i  ici. 

358.  Copie  de  cette  ordonnance  est  transmise  au 
protonotaire   ou    au    greffier   du   tribunal   ù    l'endroit 
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indiqué  avec  la  partie  du  dossier  qui  peut  être  né- 
cessaire, et  le  protonotaire  on  greffier  peut,  là-des- 
sus, faire  les  procédures  nécessaires  pour  forcer  les 
témoins  ou  parties  à  comparaître  à  l'endroit  indiqué, 
tout  jour  fixé  par  ie  juge  et  auquel  un  juge  scia 
présent. 

Dans  les  cas  de  cet  article  et  de  l'article  précé- 
dent, il  v  a  lieu  à  l'application  des  règles  contenues 
aux   articles  30lj   303  et   557.      (C.   P.,  31). 

SECTION    IV. 

/■dits  et  articles. 

î>59.  Les  parties  peuvent  être  interrogées  sur 
faits  et  articles,  aussitôt  après  la  production  de  la 
défense,  sur  la  contestation  telle  qu'alors  engagée, 
sans  retarder  L'instruction  non  plus  que  ie  jugement. 

Lorsque  Je  défendeur  est  en  défaut  de  comparaî- 
tre ou  de  répondre  à  l'action,  il  peut  être  interrogé 
sur  les    faits  et   articles  aussitôt   après   son   défaut. 

(C.   P.,  378,  468.     C.  C.   124^.    134<5). 

360.  L'assignation  pour  répondre  sur  faits  et 
articles  est  donnée  en  vertu  d'un  ordre,  au  nom  du 
souverain,  délivré  par  le  protonotaire  sur  réquisi- 
tion <pii  lui  en  est  faite  par  écrit,  et  elle  enjoint  à  la 
partie  de  comparaître  devant  le  tribunal,  le  juge  ou 
le  protonotaire  pour  répondre  aux  interrogatoires 
(pii  lui  seront  soumis  et  qui  sont  annexés  au  bref 
dont  copie  lui   est   signifiée.    M). 

(IL    P.    C.   S..    46).  ' 

361.  (Tel  qu'amendé  par  7  Geo.  V,  c.  55,  s.  2). 
L'assignation  pour  répondre  sur  faits  et  articles 
est  donnée  à  la  partie  personnellement  ou  ù  son 
domicile,  et  non  à  son  procureur,  excepté  lorsqu'elle 
est  absente  ou  se  cache;  et  copie  doit  lui  être  laissée 
tant   de  l'ordre   (pie   des   interrogatoires,. 

Au  cas  d'absence.  V  procureur  à  qui  l'assignation  a 
été  signifiée  peut   demander  qu'un  délai  soit  accordé 

(1  i     Voir   formule   no   fi    U<>    l'appendice   des   R.    P.    C.    S. 
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pour  la  comparution  de  sa  partie:  ou.  s'il  indique  le 
Heu  où  elle  se  trouve  alors,  il  peut  demander  que  la 
partie  adverse  la  fasse  interroger  sur  commission  ro- 
gatoire. 

Même  dans  les  cas  où  l'assignation  est  faite  à  la 
partie  elle-même,  il  faut  laisse;  nus-i  nue  copie  de 
}*ordre  ^t  des  interrogatoires  à  son  procureur,  en. 
observant  les  mêmes  délais  d'assignation.^  {<  p- 
380  i. 

362.  l-a  partie  assignée  à  répondre  sur»  faits  ei 
articles  doit  comparaître  en  personne  pour  donner 
ses   réponses  après  serinent   prêté. 

363.  Dans  les  cas  d'assignation  d'une  corporation 
ou    communauté    légalement    reconnue,    les    réponses 
[»envent  être  données   -      -   serment   par  le   prè- 
le gérant,  le  secrétaire,   le  ti  n    un   an' 
ficier  ou  employé,  s'il  est   le   porteur  d'une  ac- 
tion   générale   ou   spéciale   à    eet   effet:    on    les   répon- 
ses qu'il   doit   donner  et   affirmer  comme   étant    celles 
que  la   corporation  entend   donne:-,   peuvent  être  spé- 

-  par  une  délibération  spéciale. 
î.'C-sipip  cette  assignation  est  faite  à  une  • 
ration  étrangère  Faisant  affaires  en  cette  province, 
les  réponses  peuvent  aussi  être  données  sous  serment 
par  la  personne  qui  y  est  alors  chargée  de  la  con- 
duite dés  opérations  de  la  corporation,  quelle  nue  soil 
s,-!  désignation  ou  son  titre  officiel:  mais  ces  réponses 
peuvent  aussi  être  données  par  une  personne  autorisée 
n  l'avance,  par  une  délibération  du  bureau  de  di- 
rection de  cette  corporation  étrangère,  à  comparaî- 
tre et  donner  pour  elle  les  réponses  aux  interroga- 
toires uni  peuvent  lui  être  signifiés. —  (Tî.  P.  C.  S., 
n;.     C.  P..  684). 

364.  Si    la    partie    assignée   ne   comparaît   pas  ou 
ne   répond    pas  aux  questions   qui   lui   sont    pro] 
défaut   est   enregistré  contre  elle  et  les   faits   pei  rent 
être   tenus   pour   avérés. 

Le  juirc  ]ient  néanmoins,  pour  raison  valable  et 
aux  conditions  qu'il  mue  à  propos  d'imposer,  per- 
mettre   à    la    partie    défaillante    de   répondre   ensuite 
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aux  faits   e1    articles,   avant    La    clôture   de    l'enquête 
de  la    personne  qui  l'a  assignée. 

365.  Les  interrogatoires  'doivent  être  rédigés 
:!'  me  manière  claire  et  précise,  de  telle  sorte  que 
l'absence  de  répons;-  soit  une  admission  du  t'ait  dont 
on  veut  obtenir  l'aveu. 

366.  Les  réponses  sont  prises  pur  écrit  et  si- 
gnées  par   la    partie. 

Le  tribunal  ou  la  personne  devant  laquelle  la  par- 
tie est  assignée  à  venir  répondre,  peut  proposer  tous 
autres  interrogatoires  qu'elle  considère  nécessaires 
et  pertinents. 

Si  la  partie  refuse  de  répandre  à  ces  interrogatoi- 
res, le  tribunal,  le  juge  ou  le  protonota  ire",  suivant 
Je  cas,  les  t'ait  mettre  par  écrit  au  dossier  et  ils 
sonl    réputés  avérés. 

367.  Les  réponses  doivent  être  directement  à  la 
question,   catégoriques  et   précisés. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  au  cours  de  l'exa- 
men, les  parties  sont»  renvoyées  devanl  le  juge,  pour 
adjudication. 

368.  La  réponse  qui  n'est  pas  directe,  catégori- 
que et  précise  peut  être  rejetée,  et  les  faits  mention- 
nes en  l'interrogatoire  déclarés  et  tenus  pour  avérés. 

369.  Les  frais  résultant  les  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  forment   partie  des  frais  de  la  cause. 

.370.  La  partie,  en  recevant  une  assignation  à 
répondre  sur  faits  et  articles,  j>eut  exiger  les  de- 
niers nécessaires  pour  son  déplacement  :  mais  lors- 
qu'elle est  devant  le  tribunal,  le  juge  ou  le  proto- 
notaire,  elle  ne  peut  refuser  de  prêter  serment  ou 
de    répondre    avant    d'être    payée. 

Elle  a  droit  de  demander  que  ses  Irais  soient  taxés, 
et  cette  taxe  est  exécutoire  contre  l'autre  partie, 

(('.  P.,   32.6,   335): 

SECTION     V 

Serment   déféré  par  le  tribunal. 

371.     Quand    il    a    été    fait    quelque    preuve   de    la 

tide  ou  de  la   défense,  le  tribunal    peut,  dans  sa 
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<liscrétioii.  ordonner  que  l'une  ou   l'autre  des  parties 
ou  toutes  d'eux  comparaissent  pour  compléter  la  preu- 
ve   nécessaire    à    la    détermination    du    montant    pour 
lequel    jugement    devrait    être   donné.    (1) 
(  R.    P.   C.    S.,    46). 

372.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  de- 
mandée ne  peut  être  référé  par  le  tribunal  à  la  par- 
tie qui  fait  la  demande,  que  lorsqu'il  est  impossible 
d'établir   autrement   cette   valeur. 

(C.   ('..    1677,    r816). 

SECTION    VT. 

Enquête   devant    mi    commissaire   enquêteur, 

373.  f^J  JllgTe  peut  nommer  une  personne  compé- 
tente commissaire  enquêteur  pour  faire  l'empiète. 
lorsque,  à  raison  de  la  nature  du  litige  ou  du  nombre 
et  de  l'éloignemenl  des  témoins  à  examiner,  il  est 
déimmîi-é  par  une  des  parties,  que  les  fins  de  la  jus- 
tice seront  mieux  remplies  par  la  nomination  de  ce 
commissaire,      (  R.  P.  (  .  S..  87.-    (  .  P.,  38  i. 

374.  L'ordonnance  qui  nomme  ce  commissaire 
doit  contenir  l'indication  de  l'endroit  où  l'empiète  se- 
in faite,  et  le  délai  dans  lequel  elle  devra  être  ter- 
minée, 

Ce  délai  peut  être  prolongé  par  le  juge  pour  cause 
suffisante. 

375.  Avant  d'entrer  eu  fonctions,  le  commissai- 
re enquêteur  doit  faire  serment  devant  mi  juge  ou 
mi  commissaire  de  la  cour  supérieure  de  remplir  fi- 
dèlement et  impartialement  ses  devoirs,  et  et-  ar- 
ment doit  être  rédigé  par  écrit  et  attaché  n  son  rap- 
port, 

376.  Il  doit  donner  aux  parties  un  «avis  d'au 
moins  six  jours  du  temps  et  du  lieu  où  il  commencera 
l'enquête. 

377.  Les  témoins  sont  assignés  à  comparaître 
devant  le  commissaire  enquêteur,  par  bref  de  auh- 
poenà  émis  par  le  tribunal  saisi  de  la  cause. 

(1)      Voir    formule    no.    (î    de    l'appendice    des    R.    P.    C.    S. 
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Le  commissaire  peut  faire  prêter  serment  aux  té- 
moins (t    recevoir  toute   preuve   littérale   offerte   par 

les  parties,  et  a  toaiS  les  pouvoirs  du  juge  présidant 
à  l'instance,  pour  ce  qui  regarde  l'examen  (les  té- 
moins.     (  R.    P.   (  .   S..   53). 

378.  Chaque  partie  peut  également  être  assi- 
gnée à  répondre  sur  faits  et  articles  devant  le 
commissaire  enquêteur,  qui  a  tous  les  pouvoirs  d'un 
juge  pou;  la  conduite  de  l'examen  et  L'enregistre- 
ment  du  défaut. 

Ces  faits  et  articles  sont  régis  par  les  dispositions 
des  articles  359  à  370,  en  autant  qu'elles  sont  appli- 
cables.     (  K.  P.  ('.  S.,  53)'. 

3T9.  Après  avoir  complété  l'enquête,  le  com- 
missaire enquêteur  doit  faire  rapport  de  $es  procé- 
dures le  ou  avant  le  jour  fixé  par  le  jugé. 

SE(  "m  >x  VIT 

Commission    rogatoire. 

380.  Lorsque    quelqu'un     des    témoins     ou     quel- 

qu'une  des  parties  à  interroger  réside  hors  de  la  pro- 
vince, ou  même  dans  la  province  à  plus  de  cent  mil- 
les du  lien  des  séances  du  tribunal,  la  partie  qui  a 
besoin  de  les  examiner  peut  obtenir  une  commission 
nommant  une  ou  plusieurs  personnes  pour  recevoir 
le-  réponses  de  ceux  dont  le  témoignage  est  ainsi 
requis.— (R.  T.  ('.  S..  ST.— C.   1'..  209,  36lj  468). 

381.  Cette  demandé  doit  être  faite  dans  les 
quatre  jours  après  la  contestation  liée,  à  moins  de 
circonstances  particulières  laissées  à  l'arbitrage  du 
juge,  et  elle  est  accordée  si  la  nécessité  de  cette  com- 
mission   lui    est    démontrée    par    affidavit. 

(C.  P.,  214). 

382.  Les   commissaires  sont   choisis  comme  suit: 
Si  les  parties  coucou   eut  dans  la   commission,  cha- 
cune d'elles  doit  fournir  quatre  noms. 

Sur  la  listf  ainsi  fournie,  les  txtrties  retranchent 
alternativement  chacune  (\e\<x  noms,  à  l'audience  on 
en    présence    du    juge,    et,    sur    les    quatre    noms    res- 
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tant,     •         _■■      ii    nomme    t  :•< .i s    à    qui    la    eomn    ss 
ssée. 
Si     --s   parties  rie  concourent    pas   da    -  unmis- 

sion,  elle   est   adressée   aux    personnes   indiquées 
celle    qui    la    demande. 

3S3.      Du    consenteriienl    des    pari  immis- 

sion   pent    n'être    a  i'î\     une    seule    ])■■■ 

■    ies  parties,  et.  a   défaut   d'entente  sur   le 
choix,   nommée    par   le 

384.  Le  <e  le  nombre  de  commise 
devront    être    présents    pour   exécuter    la    commis 

ègle  et   autorise  la   manière  dont 
ront  assermentés. 

385.  A    cette    commission    sont    attachés    i 
_    boires      •     les    1  ransquestions   que 

respectivement    auront    fait    admettre    par    le 
après  avis  à    la    partir   adverse, 

385a.      'Tel    qu'ajouté    par   le   statut    2    Geo,    V.   c. 
4:.   s.    I  } .      Le   juge    peut    aussi,   s'il    le  jug< 
dans   des   cas  exceptionnels,   ne   pas  lie         -       tnimis- 
saires    |>ar    les    Interrogatoires  -    transques 

mentionnés   dans    l'article    385,   et    leur    permettre    de 
ou    de    laisser    poser    par    les    part 
s    ,  l'ils  peuvent  juger  pertinentes  à  la 

3S6.      '•:'  commission  es1  aussi  accompagnée  d'ins- 
tructions   adressées    aux    commissain 
gnature  du  juge,  pour  les  guider  dans  s. m  exé 

387.  Lé    rapport    se    fait    par    un    certificat    des 
commissaires  qui  ont  agi,  écrit   sur  le  d">,  de  la 

énonçant   que  l'exécution  en  est   eons 
par  les  cédilles  qui  y  son!    aunes 

jl    doit    être    scellé,   avec   endossement 
la   ca  tdical  ion  du  contenu. 

êl  re  oin  ert    et    publié  que  |>a 

388.  l-a    i.aiTie   qui    demande    la    commission    doit 
la    faire  transmettre  et   exécuter  à   sa   diligence. 

3S9.      Si      es    parties    ont    concouru    dans    la    eom- 
tt,    elles    -  •         également     tenues    de    la     taire 
ira  nsmeî*  re   el    exécute]-. 
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390.  i-<j  défaut  de  rapporter  la  commission  tie 
peut    em  pêche  i    le   tribunal    de    procéder   à    l'audition 

cause   dans    les   cas   suivants.: 
1.     S'il    paraît    qfite    la    commission    n'a    été   deman- 
dée que  dans    la    \  ne  de   retarder   le  jugement; 

Si    le    rapport    est    retardé    plus    longtemps    que 
la    justice    et    l'équité    ne    le    requièrent. 

SECTION    VIII. 

fisc,    ri&itii    des    lieux,    renvoi    en    matin*     <~<c 
comptes    (  l    arhitraye. 

391.  Avant  .le  faire  droit  sur  le  mérite  de  la 
cause,  le  juge,  s'il  est  nécessaire,  peut  ordonner  une 
instruction  extraordinaire  dans  les  cas  ci-après  men- 
tionnés avant,    pendant   ou   après   L'instruction. 

1.— EXPERTISE     ET     VISITE     DES     LIEUX. 

392.  Lorsque  quelque  l'ait  contesté  entre  les  pan- 
lies    ne    peut   ?\  ve   vérifié   que   par   la    visite   de    l'objet 

lieux,  ou  lorsque  la  preuve  faite  de  part  et 
d'autre  est  contradictoire,  ou  lorsque  la  nature  dn 
litige  le  requiert,  le  tribunal,  d'office  on  sur  réqui- 
sition de  l'une  <les  parties,  ou  le  juge,  sur  réquisi- 
tion de  l'une  des  parties,  peut  ordonner  que  lés  faits 
soient  constatés  par  experts  et  "eus  à"  ce  connais- 
Le  jugement  qui  L'ordonne  doit  énoncer  clairement 
et    distinctement    les    choses    à    vérifier. 

(('.  P.,  543,  806,  950,  1040,  1.081,  1096.  ('.  ('..  696 
et  s.).     * 

393.  Les  experts  sont  au  non  dire  de  trois  con- 
venus par  les  parties;  toutefois,  si  les  parties  y  con- 
sentent ou  si  Le  ,jiiL!e  le  croit  à  propos,  eu  éga.rd  à  la 
nature  de  l'objet  du  litige,  il  n'en  sera  nommé  qu'un 
seid. 

394.  Si.  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'exper- 
tise, les  partie-  se  sont  accordées  pour  nommer  les 
experts,  le  même  jugement  leur  donne  acte  de  cette 
nomination. 
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395.  Si    les    parties   ne   conviennent    pas    d< 

ge  fixe  un  jour  auquel  les  |>artjes  doivent 
com]>araître  devant  le  tribuanl  ou  le  juge  pour  pro- 
céder à  la  nomination;  eî.  à  défaut  fie  cet  ordre, 
peut  une  partie  assigner  l'autre  A  comparaître  ainsi 
dans  \\u  délai  raisonnable  |>our  procéder  a  eet1 
mination. 

396.  '-''s    parties   sont    ternies   de   comparaît] 
jour   fixé,  et,  si   elles   ne    peuvenl    alors  convenir  ■!  -s 

•  ■    juge    le-    uonime    pour    elles. 
Au   cas  de  récusation  jugée  valable,  il   est    nommé, 
en    la    manière    ci-dessus    prescrite,    d'autres    experts 
ieu  de  ceux  qui   -uni    récusés. 

397.  Des  causes  de   récusation  d'un  expert 

h      !.;i    parenté  ou   alliance       -  eg  e  cou- 

sin germain  tnclusivemenl  : 
2.     L'intimité; 
:.     L'inimitié  : 
4.      Là    subornai  ion  ; 

L'intérêt  : 
6.     i.a   domesticité   ou   autre  emploi    au   service   de 
l'une  des   parties  : 

Si  lu  personne  proposé»-  u  un  procès  semblable, 
ou  si  elle  est  procureur  ou  agent  de  l'une  des  parties 
dans  l'insl  -i  née  : 

8.     Généralement     les    causes    d'exclusion    a 
blés  aux  témoins. 

39S.  Aussitôl  après  la  nomination  des  experts, 
l'une  ou  L'autre  des  parties  peut  leur  en  signifier 
l'ordonnance   avec   réquisition   de   se    faire   assermen- 

♦ 

399.  Si   quelqu'un   des   experts    néglige   ou    i 

de  faire  Rérment    ou  d'agir,   mie  des   parties   "eut   ;i>- 
i;i    partie  adverse  devant  le  juge,  pour  procé- 
der  D    la    nomination   d'un   remplaçant. 

400.  Avanl     de    s'immiscer    dans    l'expertise,    les 
experts  doivent,  à    peine  de  nullité,   faire  sermei 
remplir   leurs  fonctions  avec   impartialité  et  au   meil- 
leur de  leur  connaissance. 

restation   de  serment   doit   être  dressée  par 
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écrit   ei    certifiée    par  la   personne  devant   qui  elle  a 
lieu. 


(KT)ILK    F. 

FORMULE  DE  SERMENT  DES  EXPERTS,  (ART.  400). 

Je.  A.  i:..  de  t. s'il  a  a  deux  on  un 

plus  grand  nonibre  de  personnes  à  prêter  serment, 
dites:  .Je,  A.   IF,  de  .  et  je.  C.  T)..  de  > 

Jure  qu'en  présence  de  Ë.  F.,  le  demandeur,  et  G. 
défendeur,  dénommés  dans  un  jugement  inter- 
locutoire, prononcé  dans  la  cour  (insérer  ici  le  nom 
de  lu  ee,nr).  dans  le  district   de  ,  en  date 

du  1S  .  ou  en  leur  ab- 

sence, après  qu'ils  auront  été  dûment  appelés  à  tet 
lieu  qui  sera  désigné,  et  à  tels  joui-  et  heure  qui  leur 
seront  respectivement  fixés,  je  procéderai  fidèle- 
ment, comme  expert,  à  la  visite  et  au  rapport  qui 
soin  requis  par  le  dit  jugements  ^t  que  je  ferai  un 
rapport  vai  de  mon  opinion  sur  le  tout,  sans  faveur 
ni    partialité. 

Ainsi,  Dieu  me  soit  en   aidé. 


CEDULE  (i. 

Formule  de  certificat  de   prestation  de 
sermext.  (art.  400). 

Assermenté  devant  moi,  commissaire  de  la  cour 
supérieure,   dans  le   district   de  (on   subdélé- 

gué autorisé  par  la  commission   ou  le  jugement,  sui- 
vant h    cas,  ci-annexê  ou  si/ira  ut  le  eus),  à 
le  18 

401.  Fa  prestatu  i  du  serinent  doit  se  faire  de- 
vant le  juge  on  ie  protonotaire,  un  commissaire  de 
la  cour  supérieure,  un  expert  déjà  rég-ulièrement  as- 
sermenté on  une  autre  personne  indiquée  par  le 
jugement  qui  ordonne  l'expertise. 

4 
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402.  Copie  lin  jugement  qui  ordonne  l'expertise, 
avec  les  pièces  nécessaires,  doit  être  remise  aux  ex- 
perts, par  le  protonotaire  qui  eu  prend  récépissé. 

-A03.  Il  est  du  devoir  des  experts  de  fixer  le 
lieu  et  le  temps  |>our  procéder  à  l'expertise,  et  d'en 
donuei-  avis  aux  parties,  en  observant  un  délai  d'au 
moins  trois  jours  lorsque  la  distance  du  domicile  des 
parties  au  lieu  indiqué  n'excède  pas  cinquante  mil- 
'  d "un  jour  supplémentaire  pour  chaque  cin- 
quante milles  de  plus. 

-404.  Les  experts  doivent  entendre  les  parties  et 
leurs  témoins,  conformément  aux  termes  de  l'ordon- 
nance qui  les  nomme:  et  chacun  d'eux  est  autorisé 
à  faire  taire  serment  aux  témoins  et  aux  parties, 
selon  le  cas,  et  les  témoins  sont  assignés  à  compa- 
raître devant  les  experts,  quelle  que  soit  la  distance. 


(  K!d   LE    11. 
FORMULE    DU    SKRMKXT    DES    ffiMOINB,    (ART.    404). 

Je (insérer  le  nom,  la  qualité  et  le  lieu 

<h  la  résidence  du  témoin),  jure  (pie  je  ne  suis  ni 
parent,  ni  allié,  ni  serviteur  des  parties,  ni  intéres- 
sé dans  l'issue  de  la  présente  cause  [on.  si  le  té- 
moin dit  qu'il  Vest,  mentionner  à  qu^l  degré  il  se 
déclare  parenl  ou  allié,  de  quelqu'une  des  parties, 
ou  (h  quelle  <iu<tlii('  il  est  à  son  service),  et  que 
le  témoignage  que  je  rendrai  devant  les  experts  (on 
les  arbitres  ou  les  amiables  compositeurs,  suivant  le 
cas),  nommés  dans  le  jugement  interlocutoire  pro- 
noncé par  la  cour  (insérer  ici  le  nom  de  la  cour) 
dans  la  présente  cause,  sera  la  vérité,  toute  la  vérité 
et  rien  autre  chose  que  la  vérité. 

Ainsi.   Dieu    me  soit   en   aide. 

405.      Les  témoignages  doivent  être  pris  par  écrit, 

certifiés  et  annexés  au  rapport  des  experts'  et  i! 
doit  être  fait  mention  si  les  témoins  sont  parties, 
parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré,  ou  s'ils 
sont  leurs  Serviteurs,  on   intéressés  dans  le  procès. 
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406.  Si  tous  les  experts  s'accordent^  ils  font  un 
seul  et  même  rapport;  sinon  chacun  «Veux  fait  un 
rapport   séparé,  s'il  le  juge  à   propos. 

407.  be  rapport  des  experts  doit  être  fait  le  ou 
avant  le  jour  fixé  par  h-  juge. 

H  doit  être  motivé  et  détaillé  de  manière  à  met- 
tre le  tribunal  eu  état  d'apprécier  les  faits,  et  être 
signé  par  les  experts,  sinon  être  reçu  en  la  forme  no-- 
tariée  et    en   brevet. 

40S.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des 
experts  de  déposer  leur  rapport,  ils  peuvent  être  as- 
signés, dans  les  délais  de  la  procédure  ordinaire,  par 
ordonnance  du  tribunal,  pour  se  voir  contraindre,  mê- 
me par  corps,  à  le  faire.  —  (!'.  1'..  S.44). 

409.  be  tribunal  n'est  pas  astreint  à  suivre  Fo- 
pinion  des  experts,  ni  celle  de  la  majorité  d'entre 
eux.       M  .    P.,    416). 

2.— RENVOI     EN     MATIERE     DE    COMPTES    A     DES    AUDI- 
TEURS   OÙ    PRATICIENS 

410.  Lorsqu'il   s'agil    de    reddition    ou    règlement 

de  compte  on  de  matières  qui  exigent  des  calculs, 
ou  de  matières  de  séparation  de  biens,  ou  de  parta- 
ges de  communauté,  on  de  succession,  le  juge  peut 
renvoyer  la  cause  à  nue  ou  plusieurs  personnes  ver- 
sées dans  ces  matières,  et  ces  personnes  sont  assu- 
jetties aux  règles  prescrites  ci-dessus  relativement 
aux  experts. 

Ces  auditeurs  et  praticiens  ont  les  pouvoirs  ac- 
cordés aux  experts  par  les  articles  qui  précèdent,  et 
sont  tenus  de  procéder  suivant  les  prescriptions  du 
juge;  et  leurs  rapports  sont  suivis,  homologués  ou 
rejetés.  de  même  (pie  les  rapports  d'experts. — C.  P., 
414.   41.-».   4  1  H.   543,   576,    1044,   1096-    C   C.   696  et  s.)'. 

3. — ARBITRAGE. 

411.  be  tribunal,  d'office  on  à  la  demande  de 
l'une  des  parties,  ou  le  juge,  à"  la  demande  de  l'une 
des  parties,  peut  renvoyer  la  cause  à  la  décision 
d'arbitres    dans    le    cas    de    différends   entre   parents, 
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relativement  aux  paritaires  r>n  à  rl'autres  matières 
de  fait  dont  l'appréciation  est  difficile  pour  le  tri- 
bunal, et  du  consentement  <\^>  parties  dans  tout 
autre  Pas. — (€.    I\.  576,    1376,   14:;i    et  s.  i . 

412.  Les  dispositions  qui  précèdent  relativement 
aux-experts.  en  autant  qu'elles  ne  sont  pas  incompa- 
tibles avec  le  présent  paragraphe,  s'appliquent  aux 
arbitres:  néanmoins,  les  arbitres  ne  sont  tenus  de 
prêter    serment    .pie    dans    1rs    pas    on    l'ordonnance 

VeXIL'e. 

413.  T^es    arbitres    ne    peuvent    adjuger    que    sur 

les   matières  qui    leur  sont   soumises. 

Ils  sont  tenus  d'observer  les  mêmes  formalités  que 
les  experts  dans  l'investigation  des  faits,  suivant  les 
articles  KM  et  4".".  à  moins  qu'ils  ne  soient  en  même 
temps  nommés  amiables  compositeurs,  mais  ils  ne 
sont  pas  obligés  de  motiver  leur  décision.  Ils  ne 
peuvent  adjuger  sur  les  dépens,  à  inoins  que  le  tri- 
bunal   ne   le    !'   i'ii    ait    donné   le    pouvoir. 

ARBITRAGE    JfAR    DES   AVOCATS 
(Ajouté    par    9    Ed.    VII.    c.    74.    s.    _>. 

413"-  Excepté  dans  les  causes  en  nullité  de  ma- 
riage, en  séparation  de  biens,  ou  de  corps  et  de  biens, 
en  dissolution  de  corporation,  ou  pour  annulation  de 
letres  patente.-,  dans  les  causes  où  les  parties  sont 
des  mineur-  ou  des  incapables,  ou  dans  celles  où 
selon  l'avis  da  tribunal  se  trouve  quelque  intérêt 
public  en  jeu.  le  tribunal  peut,  sur  demande  par 
écrit  signée  par  les  parties,  réitérer  le  litige  à  la  dé- 
cision (l'un  ou  de  plusieurs  avocats  pratiquants  men- 
tionnés dans  cette  demande  et  qui  consentent  à  agir 
comme    arbitres. 

I.a  demande  par  écril  doit  mentionner  le  montant 
que  les  parties  ont  convenu  de  payer  à  chaque  arbi- 
tre, et  si  cet  arbitre,  par  la  suite,  fait  un  rapport 
ou  y  concourt,  comme  il  est  ci-dessous  mentionné, 
cette  somme  doit  faire  partie  des  frais  de  la  cause. 
Si  un  arbitre,  à  raison  le  décès,  maladie  ou  autre 
cause   jugée   suffisante    par    le   tribunal,   est    empêché 
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de  faire  rapport  oii  d'y  prendre  part,  lui  où  ses  re- 
présentants, selon  le  cas,  reçoivent  la  compensât ion, 
n'excédant  pas  la  somme  susdite,  (pie  le  tribunal 
peut  fixer,  et  cette  compensation  fait  partie  des  frais 
de  la   cause. 

-413''.  Avant  de  procéder,  les  arbitres  doivent 
prêter  le  serment  de  rempli)'  bien  et  fidèlement  leurs 
devoirs,  soit  devant  le  juge  ou  le  protonotaire  <>_i 
mi   commissaire  de  la  cour  supérieure. 

-413''.  Aussitôt  qu'ils  sont  assermentés,  les  ar- 
bitres doivent  donner  aux  parties  un  avis  par  écrit 
de  pas  moins  de  quatre  ni  de  plus  de  six  jours  francs, 
indiquant  l'endroit,  le  jour  et  l'heure  de  l'audition 
de  la  cause,  sauf  le  consentement  des  parties  fixant 
d'autres  délais. 

413'/.  La  procédure  pour  l'assignation  des  té- 
moins et  pour  l'instruction  est  la  même  que  dans  les 
causes  sans  jury  devant  le  tribunal,  et  les  arbitres 
ont.  à  cette  fin.  tous  les  pouvoirs  (pie  le  tribunal  ou 
le  ju^e   possède. 

Ils  ont  le  pouvoir  de  nommer  un  greffier  pour  les 
assister. 

413'.  Le  rapport  des  arbitres  doit  être  fait  par 
écrit,  signé  par  eux,  et  être  déposé,  avec  tous  les  do- 
cuments produits  au  cours  de  l'arbitrage,  au  bureau 
du  protonotaire  du  district  où  la  cause  est  pendante: 
le  tout  dans  les  cinquante  jours  à  compter  de  la  date 
du  jugement  nommant  les  arbitres,  ou  dans  tel  autre 
délai,  que  le  tribunal,  sur  demande  de  l'une  des  par- 
ties  et    sur    preuve   d'une   raison   spéciale,    peut    fixer. 

Si  les  procédures  de  l'arbitrage  sont  faites  dans 
un  autre  district,  les  arbitres  font  transmettre  le 
dossier    de    la    manière    ordinaire. 

413/-  Si  le  rapport  n'est  pas  ainsi  transmis  se- 
lon le  cas,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  faire 
signifier  à  l'avocat  de  la  partie  adverse  et  aux  ar- 
bitres, un  avis  qu'elle  considère  l'arbitraire  comme 
terminé:  et.  sur  production  de  cet  avis  au  bureau 
du  protonotaire,  la  cause  est  continuée  comme  si  el- 
le   n'avait    pas   été   renvoyée   à    l'arbitrage. 
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Toutefois    la    preuve    reçue   doit    former    partie   du 
r  et  servir  comme  si  elle  avait  été  reçue  devant 
le   tribunal. 

Le    tribunal    peul    aussi    révoquer    l'arbitrage,    sur 

demande  de  Tune  <les  parties,  si  les  arbitres  ne  pro- 
cèdent pas  avec  diligence  à  l'audition  et  à  !a  déci- 
sion  de    la    cause. 

Si  !e  tribunal  est  d'opinion  que  l'insuccès  de  l'ar- 
bitrage est  dû  à  la  faute  de  l'une  des  parties,  cette 
partie  peul  être  condamnée  à  payer  les  frais  de  l'ar- 
bitrage pii  n'auraient  pas  été  encourus  si  cet  ar- 
bitrage n'avait  pas  eu  lieu.  Ces  frais  doivent  être 
taxés  de  la  manière  ordinaire  et  la  partie  adverse 
n'est  pas  tenue  de  procéder,  tant  qu'ils  n'ont  pas 
été    payés. 

413.'/-  Le  rapport  doit  être  sous  la  forme  d'un 
jugement  ordinaire  du  tribunal;  il  doit  faire  men- 
tion des  arbitres  dissidents^  s"'il  y  en  a.  et  des  rai- 
sons de  ce  dissentiment.  Dans  le  cas  de  divergence 
d'opinion,   la  décision   de  la   majorité   prévaut. 

413/'.  Sur  demande  de  l'homologation  du  rap- 
port, le  tribunal  on  le  juire  peut  entrer  dans  l'exa- 
men des  causes  de  nullité  dont  la  sentence  arbitrale 
est  entachée;  mais  il  ne  peut  s'enquérir  du  fonds 
de   la    contestation. 

Si  la  sentence  arbitrale  n'est  entachée  d'aucune 
nullité,  le  tribunal  ou  le  juge  ordonne  que  le  juge- 
ment soit  enregistré  conformément  au  rapport,  par 
le  protonotaire. 

Si  quelque  formalité  dont  l'omission  soit  une  cau- 
se de  nullité  a  été  omise,  et  si  le  tribunal  est  d'opi- 
nion fpie  cette  formalité  peut,  sans  injustice  pour 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  être  remplie  sou>  la  di- 
rection du  tribunal  ou  par  les  arbitres,  il  peut  à 
sa  discrétion,  donner  dans  ce  cas  l'ordre  qu'il  jugera 
convenable,  soit  en  renvoyant  la  cause  aux  arbitres, 
soit  autrement. 

413'-  Si  l'arbitrage  se  fait  devant  trois  arbitres 
ou  plus  et  si  leur  sentence  est  unanime,  il  ne  peut 
y  avoir  d'appel  du  jugement  basé  sur  celte  sentence 
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devant  la  cour  dé  révision;  niais  appel  peut  être 
porté  directement  à  la  cour  du  banc  du  roi,  dans  le 
cas  où  le  droit  d'appel  aurait  existé  si  le  jugement 
avait  été  rendu  par  la  cour  supérieure  de  la  manière 
ordinaire.    (1) 

413./-  Sur  appel,  le  tribunal  doit  s'enquérir  du 
fonds  de  la  contestation  aussi  bien  que  des  causes 
de  nullité  qui  peuvent  affecter  la  sentence,  et  i!  a 
les  pouvoirs  mentionnés  dans  le  dernier  alinéa  de 
l'article    41^7/. 

4.— DISPOSITIONS     GENERALES     APPLICABLKS     AUX 
QUATRE     PARAGRAPHES    QUI     PRECEDENT. 

(Titre    amendé    par    9     Ed.    VIT,    C.    74,    s.    3). 

414.  I-es  experts,  auditeurs,  praticiens  et  ar- 
bitres peuvent  exiger  que  le  montant  de  leurs  émo- 
luments. frais«et  déboursés  soit  déposé  en  cour,  avant 
l'ouverture  de  leur  rapport,  sujet  à  l'adjudication  du 
tribunal. 

Lorsque  ce  dépôt  n'est  pas  exi«é  par  eux.  ils  ont 
leurs  recours  solidaire  contre  toutes  les  parties  en 
cause. —  (Rj  P.  C.  S.,  87). 

415.  La  partie  qui  entend  se  prévaloir  d'un  rap- 
port d'experts,  d'auditeurs  ou  de  praticiens,  doit 
demander  qu'il  soit  reçu  ;  et.  si  la  partie  adverse 
veut  se  prévaloir  des  irrégularités  au  nullités  qui 
s'y  rencontrent,  elle  dojt  le  faire  par  une  demande 
contraire—  (E.  P.  C.  S..  51.  $  1  ). 

416.  Si  le  rapport  des  experts,  des  auditeurs  ou 
des  praticiens  n'est  entaché  d'aucune  irrégularité  ou 
nullité,  il  forme,  avec  les  témoignages  et  documents 
qui  y  sont  annexés,  partie  de   la   preuve  de  la   cause. 

417.  S'il  s'agit  d'un  rapport  d'arbitres,  la  par- 
tie qui  entend  s'en  prévaloir  peut  demander  qu'il 
soit  homologué  et  que  jugement  soit  rendu  confor- 
ment à  sa   teneur. 


lit  C'est  sans  doute  par  suite  d'un  oubli  qu'il  n'est  pas 
fait  mention  de  «et  article  dans  la  loi  10  Geo.  V.  ch.  79,  abo- 
lissant   la    Cour   de   revision. 
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L'autre  partie  ne  peut  s'j  opposer  que  par  une 
demande  aux  fine  de  le  faire  déclarer  non  admissi- 
ble   nour    cause    d'irrégialarités    ou     d'autre    nullité. 

(R.   P.   C.   S..   51,   $   %). 


CHAPITRE    XX. 

ENQUETE  KT  AUDITION  ET  ENQUETE  DANS  \.K* 
CAUSES  PAR  DEFAUT  ET  EX  PARTE. 

418.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  532, 
lorsque  le  défendeur  ne  comparaît  pas  ou  ne  ré- 
pond pas  à  l'action,  le  demandeur,  dans  loutes  les 
ca  ^ses.  peut    inscrire  : 

1.  Pour  procéder  à  L'enquête  eu  terme  ou  hors  du 
terme,  si  une  enquête  est  nécessaire;  et  ia  preuve  se 
fait  alors  devant  le  juge,  on  devant  le  protonotaire 
qui  doit  taire  prêter  serment  aux  témoins,  faire  pren- 
dre notes  de  leur  témoignage,  par  sténographie  ou  au- 
trement, de  la  même  manière  que  dans  les  causes 
contestées,  et  faire  toutes  antres  choses  relatives  à 
la    preuve    qu'un    juue    est    tenu    de    faire:    ou 

:2.      Pour    preuve    et    audition    en    même    temps. 

In  avis  d'un  joui-  de  l'inscription  doit  être  donné 
au  défendeur  forclos  de  plaider.  Ce  dernier  peut 
transquestionner  les  témoins,  et  faire  les  objections 
(pi'il  croit  convenables,  dont  j]  doit  cire  pris  notes, 
mais    il    ne    peut    produire    aucun   témoin. 

(C.  P..  15  §§  2  et  :-;.  16»,  207,  1138,  lié;  t. 

419.  Dans  les  causes  par  défaut,  ei  avec  le  con- 
sentement des  parties  ou  de  leurs  avocats  dans  les 
causes  ex  parte,  les  dépositions  des  témoins  peuvent 
être  prises,  en  tout  état  de  cause,  par  la  sténogra- 
phie ou  autrement,  en  la  manière  indiquée  en  l'ar- 
ticle 3.">.">.  à  quelque  endroit  que  ce  soit,  chaque  jour 
juridique   pendant    ou    hors   des   termes. 

420.  Lorsque  la  preuve  offerte  par  le  demandeur 
n'est  pas  prise  en  présence  du  juge,  elle  est  produite 
et  demeure   au   dossier. 
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CHAPITRE  XXI. 

PROCES    PAR    JURY. 
SECTIOX    I. 

Dis  pus  if  ions  préliminaires. 

421.  Le  procès  par  jury  peut  avoir  lieu  dans 
:oiite  action  fondée  sur  dette,  promesse  ou  conven- 
tion d'une  nature  commerciale,  soit  entre  commer- 
:aiits,  soit  entre  une  partie  qui  est  commerçante  et 
me  autre  qui  ne  l'est  pas:  et  aussi  dans  toute  pour- 
suite en  recouvrement  de  dommages  résultant  de 
torts  personnels  ou  de  délits  et  quasi-délits  contre 
la    propriété    mobilière. —  (('.    P.,    1018). 

422.  (Tel  qu'amendé  par  8  Ed.  VII,  c.  77,  s.  1). 
Il  a  lieu  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  lors- 
que la  somme  réclamée  par  l'action  excède  mille 
ii  astres. 

423.  L'option  peut  en  être  faite,  soit  par  la  dé- 
claration on  par  les  défenses,  soit  par  une  demande 
spéciale  présentée  au  juge  dans  les  trois  jours  qui 
suivent    la   contestation  Liée.-    (C.  1'..   9,  214). 

424.  Le  procès  n'est  fixé  qu'après  que  le  jno-e  a 
lér-idé  les  contestations  au  sujet  du  droit  au  procès 
>nr  jury,  et  a.  sur  la  notion  de  quelqu'une  des  par- 
ies, défini  le  fait  ou  les  faits  dont  le  jurv  doit  s'en- 
inérir.-     (C.    1'..    4s:;.    409.    50©). 

425.  "Chacune  des  parties  doit  fournir  au  juge 
in  mémoire  des  faits  qu'elle  croit  nécessaire  de  SO  - 
nettre   à   l'appréciation   du   jury. 

(IL  P.  C.  S..  :,1     §  3,  57). 

426.  ha  définition  des  faits  par  le  juge  peut  être 
►mise    du    consentement    écrit    de    toutes   les    parties. 

i(  .  P.,  484). 

427.  Le  juge  présidant  au  procès  peut,  en  tout 
temps  avant  verdict,  d'office  ou  à  la  demande  d'une 
Ses  parties,  rejeter  ou  modifier  les  faits  ainsi  dé- 
finis, ou  en  ajouter  d'autres,  s'il  est  d'avis  qu'il  à(3- 
iure  ainsi  une  instruction  plus  complète  des  faits 
-il   contestation. 
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428.  Le  procès  doit  se  faire  au  lieu  où  l'action 
a  été  portée,  à  moins  que.  pour  quelque  motif  suf- 
fisant, Je  juge  n'ordonne  qu'il  ait  lieu  dans  un  antre 
district;  et.  dans  ce  cas.  le  verdict  est  rapporté  avec 
le  dossier  au  lieu  où  la   poursuite  -a   été  commencée. 

429.  Dans  toute  poursuite  eu  dommages  contre 
un  officier  public,  à  raison  de  quelque  illégalité 
dans  l'exécution  de  ses  fonctions,  le  juge  i>eut  or- 
donner que  le  procès  ait  lieu  dans  un  autre  district, 
s'il  est  démontré  que  la  cause  ne  peut  être  ins- 
truite avec  impartialité  dans  le  district  où  l'action 
a  été  portée.— .C   IV.  07). 

SECTION    IL 

■I  nrii. 

430.  (Tel  qu'amendé  par  63  Y.,  c  47.  s.  3).  (1) 
Le  prolonotaire  de  la  cour  supérieure  de  chaque  dis- 
trict est  tenu  de  faire  une  liste  des  personnes  ha- 
biles à  servir  connue  jurés  dans  les  causes  civiles, 
en  prenant  dans  la  liste  indiquant  lès  personnes 
ayant  les  qualités  requises  pour  être  grands  jurés 
dans  les  cours  criminelles,  dé|X>sée  dans  sou  bureau, 
les  noms  de  tous  les  individus  résidant  dans  nn 
rayon  de  quinze  milles  du  siège  de  la  cour,  dans 
l'ordre  dans  lequel   ils  se   présentent. 

Si  le  siège  de  la  cour  est  dans  une  localité  autre 
que  les  cités  de  Québec,  Montréal.  Trois-IIivières. 
Sherbrooke,  <>u  Saint-Hyacinthe,  ou  la  ville  de  St- 
Jean,  les  noms  de  toutes  'e>  personnes  apparaissant 
sur  la  liste  des  grands  jurés  doivent  être  entrés  par 
le  protouotaire  sur  la  liste  des  personnes  habiles  à 
Bervjf  connue  jurés  dans  les  causes  civile-. 

431.  Immédiatement  après  la  réception  de  l'a  vil 
donné  par  le  shérif  que  la  révision  de-  lisî"s 
grands  jurés  a  été  l'aile  par  lui,  le  protonotaire  est 
tenu  de  corriger  san>  délai  la  copie  en  sa  po«S< 
pour    la    rendre   conforme   aux    lisie-   des   jurés   aini 


(1)     i  ■  ment  a  ajouté  à  l'article  \e  deuxième  i 
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révisées;    et    ces    corrections    sont    certifiées    par    le 

shérif. 

La  liste  des  jurés  en  matière  civile  est  revisée 
par  le  protonotaire  sur  celle  des  grands  jurés  eu 
matière  criminelle  ainsi  revisée,  en  retranchant  les 
noms  des  personnes  décédées,  absentes  on  incompé- 
tentes, et  eu  ajoutant  les  noms  des  nouvelles  per- 
sonnes capables  de  servir  comme  jurés. 

Le  protonotaire  est  aussi  tenu  de  temps  à  autre  de 
rayer  sur  sa  copie  les  noms  de  tous  ceux;  que  le  shé- 
rif, dans  une  cause  pendante,  rapporte  comme  décè- 
des, absents  ou  incompétents,  on  «pie  le  tribunal  a 
déclarés  tels. 

432.  Les  causes  d'exemption  des  jurés  sont  les 
mêmes   qu'en   matière   criminelle. 

SECTION    III. 

Formation    du    taiïleau   et   <ln   rôh . 

433.  Le  juge,  sur  motion  de  1  une  des  parties, 
peut  fixer  un  jour  pour  la  formation  du  rôle,  et 
un  autre  jour  pour  le  procès,  soit  pendant  un  des 
termes  de  la  cour,  soit  pendant  les  vacances,  et  or- 
donner l'assignation  d'un  corps  de  jurés  pour  ins- 
truire la  "anse,  au  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  dana 
tout  antre  distinct,  suivant  les  circonstances, 
dans  ce  dernier  cas.  ordonner  la  transmission  du 
dossier   au    greffe   du    tribunal,   à    l'endroit    fixé. 

[II.    P.   (  .  S..   :,1    §§   4  et   5). 

434.  La  motion  aux  fins  de  fixer  un  jour  pour 
un  procès  par  jury  doit  être  accompagnée  de  la  con- 
signation au  greffe  de  la  somme  déterminée  par  les 
règles    de    pratique.    -(IL    P.    C.    S.,    41). 

435.  Si  la  demande  est  d'une  nature  commer- 
ciale, les  jurés  ù  assigner  sont  pris  et  choisis  seule- 
ment parmi  les  personnes,  parlant  la  langue  requise, 
désignées  dans  la  liste  des  jurés  connue  marchands 
ou  commerçants,  dans  Tordre  qu'elles  oêupent  sur 
la  liste:  et.  dans  les  causes  où  l'une  des  parties 
n'est    pas  commerçante  et   objecte   à    un  jury  entière- 
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ment  composé  de  commerçants,  Le  jugé  peut  ordon- 
ner (|iie  la  moitié  seulement  des  personnes  à  as- 
signer comme  jurés  soit  composée  de  commerçants. 
S*il  ne  se  trouve  pas  sur  la  liste  des  jurés  autant  de 
marclnuids  <>u  de  commerçants  qu'il  en  doit  être  as- 
signés pour  former  le  jury,  le  tableau  est  eoiuplété 
en  prenant  d'autres  noms  sur  la  liste  dans  Tordre 
ci-dessus   prescrit.      (  K.    1'.   <  .   S..   5-1,   >!   6  ) . 

436.  (Tel  (pie  remplacé  par  S  Ed.  Vil,  c.  7  7.  s. 
2  ) .  Quand  la  langue  des  parties  en  cause  est 
la  langue  française  ou  la  langue  anglaise,  ou  quand 
l'une  des  parties  parle  la  langue  française  ou  la 
langue  anglaise  et  que  la  langue  maternelle  de  l'au- 
tre partie  n'est  ni  la  tangue  française  ni  la  langue 
anglaise,  le  juge,  sur  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties, peut  ordonner  <pie  ie  jury  soit  compos 
elusivement  de  personnes  parlant  la  langue  fran- 
çaise ou  de  personnes  parlant  la  langue  anglaise, 
selon  (pie  la  langue  des  parties  ou  de  l'une  d'elles 
est  la  langue  française  ou  la  Langue  anglaise. 

2.  Si  l'une  des  parties  parle  la  langue  française 
et  l'autre  la  Langue  anglaise  et  que  l'une  d*eHes  de- 
mande un  jury  de  medietate  Hnguae,  ou  si  cette  de- 
mande est  faite  par  une  corporation  qui  est  partie 
à  l'instance,  le  juge  ordonne  «pie  le  jury  soit  composé 
en  égal  nombre  de  personnes  parlant  la  langue  fran- 
çaise et  de  personnes  parlant    la   langue  anglaise. 

(  K.   P.   ('.    S..   51,   §    7). 

437.  ''IV  qu'amendé  par  .">  Ed.  VII.  c  :>4.  s.  l). 
Après  (pie  l'ordonnance  a  été  rendue,  le  protonotaire 
extrait  de  la  liste  îles  jurés  pour  les  matières  civi- 
les, en  commençant  par  le  nom  du  premier  juré  qui 
se  trouvé  à  la  suite  du  dernier  juré  inclus  dans  le 
dernier  tableau  fait,  les  noms  de  quatre-vingts  ju- 
rés (pii  se  trouvent  les  premiers  sur  la  liste,  ayant, 
(ia  n~  les  cas  spéciaux,  les  qualités  requises  par  l'or- 
donnance du  juge,  et  il  en  dresse  un  tableau  spé- 
cial pour  former  partie  du  dossier  de  la  cause. 

438.  Aux  jour  et  heure  fixés  pour  la  formation 
du  rôle,  les  parties  doivent  comparaître  au  greffe 
pour   y    procéder. 
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439.  (Tel  t[iie  remplacé  par  3  Ed.  VII,  c.  .~>4,  s. 
2).  be  protonotaire  raye  alors  du  tableau  qu'il  a 
préparé  les  noms  des  personnes  y  dénommées  qu'il 
sait,  personnellement  ou  par  notoriété  publique,  être 
mortes  ou  absentes  du  district,  ainsi  que  les  noms 
de  celles  (pii,  sur  aft'idavit  ou  sur  preuve  par  écrit, 
paraissent    être   décédées  ou   absentes   du   district. 

S'il  reste  alors  sur  le  tableau  cinquante-deux  noms 
ou  plus,  les  parties  rayent  alternativement  du  ta- 
bleau le  nom  d'une  des  personnes  y  dénommées,  jus- 
qu'au nombre  de  douze  chacune,  en  paraphant  cha- 
que raturé*.  Les  premiers  vingt-huit  noms  restant 
forment  le  rôle  sur  lequel  est  pris  le  nombre  de 
douze  jurés  qui  doivent  servir  dans  la  cause. 

Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  435 
et  4i!ii,  des  qualités  spéciales  sont  requises  des  jurés 
par  l'ordonnance  du  juge,  les  noms  des  premiers 
quatorze  commerçants  et  des  premiers  quatorze  non 
commerçants,  ou  les  premières  quatorze  personnes 
parlant  la  languie  française  et  les  premières  qua- 
torze personnes  parlant  la  langue  anglaise  restant 
alors,  forment  le  rôle. 

439"-  (Tel  qu'ajouté  par  :;  Ed.  VII,  c  54.  s.  2.) 
S'il  ne  reste  pas  sur  le  tableau  eimpia  nte-deux  noms 
après  que  le  protonotaire  a  ainsi  rayé  les  noms  des 
personnes  mortes  ou  absentes  du  district,  il  doit 
immédiatement  y  ajouter  les  premiers  dix  noms 
de  la  liste  des  jurés  en  matière  civile,  à  la  suite  du 
dernier  nom  déjà  pris,  des  personnes  ayant  dans 
les  cas  spéciaux  les  qualités  requises,  s'il  en  a  été 
ainsi  ordonné  par  le  juge,  et.  il  doit,  comme  aupara- 
vant,  rayer  de  ce  tableau  les  noms  des  personnes  mor- 
tes ou  absentes  de  ce  district,  et.  s'il  y  a  encore  moins 
(pie  cinquante-deux  noms  sur  le  tableau,  il  doit  ajou- 
ter dix  autres  noms  de  la  liste  des  jurés  en  matière 
civil,-  e1  y  rayer  les  nom-  t\cs  personnes  mortes  ou 
absentes  «lu  dis  riet,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  qu'il 
reste  cinquante-deux  noms  sur  le  tableau,  après  quoi 
parties  procèdent  de  la  manière  indiquée  dans 
Pari  icle   précédent. 
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439''.  (Tel  qu'ajouté  par  :;  Bd.  VIT.  c.  "1.  s. 
8).  Sur  demande  d'une  des  parties  accompagnée 
d'un     affidavit    exposant    qu'une     personne    dont     le 

nom  est  inscrit  sur  le  tableau  est  sujette  à  une  cau- 
se d'inhabilité  ou  d'incompétence,  on  est  exempte 
de  servir  comme  juré,  le  protonotaire  peut,  du  con- 
sentement des  deux  parties,  rayer  ee  nom  du  tableau. 

Si.  cependant,  une  des  parties  demande  que  le  pro- 
tonotaire raye  du  tableau  un  nom.  et  si  l'autre  par- 
tie s'y  oppose,  le  protouotaire  doit  alors  préparer  un 
tableau  supplémentaire  contenant  un  nombre  de 
jurés  égal  au  nombre  des  jurés  auxquels  on  s'est 
opposé,  lesquels  noms  doivent  être  ajoutés  au  rôle, 
mais  ces  jurés  ne  peuvent  et  :  e  appelés  à  servi!-  qu'en 
remplacement  de  ceux  auxquels  il  a  été  fait  objection 

Si.  lors  du  procès,  les  objections  opposées  aux  ju- 
rés ne  sont  pas  maintenues  les  frais  additionnels 
ainsi  encourus  sont  taxés  contre  la  partie  qui  a  fait 
ces  objections. 

440.  Dans  le  cas  des  articles  4:;.">  et  436,  chacu- 
ne des  parties  ne  peut  retrancher  les  noms  de  plus 
de  six  personnes  parlant  la  langue  française  ni  de 
six  parlant  la  langue  anglaise  ou  les  noms  de  plus 
de    six    commerçants    ou     uon-com merçant s,    suivant 

le    cas. 

441.  (Tel  qu'amendé  par  3  Ed.  VII,  c  .'4.  s.  ::>. 
Si  l'une  des  partie-  ne  comparaît  pas  pour  la  for- 
mation du  rôle,  le  protonotaire,  en  vertu  de>  dis- 
positions de  l'article  439,  retranche  les  noms  de  ceux 
opn  sont  morts  ou  absents  i\w  district,  et  retran- 
che pour  elle  douze  n'es  noms  portés  sur  !e  tableau, 
en  observant  les  prescriptions  des  articles  qui  pré- 
cèdent. 

442.  A  défaut  par  la  partie  qui  a  demandé  le 
procès  par  jury  de  procéder  sur  cette  demande  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  celui  où  la  cause  est 
tuûre  pour  le   procès  <>u   pon  r  un   nouveau   pro'-ès.  elle 

.*>st  en  plein  droit  déchue  de  la  faculté  de  le  faire; 
mais  le  jnge  peut,  sur  demande  faite  dans  i':".t  'rval- 
le.  lui  accorder  un  délai  additionne:  pour  raison  va- 
lable. 
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L'autre  partir-  peut,  dans  les  quinze  jours  après 
l'expiration  de  ce  délai,  procéder  au  procès  par  jury. 

A  défaut  rie  Je  faire  dans  aucun  de  ces  cas,  la  cau- 
se peut  être  inscrite  pour  enquête  et  audition  en  la 
manière  ordinaire. 

SECTION    IV. 

I ssifiiint ion  îles  jurés. 

443.  (Tel   qu'amendé    par   3    Ed.    VU.   c.   5-1,  s.  1, 

el  T  Ed.  VII,  c.  58,  s.  :)).  Aussitôt  que  le  rôle 
est  formé,  le  protonotaire  délivre  à  la  partie  <  i  n  i  , le- 
demande  un  bref  «le  ventre  faeias,  (1)  au  nom  du 
souverain,  signé  et  attesté  par  le  protonotaire,  en- 
joignant au  shérif  d'asigner  à  comparaître  les  vingt- 
huir  personnes  dont  les  noms  composent  le  rôle  avec 
les  personnes  dont  les  noms  sont  ajoutés  en  vertu  de 
l'article  4>:im>.  Copie  du   rôle  est  annexée  à  ee  bref. 

Cependant  le  shérif  ne  pourra  asigner  à  comparaî- 
tre les  personnes  dont  les  noms  composent  le  rôle, 
avant  que  la  partie  qui  a  demandé  la  procès  par  jury 
ait  déposé  entre  ses  mains  la  somme  de  trente  pias- 
tres, pour  garantir  le  paiement  de  la  taxe  des  jurés 
ainsi  assignés,  et  le  protonotaire  devra  taxer  les 
jurés  ainsi  assignés  comme  le  sont  les  témoins  ordi- 
naires.     (  n.  P.  C.   S..  :2ti.   54). 

444.  Cette  assignation  doit  être  donnée  au 
moins  quatre  jours  avant  celui  fixé   pour  le  procès. 

445.  Le  shérif  n'est  pas  tenu  de  laisser  à  cha- 
nge personne  une  copie  du  bref  de  venir  e  f<i<ins, 
tuais  seulement  un  avis  portant  sa  signature,  lui  in- 
timant, en  vertu  du  dit  bref,  de  comparaître  aux 
jour,   heure   et    lien    fixés    pour   le   procès. 

Cet  avis  doit  contenir  les  noms  des  parties,  les 
noms,  qualité  et  résidence  de  la  personne  assignée 
pour  être  juré,  les  joui-,  heure  et  lieu  fixés  pour  le 
procès,  l'asignation  à  \  comparaître  comme  juré» 
la  date  du  brei  de  Vendre  focins.  la  .date  de  l'avis  et 
la    signature   de    Pdfficier   à    uni   le    bref   esl    adressé. 


(<>      Voir  formules  nos  :»  h   ji   des   R,    P.    C.    s. 
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SECTION    Y 

Composition  du   iury  cl  récusations* 

446.  Aussitôt  que  la  cause  esl  appelée  au  jour 
fixé,  le  shéritf  doit  rapporter  ù  l'audience  le  bref  de 
venire  faoias,  auquel  est  annexée  une  copie  du  voie 
des  jurés,  et  doit  faire  eu  même  temps  rapport  de 
ses  opérations,  y  compris  les  certificats  d'assigna- 
tion ou  d'essais  d'assignation  aux  personnes  dont  les 
noms  se  trouvent  sur  ce  rôle      (  \l.   P.  ('.  S.,  .~>4). 

447.  \n  jour  fixé,  les  personnes  assignées 
être  jurés  doivent  comparaître  à  l'heure  indiquée, 
au  lieu  des  séances  du  tribunal  et  sons  peine  d'une 
amende  n'excédant  pas  vingt-cinq  piastres,  qui 
être  infligée  immédiatement  par  le  tribunal.  Cette 
amende  est  prélevée  par  le  shérif  sur  les  biens 
meubles  dé  la  personne  ainsi  condamnée,  laquelle,  à 
défaut   de  biens  meubles  pour  satisfaire  à   cet: 

da  rmatïori,  peut  être  incarcérée  j>bnr  un  terme  n'ex- 
sédant   pas  quinze  jour-. 

l'eut  néanmoins'  le  tribilnal  [xnïr  raison  valable, 
réduire  bu  remettre  êntîêrënienl  Pàmëftde  on  l'em- 
prîsonnemént. 

I.e  juré  dûment  assigne  qni   ne  Contparàît   pas  aux 
teinps   et    lieu    indiqués,    sans   excuse   valable, 
outre   responsable   envers   les    parties   des   dommages 
Causés   par  son 

448.  Après  que  les  jurés  assignés  mit  été  appe- 
lés   et    qu'il    s'en    trouve    un    nombre    suffisant    pour 

er  le  jury,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut  ré- 
cuser le  rôle  entier,  pour  les  motifs  que  l'officier  qui 
n  rapporté  le  rôle  a  été  partial,  a  agi  fraduleuse- 
ment  ou  a  fait  preuve  d'incurie  volontaire,  ou 
son  des  nullités  q>ui  peuvent  se  rencontrer  dans  l'as- 
signation des  jurés,  ou  dans  la  confection  des 
et  du  rôle. 

449.  Cette  récusation  doit  être  par  écrit,  doit 
énoncer  les  moyens  invoqués  et  conclure  au  rejet 
du  rôl.-. 


PBOCE6    PAR   HRV.  113 

CEDULE  T. 

FORMULE  DE  RECUSATION  DU  ROLE  DE  JURES 

(ART.  449). 

(TITRE    DE    INACTION). 

J.e  demandeur  (ou  défendeur)  récuse  "le  rôle  des 
jurés  parée  qu'il  a  été  préparé  par  X.  Y..  .  shé- 

rif du  district  de  (on   E.  F.,  député  de  X.  Y'., 

shérif  du  district  de,  selon   le  eas),  et  que  le  dit  X. 
Y.,   (ou   Ë.   P.,  selon   le  ca#),  s'est   rendu  coupable  de 
partialité   (ou  de  fraude,  ou  d'incurie  volontaire)   en 
préparant  le  dit  rôle  (ou  suivant  h    caê.) 
(Date) 

H.  K.. 
Procureur  du   demandeur. 

(ÙU   défendeur.) 

•450.  Le  juge  siégeant  décide  de  la  validité  de 
cette  récusation,  et  peut  exiger,  s'il  y  a  lieu,  l'af- 
firmation sous  serment  des  faits  sur  lesquels  elle 
est  basée» 

451.  Si  La  récusation  esi  admise,  la  partie  qui 
a  demandé  le  procès  doit  poursuivre  l'émission  d'un 
autre   bref   de    rentre  fartas. 

452.  S'il  n'y  a  pas  de  récusation  du  rôle  entier 
cm  si  la  récusation  est  déclarée  non  redevable,  le  pro- 
foMotaire,  afin  de  former  le  jury,  procède  à  appeler 
et  à  ■issermenter  douze  des  personnes  assignées,  en 
Suivant  l'ordre  dans  lequel  elles  se  trouvent  s  m-  le 
rôle,  sauf  les  cas  dans  lesquels  le  choix  .  oit  être 
tait    à    raison    de    qualités    spéciales. 

45«*>.  <  ans  les  pauses  d'une  nature  commerciale, 
les  noms  des  marchanda  ou  commerçants  assignés 
pour  être  jurés  doivent  être  appelés  les  premiers,  et, 
s'ils  ne  sont  pas  eu  nombre  suffisant,  le  jury  est 
complété  à    même  les  autres  personnes  assignées. 

454.  Chacune  des  parties  peut  récuser  pour  cau- 
se toute  personne  appelée  à  faire  partie  du  .jury, 
avant  qu'elle  ;iit  prêté  le  serment:  mais  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  parties  d'un  même  côté,  elles  doivent 
s-  réunir  pour  faire  leur  récusation. 
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455.  i-^s  causes  de  récusation  d'un  juré  sonl  : 

1.  Qu'il  est  sujet  à  une  cause  d'inhabilité  ou  d'in- 
compétence prévue  par  la  loi  : 

2.  Qu'il  est  parent  ou  allié  d'une  <les  parties  jus- 
qu'au degré  de  cousin  germain  inclusivement    : 

.';.  Qu'il  est  intéressé  dans  la  cause  on  n'est  pas 
impartial.—  (  ('.  (..  26,  36,  36Ô  |. 

456.  Le  tribunal  peut,  à  >a  discrétion,  exiger 
que  la  partie  qui  fait  la  récusation  ta  présente  par 
écrit. 


CEDITLE  J. 

FORMULE   DE  RECUSATION   D'UN  JURE,    (ART.   456). 

(TITRE    DE    L'ACTION). 

Le  demandeur  (on  défendeur)  récuse  <;.  IL,  parce 
que  le  dit  (i.  II..  est  intéressé  dansMa  causé  (ou 
suit  ont  le  cas). 

II.  K. 
Procureur  <lu   demandeur 

(  OH     défendeur ) . 

457.  La     récusation    est    décidée    sommairement 

par  les  deux  derniers  jurés  assermentés;  on,  si  deux 
jurés  n'ont  pas  encore  été  assermentés,  par  deux  per- 
sonnes présentes  que  la  cour  choisira,  et  qui  seront 
assermentées  pour  la  décider  impartialement. 

Si.  après  ce  que. la  cour  juge  un  temps  suffisant, 
les  vérificateurs  ne  peuvent  s'entendre,  le  tribunal 
peul  les  dispenser  de  rendre  jugement  et  ordonner 
d'assermenter   d'autres    personnes   à    leur   place. 

458.  Le  juré  récusé  ne  peut  être  examiné  -..us 
serment   sur  les  faits  articulés  contre  lui. 

459.  1-a    récusation   fondée  sur  une  condamnation 

judiciaire  doit  être  accompagnée  d'un  certificat  de 
la  condamnation. 

460.  Si  plusieurs  jurés  sonl  récusés  ou  font  dé- 
faut, ou  vont  exemptés,  ou  sont  incompétents,  et 
qu'ainsi  le  nombre  de  douze  jurés  ayant  les  qualités 
requises    ne    puisse  être   complète.  Je   tribunal  on    1© 
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juge  siégeant  peut,  du  consentement  des  parties  et 
non  autrement,  ordonner  par  écrit  au  shérif  ou  à 
l'officier  qui  le  remplace,  cl»'  remplir  le  nombre  en 
prenant  immédiatement  parmi  les  personnes  pré- 
sentes à  l'audience  autant  de  personnes  habiles  à 
.servir  eomme  jurés:  mais  le  jury  ne  peut  être  entiè- 
ment  composé  de  suppléants,  et.  si  tous  les  jurés 
font  défaut  ou  sont  valablement  récusés,  le  procès 
ne   peut   alors  avoir  lieu. 

461.  Lorsque  le  juré  appelé  n'est  pas  récusé  ou 
cpie  la  récusation  est  mise  de  côté,  il  doit  faire  ser- 
aient de  s'enquérir  de  la  matière  en  litige  et  de  don- 
ner son  verdict  d'une  manière  juste,  impartiale  et 
suivant   la    preuve. 

SECTION    VI. 

Procédure  (levant   le  jury. 

462.  Trois  jours  au  moins  avant  celui  auquel 
doit  avoir  lieu  le  procès,  chacune  des  parties  doit  dé- 
poser, sous  enveloppe  scellée,- entre  les  mains  du  pro- 
tonotaire, pour  l'usage  du  juge  qui  doit  présider  au 
procès,  une  copie  des  pièces  de  plaidoirie  nécessaires 
pour  lier  la  contestation,  ainsi  qu'un  factum  ou  mé- 
moire contenant  un  énoncé  des  faits  de  la  cause,  et 
les  autorités  que  la  partie  invoque  au  soutien  de  ses 
prétentions. 

463.  Après  le  rapport  du  bref  de  renîre  faeias 
an  jour  fixé  pour  le  procès,  si  aucune  des  parties  ne 
comparaît,  les  jurés  sont  libérés:  si  le  demandeur 
comparaît  et  (pie  le  défendeur  soit  en  défaut,  ce 
défaut  est  enregistre  et  le  demandeur  peut  procéder 
ex  parte;  si  le  demandeur  seul  fait  défaut,  ce  dé- 
faut est  enregistré  et  jugement  de  débouté  sauf  re- 
cours e<t  enregistré  contre  le  demandeur,  qui  est 
condamné  à    payer  les  dépens.      (  \l.   I'.  ('.  S..  51,  §   1*2). 

464.  '-e  demandeur  |>euî  aussi  se  retirer  de  l'au- 
dience ou  se  désister  de  la  demande  en  tout  état  de 
•  ;i  -  •  avant  le  verdict,  et  semblable  Jugement  de 
débouté  sauf  à  se  pourvoir  est  prononcé  avec  dé- 
pens. 
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465.  Aucun  écrit  ne  peut  être  lu  au  jury  sans 
la  permission  du  juge;  et.  s'il   n'est   pas  authentique, 

la    preuve   en   doit    être    préalablement    faite. 

466.  Le  protonotaire  rédige,  sous  la  surveillan- 
ce »!u  juge,  des  notes  pleines  et  entières  des  procès- 
dures  de  l'instruction,  comprenant  toutes  le»  ad- 
missions, et  toutes  les  exceptions  ou  objections  fai- 
t"-  verbalement  à  l'audience. —  M  .  I'..  506). 

•467.  Une  copie  de  ces  note.-  est  fait-  par  le  pro- 
tonotaire, laquelle,  après  avoir  été  certifiée  pa,  le 
juge,  est  mise  au  dossier  et  est  considérée  comme 
formant  le  véritable  dossier  et  toutes  procédures  y 
mentionnées,  et  comme  tenant  lieu  de  toutes  excep? 
fions  faites  à  la  preuve  ou  au  procès  par  les  par- 
lies.-    (C.  P.,   506). 

46S.  Les  témoins  sont  entendus  de  vive  voix 
devant  le  jury,  sauf  les  dispositions  des  articles  343, 
356,  359  à    370   et   380   à    390. 

469.  Chaquç  fois  que  le  juge  est  d'avis  <pie  le 
demandeur  n'a  pas  fait  de  preuve  suffisante  pour 
justifier  un  verdict,  il   peut  renvoyer  l'action. 

(C    P..    474). 

470.  Les  règles  ordinaires  relatives  à  la  condui- 
te des  causes  inscrites  pour  preuve  et  audition  s'ap- 
pliquent, en  autant  que  faire  se  peut,  au  procès  par 
jury. 

471.  (Tel  qu'amendé  par  5  (ieo."  V,  c.  83,  s.  t). 
C'est  à  celui  sur  lequel  repose  le  fardeau  de  la  preuve 
à  exposer  au  jury  sa  demande  et  à  faire  sa  preuve. 

La  partie  adverse  procède  ensuite  à  exposer  sa 
cause  et  à  faire  sa  preuve;  après  quoi  Vautre  partie 
peut  faire  une  contre-preuve.  Le  tribunal  peut,  à  sa 
discrétion,    permettre    l'examen    d'autres    témoins. 

L'enquête  étant  close,  la  cause  est  plaidée  suivant 
les  dispositions  de  l'article  311.-    M'.  C,  120.°,).  (1) 

471i.  Après  que  les  "parties  ont  ex|>osé  leurs 
moyens  et  fait  leur  preuve  respective,  le  juge  en  don- 
ne un   résumé  au  jury,  s'il  le  croit  nécessaire. 

(C.    1*..    500,    506).. 


(li      L'amendement    substitue    les    alinéas    2    <>t    3    aux    ali- 
2,    ?,    (-t    4    '1p    l'article   original. 
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473.  (Tel  (]iie  remplacé  par  8  Ed.  VII,  e.  77.  s.  3  ) . 
A  la  demande  de  l'une  des  parties,  le  juge  dépose 
au  dossier  son  adresse  complète  au  jury. 

Cette  adresse  doit  être  sténographiée,  à  moins  du 
consentement  au  contraire  des  parties,  et.  après 
avoir  été  signée   par   le  .juge,  fait  partie  du  dossier. 

SECTION    VII. 

ii    (jiii  est  du  ressort  il  h  iiii/c  <1  <lu  jury. 


474,  Au  juge  appartient  de  déclarer  s'il  y  a 
preuve,  et  si  cette  preuve  est  légale. —  (('.  P.,  469). 

475.  C'est  au  jury  à  constate]-  les  faits,  mais  il 
doit  suivre  la  direction  du  juge  sur  les  matières  de 
droit. 


SECTION    VIII. 

Verdict. 

476.  Après  que  In  cause  est  définitivement  sou- 
mise aux  jurés,  ils  peinent  rendre  leur  verdict  sur 
3e  champ  ou  se  retirer  pour  délibérer. 

S'ils  se  reti  t'eut,  ils  doivent  rester  ensemble  dans 
un  lieu  convenable,  sous  la  garde  d'un  officier  pré- 
posé par  le  tribunal,  jusqu'à  ce  qu'ils  s'accordent 
sur  un  verdict. 

L'officier  en  charge  ue  Leur  permet  pas  de  commu- 
niquer avec  (pii  <pie  ce  soit,  à  moins  que  le  tribunal 
ne  l'ordonne:  et  il  ne  doit  faire  connaître  à  person- 
ne, avant  <|ue  le  verdict  soit  rendu,  ni  leurs  déli- 
hérulioiis  ni  le  verdict  sur  lequel  ils  se  sont  accor- 
dés. 

477.  t»e  juge  peut,  néanmoins,  pendant  leurs  dé- 
libérai ions,  de  même  que  pendant  l'instruction,  per- 
mettre aux  jurés  de  se  séparer  sous  l'obligation  de 
se  représenté     à   un  temps  fixé. 

A  défaut  par  les  jurés  de  se  représenter  ainsi,  ils 
vont  passibles  de-  pénalités  attachées  au  mépris  de 
COur,  sans  préjudice  du  recours  des  parties  contre 
eux   pour  les  dommages.-    (  C   I'..  *.',-{). 
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478.  Si  Jes  jurés  sont  autorisés  à  se  séparer,  le 
juge  doit  les  avertir  de  ne  pas  parler  de  la  cause 
avec  d'à  ut  les  ni  de  permettre  à  d'autres  de  leur  en 
parler. 

479.  Le  jury  peut  en  tout  temps,  après  le  ré- 
sumé (\\\  juge,  mais  en  sa  présence,  cour  tenante  et 
avec  sa  permission,  examiner  de  nouveau  les  té- 
moins  entendus. 

Il  peut  également  demander  l'opinion  du  juge  sur 
les  questions  de  droit  qui  se  présentent,  et  avec  sa 
permission,  prendre  communiciation  des  documents 
au    dossier. 

480.  Le  concours  de  neuf  des  douze  juré-  es! 
suffisant   pour  rendre  un  verdict. 

481.  Si  neuf  des  jurés  ne  pei 
le  \erdict  A  rendre,  le  jury  peut, 
tribunal,  être  renvoyé,  et  il  y  ;i 
rion  d'un  autre  jury. 

482.  Le  protonotaire,  après 
présence  de  tous  les  jurés,  reçoit  leur  verdict  et  «m 
lait  une  entrée  au  registre  de  la  cour,  en  inscrivant 
leurs  noms  et  en  mentionnant  le  nombre  de  ceux  qui 
ont   concouru   dans  le   verdict   s'il    n'est    pas   unanime. 

4S3.  Lorsqu'il  y  a  définition  des  faits,  le  verdict 
doit  être  spécial,  explicite  et  articulé  sur  chaque  fait 
soumis.      (C.    P..   424   et   s.). 

4-84.  Dan--  le  cas  où  les  parties  ont  consenti  à 
l'omission  de  la  définition  des  faits,  le  verdict  est 
général,  soit  en  faveur  du  demandeur  pour  une  som- 
me  définie,  soit   en    faveur  du  défendeur. 

485.  (Tel  qu'amendé  par  7  Ed.  VIT,  e.  58,  s.  4)  (1) 
Si  lu  somme  de  trente  piastres  déposée  en  vertu 
de  l'article  44â  n'est  pas  suffisante  pour  payer  la 
taxe  ù  laquelle  ont  droit  les  jurés  en  vertu  du  dit 
article,  ils  ne  seront  pas  tenus  de  rendre  leur  ver- 
dict avant  que  la  partie  qui  a  demandé  le  procès 
par  jury  ait  déposé  le  somme  nécessaire  pour  cou- 
vrir le  montant    total   de  la    taxe. 


i])      Oet    amendement     ;<     remplacé    le    premier    parag 
•le    l'article. 
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A  défaut  de  paiement  par  Time  ou  l'autre  des 
parties,  le  jury  est  déchargé  sans  (|n*il  soit  rendu  de 
verdict,  avec  dépens  contre  la  partie  qui  a  demandé 
le   procès    par    jury.     Ces    dépens   eouiprennenl    ceux 

encourus  sur  le  procès  et  l'allocation  des  jurés:  et 
cette  allocation  leur  est  payée  aussitôt  <|ifelle  est  re- 
couvrée par  le  protonotaire. 

Le  défaillant  est  en  ce  cas  de  plein  droit  déchu 
de  son  droit  d'avoir  un  procès  par  jury. 

-486.  Le  protonotaire  doit  aussitôt,  au  cas  de  dé- 
faut de  paiement,  émettre  contre  la  partie  ainsi 
condamnée,  pour  le  recouvrement  de  d'allocation  des 
jurés,  un  'bref  d'exécution  qui  est  mis  à  effet  par  le 
shérif. 

487.  Le  verdict  doit  porter  sur  tous  les  points 
de   la    contestation    soumise    au    jury. 

488.  Le  verdict  ne  peut  en  aucune  manière  pro- 
noncer sur  les  dépens. 

489.  Le  juge  siégeant  peut  ordonner  la  rectifi- 
cation des  erreurs  cléricales  qui  ont  pu  se  glisser 
dans  toute  procédure  de  la  cause  soumise  au  jury, 
ou    dans    le    verdict. —  (T.    P..    518). 

490.  Si.  en  quelque  temps  avant  verdict,  un  juré 
devient,  à  raison  de  maladie  ou  d'une  autre  cause, 
em)>êché  ou  en  défaut  d'accomplir  son  devoir,  le 
juge  peut  ajourner  la  cause  ou  libérer  le  juré:  et. 
dans  ce  dernier  cas.  le  procès  peut  être  continué  de- 
vant les  jurés  qui  restent,  ou  un  autre  juré  peut 
être  assermenté  et  !e  procès  commencé  de  nouveau, 
on  le  jury  peut  être  libéré  et  un  autre  jury  asser- 
menté,  devant   lequel   se  fait  le   procès. 

SECTION  IX.    (1> 

.1  mu  nient  afirès  U    verdict. 

491.  Le     juj^^^urcsida  ut     au     procès    doit,    sur    le 

(1)      \    compter  de   l'entrée  en    vigueur  de    la   loi   10   Geo.    V. 
;ette    section    ainsi    que    !.•!    suivante    jusqu'à    l'article 
A'M   Inclusivement   seront  remplacées  par  les  dispositions  men- 
tionnées  ;î    la   section   >'■   «le   cette    loi   et    reproduites   au   supplé- 
ment  i!c  ce   code 
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champ  ou  a]Vt^>  délibéré,  reiulre  jugement  pour  la 
partie  en  faveuK.de  laquelle  le  verdict  a  été  pronon- 
cé, à  moins  que,  pNir  des  raisons  spéciales  allég-nées 
<lans  un  certificat  rniX^u  dossier,  il  ne  réserve  la 
cause  Duur  i;i  considérattaai  de  la  cour  de  révision. 
!'..  .-.1  ). 

SECTION    X 

Moycns  <i<   si   pourvoir  contn    les  jugements,  et  pro- 
■édures   <l<ni*   les   causes   r< 


Jt 


1. — DISPOSITIONS     GENERALES. 


492\  li  y  a  lieu  ù  appel  du  juyement  final  ren- 
du parle  juge  présidant  au  procès,  de  la  même  ma- 
nière queVl 'un  jugement  final  de  la  cour  supérieure. 

493.  KVippelant  doit  joindre  à  son  inscription 
en  revisionXou  en  appel  un  exposé  concis  des  rai- 
sons sur  lesX^ielles  il  se  base,  ainsi  que  les  conclu- 
sions pour  dorenir  un  nouveau  procès,  ou  un  juge- 
ment différent\ou  alternativement  chacun  de  ces 
remèdes.—  (Tl.  T>V\   S.,   fi). 

494.  Quand  le\  juse  présidant  au  procès  a  ré- 
servé la  cause  pour  l\  considération  de  la  cour  de  revi- 
sion. 1  "une  des  parties  peut  demander  juo-ement  sur 
ce    verdict    par   voie    dX  motion. 

Motion  peut  aussi  et rte  faite  pour  obtenir  un  nou- 
veau procès,  ou  un  jugement  différent  du  verdict, 
on  alternativement  eïiaeuVde  ces  remèdes.  Un  ex- 
posé des  raisons  à  TappuiX  semblable  à  celui  men- 
dans  l'article  précédent,  doit  être  joint  à  la 
motion. 

Les  motions  doivent  être  f^tes  devant  la  cour 
de  revision,  le  premier  ou  le  sèVmd  jour  du  terme 
suivant,  commençant  au  moins  fl^x  jours  après  i-1 
jour   où   la    cause   a    été   réservée. 

I  R.  P.  ('.  S..  6.     C.  V..  .M.  119D, 

495.  Le  jugement  de  la  cour  de  révision,  rendu 
dans  l'exercice  de  la  juridiction  de  première  instan- 
ce de  cette  cour  dans  les  causes  réservées\es1  exécu- 
toire et  sujet  à  appel,  de  la  même  manière\qu'un  ju- 
gement final  de  la  cour  supérieure. 
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496.  La  i-Vir  peut,  dans  imite  cause  où  le  juge- 
ment rendu  pa\  Je  juge  présidant  au  procès,  ou  le 
verdict  rendu  (mus  une  cause  réservée,  est  atta- 
qué, appliquer  le  remède  qu'elle  juge  le  plus  propre  à 
l'emplir  les  tins  de\a  justice,  même  si  et-  remède  n'a 
pas  été  spécialement  demandé  par  une  des  par 
ties. 

497.  On  ne  reçoit  Vis  d'affidavit  exposant  les 
raisons  et  motifs  qui  outSunf luencé  les  jurés,  ou  al- 
léguant (pie  le  verdict  reimn  n'est  pas  celui  que  les 
jurés   avaient    l'intention    de  Vendre. 

2. — NOUVEAU     PROCES. 

498.  Sujet  aux  dispositions  des  articles  ci-après, 
\\n  nouveau  procès  peut  être  accorde  dans  les  cas 
surs  ants  : 

1.  Si  la  définition  des  +'aits  est  insuffisante  ou 
défectueuse  : 

2.  Si  le  juge  a  illégalement  admis  ou  rejeté  quel- 
que preuve  : 

3.  Si  le  juge  a  mal  avisé  les  jurés  ou  refusé  de 
les  éclairer  sur  un  point  de  droit,  et  si  la  partie 
plaignante  a  objecté  à  ce  refus  ou  à  ce  mauvais 
avis  : 

t.  Si  le  verdict  est  contraire  à  la  loi  ou  évidem- 
ment contraire  au   poids  de  la   preuve,; 

.  5.     Si    le    montant    accordé    est    excessif    «m    insuf- 
fisant : 

fi.  Si  la  partie  a  été  surprise  ou  si  une  nouvelle 
preuve-  concluante  a  été  découverte  depuis  le  pro- 
cès : 

T.  S'il  a  été  commis,  de  la  part  du  jury  ou  d'un 
juré,  des  actes  d'inconduite  de  nature  à  empêcher 
la  considération  et  la  décision  justes  et  impartiales 
de  la  cause  : 

8.  Si  un  témoin  important  était  absent  au  moment 
du  procès  sans  la  faute  de  la  partie  qui  l'a  assignée,, 
et  rpie  son  témoig    âge  puisse  encore  être  obtenu: 

9.  Si  une  récusation  de  la  liste  entière  ou  une 
récusation  d'un  juré  a  été  erronément  admise  ou 
rejetée.      (Ç.  P..   493.   494.   496). 


e 
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499.  lies  défauts  entachant  la  définition  des 
faits    doivent    être    de    nature    à    empêcher    de    juger 

les  points  essentiels,  et  il  doit  être  établi  qn*nne  ob- 
jection   a    été    faite    exposant    les    modifications    qui 

auraient    dû   être    faites,    et    qu'elle    a    été    repoussée 
avant  le  verdict.—  (C.  T\.  506). 

500.  Il  n'est  pas  accordé  de  nouveau  procès  pont 
eause  d'erreur  dans  le  résumé  du  juge  on  d'admis- 
sion on  de  rejet  à  tort  de  quelque  preuve,  à  moins 
qu'un  préjudice  réel  n'ait  été  ainsi  occasionné:  et, 
-'il  est  constaté  que  ce  préjudice  n'affecte  qu'une 
partie  de  la  matière  en  contestation,  la  cour  peut 
ordonner  un  nouveau  procès  sur  cette  partie  seule- 
ment. -(C.   P..  506). 

501.  Un  verdict  n'est  pas  considéré  comme  étant 
contraire  à  la  preuve,  à  moins  qu'il  ne  soit  de  telle 
nature  que  le  jury,  en  examinant  toute  la  preuve, 
n'aurait    pu   raisonnablement   le  rendre. 

502..  CTn  nouveau  procès  est  accordé  quand  le 
montant  adjugé  est  si  minime  ou  tellement  exces- 
sif qu'il  est  évident  que  les  jurés  ont  été  mus  par 
des  motifs   indus  ou  ont  été  induits  en  erreur. 

503.  Si  le  montant  accordé  par  le  verdict  est  de 
beaucoup  excessif.  In  cour  peut  refuser  un  nouveau 
procès,  pourvu  que  le  demandeur  consente  à  ce  (pie 
les  dommages  soient  réduits  ù  un  montant  que  la 
cour   ne   considère    pas   excessif. 

504.  Si  le  montant  accordé  par  le  jury,  est  de 
beaucoup  insuffisant,  la  cour  peut  aussi  refuser  un 
nouveau  procès,  pourvu  que  le  défendeur  consente  à 
ce  qu'il  soit  porté  à  un  montant  que  la  cour  ne  con- 
sidère   pos    insuffisant. 

505.  La  découverte  de  nouvelle  preuve  depuis 
le  verdict  ne  peut  servir  de  base  à  une  demande  pour 
nouveau  procès  que  lorsque  la  partie  oui  la  fait,  dé- 
montre : 

1.  Que  la  preuve  est  telle  (pie  si  elle  axait  été 
faite  en  temps,  le  résultat  eût  probablement  été 
différent  : 

2.  Qu'à    l'époque    où    cette    preuve    aurait    dû    être 
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faite,  ni   la    partie   ni   son    procureur  ou  agent    ne   la 
connaissait  : 

3.  Qu'elle  ne  pouvait  pas.  avec  tonte  diligence 
raisonnable,  être  découverte  en  temps  pour  s'en  ser- 
vir : 

4.  (,hie  diligence  raisonnable  a  été  faite  après  la 
découverte   de   la   nouvelle   preuve. 

506.  Les  moyens  mentionnés  aux  paragraphes 
1,  :?.  .'!  et  9  de  l'article  A9S  ne  peuvent  être  jUgés.que 
sur  les  notes  des  procédures  de  l'instruction  et  lors- 
que la  partie  v  a  t'ait  entrer  ses  objections. 

(<\    P.,    466,'  467.    473). 

507.  Si  le  jugement  sur  le  verdict  a  été  infir- 
mé et  qu'aucun  ordre  n'ait  été  donné,  un  nouveau 
procès    doil    avoir   lien. 

3. — JUGEMENT    DIFFERENT. 


SOS.  INJ  jugement  différent,  en  tout  ou  en  partie, 
de  celui  rendu  par  le  ;jni>-e  présidant  au  procès,  ou 
du  verdict  darys  une  cause  réservée,  peut  être  rendn 
dans  chacun  desscas  suivants: 

1.  Lorsque  iles\faits,  tels  (pie  constatés  par  le 
jury,  exigeaient  que\le  jugement  fût  en  faveur  de  la 
partie  qui  fait  la  motion  on  qui  inscrit,  on  lors, pie 
le  jnire  s'est  trompé  relativement  à  l'effet  véritable 
fin   verdict: 

2.  Lorsque  les  allégations  de  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  le  verdict  ou  le \jug-emer.t  a  été  rendu, 
ne  sont  lias  suffisantes  en  dr«|t  pour  soutenir  ses 
prétentions  : 

3.  Lorsqu'il     appert 
tonte  la  preuve,  que  nul 
dre    un    verdict    autre 
fait  la   motion  ou  qui   inscrit.    (1) 

(C.   P..   493.   404.   496). 


V  ;    ,  J 

d'une    manière     évidente    de7!"     ^À/ft^ 
ml   jury  ne  sei-àst   fondé  a   v^rA/ffl*^ 
qu'en    faveur    de  Xa    partie    qui 


(1)  A  rompter  de  l'ent  ée  en  vigueur  de  la  loi  10  GV>.  V, 
c.  79,  cet  article  sera  remplacé  par  l'article  508  mentionné 
à  la  section  7  de  cette  loi  et  reproduite  au  supplément  de 
ce  code. 
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(  H  A  PITRE  XX  ri. 

ADJUDICATION     Sl'R     UN     POINT     DE     DRuIT     LORSQUE 
LES    FAITS    SONT    ADMIS. 

509.  Excepté  lorsqu'il  s'a°'it  de  nullité  de  ma- 
riage, de  séparation  de  corps  et  de  biens,  de  sépara- 
tion rie  biens,  de  dissolution  de  corporation  ou  de 
demande  pour  annulation  de  lettres  patentés,  les 
personnes  majeures  et  capables  qui  ne  s'entendent 
pas  sur  une  question  de  droit  susceptible  de  faire  la 
base  d'une  action  entre  elles,  tout  en  s'accordanî  sur 
les  faits,  peuvent  la  soumettre  au  tribunal  pour  ad- 
judication, en  produisant  au  greffe  un  factum  ou 
mémoire  conjoint  contenant  un  exposé  de  la  ques- 
tion de  droit  en  litige  et  des  faits  qui  y  donnent 
lieu,  et  les  conclusions  de  chacune  des  parties,  ac- 
compagné d'une  déposition  sous  serment  de  chacune 
des  parties,  attestant  que  les  faits  sont  vrais,  que 
le  débat  est  réel,  et  qu'il  n'a  pas  seulement  pour 
objet    l'obtention    d'une   opinion. 

510.  Immédiatement  après  la  production  du 
factum  conjoint,  l'une  ou  l'autre  des  parties  peut 
inscrire   pour   audition,  suivant   les  règles  ordinaires. 

(G.  P.,  104). 

511.  T.a  décision  rendue  par  le  tribunal  a  la  mê- 
me valeur  et  les  mêmes  effets  qu'un  jugement  dans 
une  insta  nce. 

512.  T.es  parties  à  une  instance  peuvent,  en 
tout  état  de  cause.  '  soumettre  à  la  décision  du  tri- 
bunal les  questions  de  droit  résultant  de  l'action, 
par  voie  de  factum  conjoint,  en  se  conformant  aux 
exigences    de    l'article    509. 


(  HAPTTTÎE  XXTTT. 

AMENDEMENTS. 

513.  he  bref  d'assignation  et  la  déclaration  si- 
gnifiés au  défendeur  peinent  être  amendés  ou  chan- 
gés <ans   frais,   une   fois,  sans  la  permission   du   juge, 
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en  tout  temps  avant   ta   signification   d'une  exception 
préliminaire  ou  de  la  défense. 
(  R.    P.   (  .    S.,   55.      ('.    P..    t?5). 

514.  I.n  défense  ))ent  être  amendée  on  changée 
sans  frais,  une  fois,  sans  la  permission  du  jugé,  en 
tout  lenijjs  a\ant  que  le  demandeur  ait  signifié  sa 
réponse. 

Lorsqu'aucune  réponse  n'est  nécessaire,  les  amen- 
dements ou  changements  doivent  être  faits  axant 
la   signification  de  l'inscription. —  (]{.   1*.  ('.  S..  •">.">). 

515.  Toute  autre  pièce  fie  plaidoirie  peut  être 
également  amendée  ou  changée  sans  frais,  une  fois, 
sans  la  permission  du  juge,  en  tout  temps  avant  la 
signification  de  la  réponse  de  la  partie  adverse  à 
cette  plaidoirie;  et.  lorsque  cette  réponse  n'est  pas 
nécessaire,  avant  la   signification   de  l'inscription. 

|  U.  1\  C.  S..  55). 

516.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  pat  les  ar- 
ticles qui  précèdent,  les  parties  peuvent,  en  tout 
temps  avant  jugement,  avec  la  permission  du  juge* 
aux  conditions  jugées  convenables,  amender  le  bref 
d'assignation,  la  demande,  la  défense  ou  toute  autre 
pièce   de   plaidoirie. 

517.  Si  la  copie  d'une  pièce  de  plaidoirie  est 
incorrecte  ou  différente  de  l'original,  la  partie  qui 
l'a  fait  signifier  peut,  avant  la  signification  d'une 
réponse  à  icelle.  en  fournir  à  l'autre  partie  une  co- 
pie Correcte,  sans  la  permission  du  jugé,  et  avec 
cette  permission  après  la  signification  de  cette  ré- 
ponse,  aux  conditions  jugées   convenables. 

518.  T.e  jmre  peut,  de  lui-même,  en  tout  temps 
-axant  jugement  et  aux  conditions  qu'il  juge  à  pro- 
pos,  ordonner  l'amendement  immédiat,  dans  une 
pièce  de  plaidoirie,  des  erreurs  de  rédaction,  de  cal- 
vul  ou  d'écriture,  et  de  toute  irrégularité  de  forme 
f|ui   i  -     pas  de  préjudice. 

519.  Le  juge  peut  permettre  d'amender  toute 
erreur  qui  se  trouve  dans  un  procès-verbal  fait  par 
un    shérif,   huissier   ou    autre    personne    autorisée. 

(C    P..    175). 

520.  I^e    j"-e    peut,    en    tout    temps    avant    juge- 
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.  aux  conditions  qu'il  croit  justes,  permettre 
d'amender  toutes  pièces  de  la  plaidoirie  de  manière 
à  coïncider  avec  les  faits  prouvés;  et  il  suffit,  pour 
soutenir  u»e  pièce  de  plaidoirie  (pie  ]es  faits  qui 
y  sont  allégués  s'accordent  suffisamment  avec  ceux 
qui  sont  prouvés,  et  que  le  juge  soit  d'avis  que  la 
partie  adverse  n'a  pu  être  induite  en  erreur  sur  la 
nature  réelle  des  faits  qu'on  a  eu  l'intention  d'allé- 
guer et   de  -prouver. ■--((.".  P.,   110). 

521.  Le  défaut  de  mise  en  «anse  d'une  personne 
dont  la  présence  est  nécessaire  n'entraîne  pas  nulli- 
té, pourvu  que.  par  amendement,  elle  soit  faite  par- 
tie à    l'action. 

R.  f\  ('.  S.,  m.-  (  .   I'..  177   S  8,-525). 

522.  Nul  amendement  ne  peut  être  t'ait  ni  per- 
mis s'il   change  la    nature  de   la   demande. 

Le  tribunal  peut,  cependant,  en  tout  temps  avant 
jugement,  permettre  de  rectifier,  modifier  et  aug- 
menter les  conclusions,  pourvu  que  les  faits  allé- 
gués donnent  ouverture  au  nouveau  remède  légal 
demandé.      ((.   P..    113). 

523.  La  partie  qui  fait  un  amendement  doit  le 
faire   signifier   sans   délai. 

Si  l'amendement  est  fait  à  la  suite  d'une  permis- 
sion, la  partie  doit  le  faire  signifier  et  le  produire 
dans  le  délai  fixé  par  l'ordonnance,  et.  si  aucun  dé- 
lai n'est  prescrit,  dans  les  trois  jours  de  la  date  de 
l'ordonnance:  à  défaut  de  quoi,  la  permission  de- 
\  lent    ineffective.  • 

Lorsque  l'amendement  est  fait  à  l'audience,  au 
cours  d\\  procès,  ejp  présence  de  la  partie  adverse,  il 
n'e^t  pas  nécessaire  de  le  lui  salifier,  g  moins  que  le 
tribunal    ne   l'ordonne.— -M '.    P..    115). 

524.  Dans  les  cas  on  un  amendement  ne  peut 
être  fait  qu'avec  permission,  l'amendement  projeté 
et  avis  du  jour  auquel  cette  permission  sera  deman- 
dée doivent  être  signifiés  à  la  partie  adverse,  au 
moins  un  jour  avant  celui  fixé  pour  faire  cette  de- 
mande. 

Néanmoins,  lorsqu'une  amendement  est  demandé  à 
l'audience,  au   cours  de  l'instruction,  en   présence  de 
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l'autre  partie,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  pré- 
cédé (!e  l'avis  ci-dessus,  à  moins  que  le  tribunal  ne 
l'ordonne. 

525.  Lorsqu'un  nouveau  défendeur  est  joint  à 
une  action,  il  doit  lui  être  signifié  une  copie  du  bref 
d'assignation  et  de  la  déclaration  en  la  manière  ha- 
bituelle: et  l'action,  à  son  égard,  n'est  censée  avoir 
commencé   (pie   depuis   cette   signification. 

l<  .    P.,    521  ). 

526.  Le  juge  peut,  en  tout  temps,  aux  conditions 
qu'il  juge  à  propos,  permettre  au  demandeur  de  si- 
gnifier de  nouveau  le  bref  d'assignation  et  la  dé- 
claration,   lorsque   la    signification   est    irréfîru'lière. 


CHAPITRE   XXIV. 

JUGEMENTS 
SECTION    I. 

confession  de  fvgenient. 

527.  Le    défendeur,    peut    à    toute    phase    de    la 

procédure,  produire  ou  faire  prendre  par  écrit  au 
greffe,  une  confession  de  jugement  pour  la  totalité 
ou   partie  de  la   demande. 

Cette  confession  doit  être  signée  par  le  défendeur, 
ou  être  faite  par  un  procureur  spécial,  dont  la  pro- 
curation en  forme  authentique  doit  être  produite 
avec  la  confession. —  (C.  C.  1245). 

528.  Si  la  personne  qui  se  présente  comme  dé- 
fendeur pour  confesser  jugement  est  inconnu»*  du 
protonotaire,  ce  dernier  doit  exiger  qu'elle  produise 
la  copie  d'assignation  ou  le  contre-seing  de  son  pro- 
cureur ad  Jitrm. 

529.  Si  le  demandeur  accepte  cette  confession, 
il  peut  inscrire  sa  cause  pour  jugement  immédiate- 
ment, et  le  protonota  ire  dresse  un  jugement  confor- 
mément à  cette  confession,  lequel  est  considéré  com- 
me rendu    par   le  tribunal. 

(C.    P.,   15,  g   4.  537. 
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530.  (Tel  qu'amendé  par  J  Ed.  VII,  e.  36,  s.  1  :  7 
Geo.  V,  c,  âô  s.  :>  i .  Si  la  confession  de  jugement  n'est 
pas  acceptée,  le  demandeur,  dans  le  délai   de  trente 

-  à  compter  de  la  signification  qui  lui  es1  faite 
par  le  défendeur  d'une  copie  de  la  confession  de  jn- 
gemeut,  doit  donner  avis  au  défendeur  que  la  con- 
fession    di\   jugement    n'est    pas   acceptée. 

A  compter  de  la  signification  de  cet  a\is,  la  cause 
est  poursuivie  suivant  le  coure  ordinaire;  et,  si  le 
tribunal  n'accorde  pas  au  demandeur  plus  que  ce 
dernier  aurait  eu  sur  la  confession,  le  demandeur  ne 
peut  avoir  plus  de  frais  que  si  la  confession  de  juge- 
ment eût  été  acceptée. 

A    défaut     par    le    demandeur    de    donner    l'ai    - 
dessus,    la   confession   de  jugement   est  censée 
tée  et    le  défendeur  peut  aussi   inscrire  la  cause 
jugement    immédiatement     en     là     manière    près 
par  l'article  précédent. 

Lorsque  la  confession  de  jugement  n'est  pas  ac- 
ceptée, le  demandeur  peut,  sans  attendre  l'issue  du 
procès,  obtenir  jugement  pour  le  montant  mentionné 
dan-  la  confession,  et  procéder  à  l'exécution  de  ce 
jugement  dans  les  délais  légaux;  et  l'action  pour 
le  su- plus   procède  suivant    les   règles  ordinaires. 

531.  Lorsqu'il  y  a,  dans  la  même  instance,  plu-» 
sieurs  défendeurs  dont  quelques-uns  seulement  con- 
fessent jugement,  le  demandeur  peut  procéder  sur 
cette    confession     contre    ceux    qui    ont     reconnu     la 

sans  préjudice  de  son  droit  de  procéder  contre 
le<  autres. 

SECTION    II. 

Jugement  sur  défaut   dt    com-paraîtri    ou  de  plaider. 

532.  Si  le  défendeur  est  en  défaut  de  comparaî- 
tre ou  de  plaider,  le  juge  ou  le  protonotaire,  au  nom 
du  tribunal,  peut,  en  terme  ou  hors  de  terme,  c-n- 
dre  jugement  dan-  les  actions  énumérées  dans  les. 
paragraphes  suivants,  dt-  la    manière  y   indiquée: 

1.  Sans  preuve,  après  inscription  pour  jugement, 
sur  vu   de   la   pièce  qui   fait   la   base  de  l'action,  dans, 
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toute   action   fondée  sur   acte   authentique,   lettre   de 

chantre.     billet,    cédule.    chèque,    écrit    on    acte    sons 
seing  privé. 

Sur  production,  avec  l'inscription  pour  juge- 
ment, d'un  affidavit  du  demandeur  on  de  l'un  des 
demandeurs,  ou  de  toute  autre  personne  digne  de 
foi,  constatant  que  le  montant  réclamé  est  dû.  à  la 
connaissance  (\\i  déposant,  par  le  défendeur  au  de- 
mandeur, dans  toute  action  fondée  sur  convention 
verbale  pour  le  paiement  d'une  somme  fixe  de  de- 
niers, ou  sur  compte  en  détail,  ou  pour  effets  ou 
marchandises  rendus  et  livrés,  ou  pour  deniers  prê- 
mi  pour  services  professionnels  ou  autres. 
(E.  P. C  S.,  56.- C.  P.,   lo,    162,  207,   Ô?.:,   1163). 


<  EDULE  K. 

FORMULE     D'ÀFFIDAVIT     POUR     JUGEMENT     PAR      DE- 
FAUT OU  ex   jnirte    (ART.    532,    p.    2). 

(  Titn   île  i<i  <-(i  >fs,  ) . 

A.    B.,   de  .   Je  demandeur    (ou    l'un  des  de- 

mandeurs. OU  suivant  le  cas),  étant  dûment  asser- 
menté, dépose  et  dit  : 

La    somme   dé   $  étant    ie   montant    ré- 

clamé du  défendeur  est.  à  nia  connaissance,  par  lui 
justement  due  au  demandeur  (ou  demandeurs)  pour 
les  raisons  mentionnées  dans  sa  (ou  leur)  demande; 
et  j'ai  signé. 

A.   E. 

Assermenté,  etc. 

533.  Dans  toutes  les  causes  par  défaut,  la  si- 
gnification   de    l'inscription    n'est    [tas    nécessaire. 

534.  Dans  toutes  les  causes  ex  parte,  avis  de 
l'inscription  doit  être  donné  au  défendeur  au  moins 
nn  jour  franc  avant   celui  fixé  pour  le  Jugement. 

iC.  1\.  113&). 

535.  S'il    y    a     plusieurs    défendeurs    dont    quel- 
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ques-uns  comparaissent  et  [>laiden1  et  donl  les  au- 
tres font  défaut  de  comparaître  ou  de  plaider,  le  de- 
mandeur peut  obtenir  jugement  et  exécution  contre 
ces  derniers,  sans  préjudice  de  sou  droit  de  procé- 
der contre  les   premiers. 

section  ut 

Règles  générale*  relatives  auœ  jugements. 

536.  I-,J  jugement  dans  une  cause  prise  en  déli- 
béré peut  être  prononeé  à  tout  jour  juridique. 

537.  (Tel  qu'amendé  par  1  Geo.  V,  c.  4:;,  s.  5). 
Les   jugements   doivent    éî  re    prononcés   à    L'audience, 

sauf  dans  ies  affaires  qui  sont  de  la  compétence  d'un 
ju«-e    en    chambre,    ou    du    protonotaire,    ei    dans    les 
causes  prévues  par  les  articles  529  et   532. 
(C.  P.,  :m. 

538.  Chaque  fois  qu'un  juge  qui  a  entendu  une 
cause  est  incapable  par  suite  de  maladie,  d'éloigne- 
ment  ou  d'une  autre  cause  de  rendre  jugement  m 
personne,  il  peut  en  transmettre  la  minute,  par  lui 
certifiée,  au  protonotaire,  avec  instructions  d'enre- 
gistrer ce  jugement  et  de  le  lire  on  de  le  communi- 
quer sur  demande  aux  parties  ou  ù  leurs  procureurs. 
le  jour   qu'il    fixe   à   cet   effet. 

Le  protonotaire,  sur  réception  de  la  minute  du 
jugement  et  <\'.*+  instructions  <pii  l'accompagnent, 
est  tenu  de  se  conformer  ù  ces  instructions:  e1  le 
jugement  ainsi  enregistré  a  le  même  effet  que  s'il 
avait   été    prononcé    par   le   juge,   séance   tenante. 

539.  he  jugement  de  l'instance  qui  est  en  déli- 
béré ne  peut  être  différé  ù  cause  de  la  mort  des  par- 
ties ou  de  leur  procureur. 

(C.   P.,  2*9,  266,  367). 

540.  Si  un  juge  ou  un  juge  suppléant  qui  a  en- 
tendu une  cause  est  nommé  juge  en  chef  on  juge  de  la 
même  cour,  ou  juge  en  chef  ou  juge  d'une  autre  cour, 
ou  obtient  une  congé,  il  peut  rendre  jugement,  de 
même  (pie  s'il   n'était  survenu  aucun  changement. 

541.  Le  jugement  doit  contenir  !es  causes  de  la 
demande   et    doit    être   susceptible    d'exécution. 
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►S'il  y  a  eu  contestation,  le  jugement  doit  en  outre 
contenir  un  sommaire  des  point*  de  droit  et  de  fait 
soulevés  et  jugés,  les  motifs  de  la  décision  et  le  nom 
du   juge  qui  l'a    rendue. 

542.  Tout  jugement  en  dommages-intérêts  doit 
en    contenir   la    liquidation. 

543.  Tout  jugement  condamnant  à  la  restitu- 
tion de  fruits  et  revenus  doit  en  ordonner  la  liqui- 
dation, er  ce  par  experts,  s'il  y  a  lien:  et  la  partie 
condamnée  est  tenue  de  représenter  à  cette  fin  les 
comptes  et  papiers  de  recette,  les  baux  des  hérita- 
ges, et  un  état  des  frais  de  labours,  semences  et  ré- 
coltes  par  elle,  faits. 

(C.  P.,  ::'.>:?  et  s.-  C.  C,  410  et  s..  417,  612,  1540, 
2070). 

544.  Lé  jugement  doit  être  entré"  sans  délai  dans 
le  registre  du  tribunal,  conformément  à  la  minute 
parafée  par  le  juge—  (K.   1'.  C.  S..  20). 

545.  Au  cas  de  différence  entre  la  minute  du 
jugement    et  'la 'transcription    qui    en    est    faite    au 

•'.  c'esi  à  la  minute  qu'on  doit  s'en  rapporter; 
et  !<•  tribunal  peut,  sans  formalité,  ordonner  la  rec- 
tification du   registre. 

546.  Te  juge  peut,  en  tout  temps,  à  la  demande 
d'une  des  parties,  corriger  les  erreurs  clériacles  en- 
tachant   un   jugement. 

547.  A  moins  d'une  injonction  spéciale  ou  d'une 
disposition  de  la  loi,  ou  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
d'iin  jugement  en  déclaration  d'hypothèque  contre  un 
défendeur  qui  a  un  domicile  connu  dans  cette  pro- 
vince, il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  soit 
signifié  A  la  partie  condamnée. 

54S.  Une  partie  peut,  en  en  donnant  avis  à  la 
partie  adverse,  se  désister  du  jugement  rendu  en  sa 
faveur  pour  une  portion  seulement,  ou  pour  le  tout, 
et  en  obtenir  acte  du  protonotaire;  et  dans  le  der- 
nier cas  la  cam  s  es:  remise  dans  l'état  dans  lequel 
elle    était    avant    le    jugement. 


l'.r.i  i>ki»i.\- 

CHAPITUE    XXV. 


5-49.  (  Tel  qu'amendé  par  2  <  }e<  >.  \  .  c.  4-,  -.  1  ) .  (  1  ) 
La  partie  (jiii  succombe  doit  supporter  les  dépens,  à 
moins  que.  pour  des  ca  -  s  -  éciales,  le  triounal  ne 
les  mitigée,  ne  les  compense  ou  n'en  ordonne  autre- 
ment. 

Toutefois,  dans  tes  actions  personnelles  dans  les- 
quelles le  montant  de  la  demande  ou  le  jugement  in- 
tervenu sur  ieelle  n'excède  pas  vingt-cinq  dollars, 
aucun  honoraire  ne  peut  être  accordé  contre  la  par- 
tie défenderesse  qui  ne  peut  être  condamnée  qu'au 
paiement  des  honoraires  du  greffier  et  des  frais  de 
signification  de  l'action,  excepté  dans  les  eas  -  - 
va-nts : 

1.      S'il  y  a   eu   contestation  : 

Si  l'action  est  accompagnée  d'un'*  mesure  pro- 
visionnelle ou  est  une  mesure  provisionnelle,  quand 
l'action  ou  la  mesure  provisionnelle  a  été  déclarée 
fondée  par  le  jugement; 

:;.     Si    l'action   est  en   recouvrement   de   pénalité  ou 
si   elle   est    fondée    sur    une    infraction    statutaire,   un 
délit  ou   un  quasi-délit,  ou  si   elle  réclame  de>   _    _ 
ou    salaires,    une    pension    alimentaire,    de-    tas 
cotisations   municipales  ou   scolaires  ou   autres 
vances  de  même  genre,  des  dîmes,  ou  des  cotisations 
pour    la    construction    m    la    réparation    de 
presbytère-,  et  cimetières. 

La  même  règle  s'applique  aux  saisies-a  rets  et  aux 
exécutions  p:  ise-  sur  des  jugements  qui  tombe;.- 
le  coup  de  cet  article.  *  2  i      (C.  IV.  89,  92,  ::::?.  4--.  \ 
573,  787,  798,  «1021,   111.;.  il28,  1174.  1184,   1280.   1281). 

550.  Dans  les  actions  en  recouvrement  de  dom- 
mages pour  torts  personnels,  si  les  dommages  ad- 
jugés   n'excèdent    pas    huit    piastres,    il    ne    peut    être 


(1)  Cet    amendement    a    ajouté    les   alinéas    2    et    suivants. 

(2)  Voir   les   articles    758Y,    7542    et    7"43    S.    R..    quant    aux 
frais    dans    les    causes    «l^    la    Couronne    en    matière    civile. 
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accordé  de  dépens  au-delà    du   montant   de   ces   dom- 
mages. 

551.  Dans  les  actions  pour  pension  alimentaire, 
il  ne  peut  être  accordé  plus  île  dépens  au  demandeur, 
qu'il  n'en  serait  accordé  dans  une  action  pour  le 
montant   de  la   pension   mensuelle  adjugée. 

552.  T<es  tuteurs,  curateurs  ou  inities  adminis- 
trateurs, qui  abusent  de  leur  qualité  pour  faire  des 
contestations  évidemment  "uil  fondées,  peuvent  être. 
condamnés  aux  dépens  personnellement  et  sans  ré- 
pétition. 

553.  Toute  condamnation  aux  frais  emporte,  en 
plein  drpit.  distraction  en  faveur  du  procureur  de 
la    partie  à   laquelle  ils  sont   accordes. 

554.  Les  dépens  sont  taxés  par  le  protonotaire, 
après  un  avis  d'un  jour  ù  la  partie  adverse,  sur 
production  d'un  mémoire,  conformément  aux  tarifs 
établi  s. 

Pour  les  fins  de  la  taxation,  la  classe  de  l'action 
est  déterminée  par  le  montant  ou  la  nature  du  juge- 
ment, à  moins  (pie  le  tribunal  n'ait  autrement  or- 
donné. 

Le  protonotaire  peut,  pour  ces  fins,  recevoir  des 
affidavit.  et.  s'il  est  nécessaire,  assigner  des  té- 
moins et  les  entendre. 

La  taxe,  peut  être  soumise  à  la  revision  du  juge 
dans  les  six  mois,  en  donnant  à  la  partie  adverse. 
l'a\is  (pie   le  juge  trouve  suffisant. 

La  demande  en  revision  ne  peut  cependant  suspen- 
dre l'exécution  du  jugement,  non  plus  que  le  délai 
accordé  pour  cette  revision,  sauf  le  recours  du  dé- 
biteur dans  le  cas  où  le  prélèvement  ou  le  paiement 
aurait  lieu  avant  cette  revision. —  .C.  P.,  595,  676). 

555.  La  partie  dont  le  procureur  a  un  jugement 
de  distraction  pour  ses  frais  peut  exécuter  ce  juge- 
ment en  son  propre  nom.  du  consentement  de  son 
procureur,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  préju- 
dice aux  droits  ue  le  débiteur  peut  faire  valoir  à 
l'encontre  du  procureur.  Ce  consentement  du  pro- 
cureur doit  apparaître  sur  le  fiât  demandant  l'é- 
mission   du    bref    d'exécution. —  (R.   P.    C.    S.,    59.) 
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556.  Les  irais  portent  intérêt  du  jour  du  juge- 
ment   <,ui    les    accorde. 

557.  Dans  les  cas  où  un  témoin  est  assigné  hors 
de  la  juridiction,  les  frais  n'en  peuvent  être  taxés, 
à  rencontre  de  la  partie  adverse,  à  plus  qu'il  en  au- 
rait coûté  pour  l'examiner  sut  une  commission,  à 
moins   que   le   jitge   n'en   ordonne   autrement. 

558.  Dans  les  cas  des  articles  137  et  299,  il  ne 
peut  être  accordé  plus  de  frais  de  signification  que 
si  l'assignation  eût  été  signifiée  par  un  huissier  ré- 
sidant   dans   le   comté. 

CHAPITRE   XXVI. 
:  ctjth  >x    Volontaire    df;s    .tt-^i-j.mexts. 
skctiox  I. 
Réception   <h    cautions,   (1) 

559.  Tout  jugement  ordonnant  de  fournir  cau- 
tions  doit   fixer  le   temps   où   elles   seront    présentées. 

Le  cautionnement  est  donné  au  greffe.-  M'.  C, 
1962   et    s.). 

560.  Les  cautions  sont  présentées  après  avis  si- 
gnifié à  la  partie  adverse.      I  <  '.   P.,  182,  915). 

561.  Sauf  les  cas  où  la  loi  ne  requiert  qu'une 
justificatîoD  personnelle,  si  la  caution  est  contestée, 
elle  peut  être  contrainte  de  donner  une  déclaration 
<"••■    -<-<    i)iens    immeubles,    avec    pièces    justificatives. 

La  caution   ]>eut.  dans  tous  les  cas.  être  requise  de 
justifier    sons    serment    de    sa    solvabilité. 
(C.  P..  833  §  3.  Vil.",.  1249.— C.  C.  1939). 

562.  La   caution   i>eut  être  contestée: 

1.  Si  elle  n'a  pas  les  qualités  requises  pa  c  le  Code 
civil,  au  tore  du  Cautionnement; 

2.  Si    elle   n'est   pas   suffisante. 
(C.  C,   1938  et   s.,   196:2   et   s.).    (2) 


(1)      Voir   les  articles   74».»',   et    s..    S.    R.,   autorisant   les   com- 
pagnies de  garantie  à  se  porter  cautions  en  justice. 

Les   avocats   et    les   officiers   de   la    cour   ne   peuvent   se 
porter    cautions,     (R.    P.    C.    S.,    12). 
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563.  £a  suffisance  île  la  caution  doit  être  ju- 
gée sur  pièces  et  affidavit  produits,  saus  qu'il  puis- 
se être   ordonné  d'enquête. 

564.  Si  la  caution  est  admise,  Tarte  de  caution- 
nement est  rédigé  et  reçu  conformément  an  juge- 
raent.  et  demeure  au  greffe  comme  partie  du  dos- 
sier  de   la   cause. 

565.  Les  réceptions  de  cautions  sont  jugées  som- 
mairement, sans  requête  ni  écritures,  et  s'exécutent 
nonobstant  opposition  ou  appel,  et  sans  y  préjudi- 
ciel. 

SECTION    IL 

Reddition  de  comptes. 

566.  Tout  jugement  qui  ordonne  uwe  reddition 
de  compte  doit  porter  le  délai  pour  ce  faire. 

(C.  P.,  594.  s.   t.). 

567.  Le  compte  doit   être   rendu  nominativement 

à  la  personne  qui  y  a  droit:  il  doit  être  affirmé  sous 
serment  et  produit  au  greffe  dans  le  délai  fixé,  avec 
les    pièces   justificatives. 

Néanmoins,  le  puge  peut,  sur  motion,  prolonger  le 
délai  pour  rendre  compte. 

568.  Le  compte  doit  contenir,  clans  des  chapi- 
tres distincts.  la  recette  et  la  dépense,  et  se  terminer 
par  la  récapitulation  des  recettes  et  dépenses,  en 
établissant  la  balance,  sauf  à  faire  un  chapitre  par- 
ticulier de  tout   ce  qui   est  à   recouvrer. 

569.  Le  chapitre  de  la  recette  doit  contenir  ton- 
tes les  sommes  que  le  rendant-compte  a  reçues  et 
toutes  celles  qu'il  a  dû  recevoir  pendant  sa  gestion. 

570.  Le  rendant  compte  ne  peut  porter  en  dé- 
pense les  frais  du  jugement  qui  le  condamne  «à  le 
rendre,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  le  tribu- 
nal :  mais  il  peut  y  faire  entrer  ses  frais  de  voyage, 
les  vacations  du  procureur  qui  a  mis  en  ordre  les 
pièces  du  comptt.  les  frais  de  préparation,  de  pré- 
sentation et  d'affirmation,  et  toutes  copies  du  comp- 
te  requises.— (C.  C,  310). 
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571.  Si  Ja  recette  excède  la  dépense,  l'oyant  peut 
demander  provisoi renient  l'exécutoire  pour  ce  reli- 
quat  sauf  à  contester  le  reste  du  compte. 

572.  L'oyant  est  tenu  de  prendre  connaissance 
du  compte  et  <\es  pièces  justif ieatives  au  greffe,  et 
de  produire  ses  débats  du  compte,  s'il  le  conteste, 
dans  un  délai  de  quinze  jours,  qui  peut  être  prolon- 
gé par  le  juge  sur  requête.—  (C.  C„  :;i2). 

573.  Les  oyants  q.ui  ont  le  même  intérêt  doivent 
nommer  un  seul  procureur;  faute  de  s'accorder  sur 
le  choix,  le  premier  poursuivant  doit  occuper,  sauf 
aux  autres  oyants  à  employer  un  procureur  particu- 
lier en   payant  tous  les  frais  qui  en  résultent. 

574.  Le  rendant-compte  a  un  délai  de  six  jours 
après  la  production  des  débats  pour  fournir  ses  sou- 
tènements, et  l'oyant  un  même  délai  pour  fournir 
ses  réponses. 

575.  A  défaut  de  produire  les  débats,  les  sou- 
tènements ou  les  .réponses  dans  le  délai  fixé,  la  par- 
tie-défaillante  est  censée  admettre  le  contenu  de  la 
pièce  qu'elle  ne  conteste  pas. 

576.  Après  la  contestation  liée,  les  parties  pro- 
cèdent à  l'instruction  en  la  manière  ordinaire:  mais 
lé  tribunal  lient,  en  tout  temps  avant  jugement,  ren- 
voyer la  cause  devant  des  arbitres,  un  praticien  ou 
un    auditeur,   suivant   le   cas.      (C.    P.,   4lu.   411). 

577.  Le  jugement  sur  l'instance  de  compte  doit 
contenir  le  calcul  de  la  recette  et  de  la  dépense,  et 
former   le   reliquat    précis,  s'il   en   existe. 

(C   P..   833   §   1,  836). 

578.  A  défaul  par  le  défendeur  de  rendre  le 
compte,  le  demandeur  peut  procéder  à  l'établir  eu 
la  manière  portée  dans  l'article"  568. 

STCCTÏON    TTT. 

Délaissement. 

579.  L'exécution  volontaire  de  tout  jugement  qui 
ordonne  de  rendre  et  livrer  une  chose  mobilière  ou 
immobilière    se    fait,    à    moins   de    dispositions    diffé- 
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rentes  dans  le  jugement,  en  Livrant  l'objet  mobilier 
ou  en  abandonnant  la  possession  de  l'immeuble,  de 
manière  que  la  partie  qui  y  a  droit  puis.se  s'en  saisir; 
et  ce  conformément  aux  dispositions  du  jugement  et 
à    celles   du    Code   civil. 'au    titre   des   Obligations. 

(C.  1\.  610,  611.  C.  G.,  U50  et  s..  1164.  1165,  1200, 
1402.    1490). 

580.  L'exécution  volontaire  d'un  jugement  con- 
damnant à  délaisser  un  immeuble  hypothéqué.  sri 
fait  par  une  déclaration  du  défendeur  au  °'reffe  qu'il 
délaisse  au  désir  du  jugement,  et  par  l'abandon  qu'il 
fait    de   la    détention   de   l'immeuble. 

(C.   C.   2075,   2077,  2070). 

581.  A  la  suite  du  délaissement,  le  juire,  à  la 
requête  du  demandeur  ou  d'un  autre  créancier  à  dé- 
faut du  demandeur,  nomme  au  délaissement  un  cu- 
rateur  contre    qui    les    procédures    sont    dirigées. 

(C.  ('..  347.  S  5,  348). 

582.  Le  curateur  a  droit  de  percevoir  les  fruits 
et  revenus  dus  et  échus  à  compter  du  délaissement 
et  même  peut  faire  bail,  si  la  vente  est  arrêtée  pen- 
dant   un    temps   considérable. 

Tous  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  délaissé 
sont  immobilisés  et  distribués  de  la  même  manière 
que   le   prix. —  (C.   ('..   2076)., 

SECTION   IV. 

offris  réelles,  judiciaires  et  autres^  et  Consignation. 

583.  f-es  offres  ou  ia  mise  en  demeure  d'accep- 
ter  doivent  décrire  les  objets  offerts:  et.  si  ce  sont 
des  espèces,  eu  contenir  rémunération  et  la  qualité. 

(C.  C.   1162  et  s.). 

584.  bes  offres  peuvent  être  faites  par  acte  au- 
tbentiqiK\  ou  de  toute  autre  manière,  -nui'  à  en  faire 
une  preuve  légale, 

Telles  (p.ii  sont  faites  dans  une  instance  le  sont  par 
un»'  simple  demande  d'acte,  et  doivent  être  accompa- 
gnées de   la   consignation. 

(R.  V.  C.  S.,  ..1   §   s.   C   i\.  170.— C.  C.  1168,  1233). 
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585.  Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile 
élu  par  la  eonventkm:-—  (C.  C,  85). 

586.  L'acte  authentique  des  offres,  s'il  y  en  a 
en  doit  contenir  la  réponse  faite  par  le  créancier  ou 
par  sou  représentant,  avec  meut  ion  de  l'interpella- 
tion de  signer  cette  réponse,  et  constater  s'il  a  si- 
gné, refusé  ou  déclaré  île  pouvoir  signer. 

((.('..    1209). 

587.  1-e  débiteur  qui  a  fait  des  offres  et  est  en- 
suite poursuivi,  peut  les  renouveler  par  sa  défense 
eî  en  consigner  le  montant. 

Si,  toutefois,  la  consignation  en  a  été  régulière- 
ment faite  au  bureau  général  des  dépôts  de  la  pro- 
vince, la  production  du  reçu  de  cette  consignation 
rient  iieu  de  ce  renon Tellement  d'offres  dans  la  dé- 
fense,   -if.   ('..    Iles,   1S2H). 

.588.  Les  deniers  consignés  en  justice  ne  peu- 
vent, sans  l'autorisation  du  tribunal,  être  retirés  par 
celui    <|ui    les   a    déposés. 

A  moins  que  les  offres  ne  soient  c  mditionnelles. 
la  partie  à  qui  elles  sont  faites  peut  toucher  les  de- 
niers, sans  compromettre  ses  droits  quant  au  sur- 
plus,     (  ('.  C.  lie»»',,   ne:  ). 

589.  Les  frais  des  offres  réelles  sont  à  la  charge 
du  débiteur-:  mais,  si  elles  sont  déclarées  suffisan- 
tes, les  frais  de  la  consignation  sont  à  la  charge  du 
créancier.    K  .    (  ..    114.".  i. 


CHAPITKE    XXY1I. 

EXAMEN     DES    DEBITEURS     APRES    JUGEMENT 

590.  (Te!  qu'amendé  par  1  <.eo.  V.  c.  42,  s.  l). 
Dès  qu'un  fugemeril  <-st  exécutoire,  le  créancier 
petit  assigner  à  comparaître  devant  l<-  jugé  Ou  le 
•notaire  pour  répondre  aux  questions  qui  leur 
seront  posées  relativement  aux  uietis  et  créances 
d:i    débiteur  : 

1.  Le    débiteur; 

2.  si  le  débite  ir  est      ne  cornoration,  le  niés 
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le  garant,   le  trésorier  ou   le  secrétaire  de  cette  cor- 
poration ; 

3.  Si  le  débiteur  est  une  société  étrangère  ou  une 
corporation  étrangère  faisant  affaires  en  cette  pro- 
vince,   l'agent    de    cette    société    ou   corporation. 

591.  A  la  demande  du  créancier,  le  juge  peut  or- 
donner la  production  des  livres  ou  documents  se 
rapportant  aux;  matières  énumérées  dans  l'article 
précédent,  et  l'examen;  devant  le  juge  ou  le  protono- 
taire, des  personnes  qu'il  croit  en  état  de  donner 
quelques    renseignements    sur   ces   matières. 

592.  Les  règles  relatives  à  l'assignation,  à  l'exa- 
men et  à  la  punition  des  témoins,  ainsi  qu'à  la  prise 
îles  dépositions,  régissent  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédents  eu  autant  qu'elles  sont  applica- 
bles. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  devant  le  protono- 
taire, les  parties  sont  renvoyées  devant  le  juge  pour 
adjudication. 

593.  Les  frais  de  l'examen  fout  partie  de  ceux 
de  l'exécution,  à  moins  que  le  juge  n'en  ordonne  au- 
trement. 


CHAPI-mE  XXV  n T. 

EXECUTION    PROVISOIRE. 

594.      L'exécution    provisoire    peut    être   ordonnée, 

nonobstant   revision   ou   appel,   avec   ou   sans  caution, 
à    ta    demande  de   la    partie,  s'il   s'agit  : 

1.  "D'une  demande  basée  sur  un  titre  authenti- 
que ou  un  acte  sous  seing  privé; 

2.  Du  possessoire  : 

3.  D'appositions  et  levées  de  scellés,  ou  confections 
d'inventaire  : 

4.  De  réparations   urgentes: 

ô.  D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bail    ou   que  le  bail   est   expiré,  résilié  ou   annulé; 

fi.  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs  ou  autres 
administrateurs,   et    de    reddition    de    comptes; 
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7.  De    pension    on    provision    alimentaire; 

8.  De   sentences   de  séquestre.    (1) 
(€.   P.,  5S5,   1199,  1214). 

595.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordon- 
née pour  les  dépens,  (piand  même  ils  seraient  adju- 
gés   pour    tenir    lieu    de    dommages-intérêts. 

596.  Si  le  tribunal  a  omis  de  prononcer  l'exécu- 
tion provisoire,  elle  ne  pourra  plus  être  ordonnée  si 
ce   n*est   sur  révision   ou   appel. 

597.  Le  tribunal  devant  leopiel  appel  est  porté, 
lorsque  la  demande  en  est  faite  pendant  un  terme. 
ou.  lorsque  la  demande  en  est  faite  hors  de  terme, 
<leux  juges  de  la  cour  du  liane  du  roi  ou  deux  juges 
de  la  cour  supérieure,  selon  (pie  l'appel  a  été  porté 
à  la  eonr  du  liane  t\\\  roi  OU  à  la  cour  de  revision, 
peuvent  : 

1.'  Ordonner  l'exécution  provisoire,  si  elle  n'a  pas 
été    prononcée  dans  les   cas  où  elle  est   autorisée: 

2.  Détendre  l'exécution  provisoire  si  elle  a  été 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi;  et.  suivant 
.'es  circonstances,  la  défendre  ou  la  sus)>endre  dans 
les    a  ut  les    cas: 

:;.  Assujettir  à  fournir  caution  la  partie  qui  en  a 
été  dispensée  par  le  tribunal  de  première  instance 
lors  du    jugement    permettant    l'exécution    provisoire. 

i  EL   P.  C.  S.  8). 
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598.       Il    doit   être   laissé  an    débiteur  à   son   choix: 
1.      Des    lits,    literies  et   bois   de   liîs    à    sou    usaee    et 

à  celui  de  sa  famille  : 

::.     Les    vêtements    ordinaires    et    nécessaires    pour 

lui  et  sa    famille  : 

(li      A    compter   <le   Centrée  en    vigueur  >lf   la    k>i   18   Geo.    v. 

97  seront   remplacée  par  les 
•  .  riants    mentionnés    à    La    section    S    de    ladite 

;  •;    supplêmi  • 
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:'..-  Deux  poêles  e1  leurs  tuyaux,  une  crémaillère 
•  :  .-e.-  accessoires,  nue  paire  de  chenets,  une  paire  de 
pincettes  et  une  pelle: 

4.  Tous  les  ustensiles  de  cuisine,  les  couteaux, 
fourchettes  et  cuillers  et  là  vaisselle  à  l'usage  de  la 
famille,  deux  tables,  deux  buffets  on  bureaux,  nue 
lampe,  un  miroir,  un  bureau  de  toilette  avec  sa  gar- 
niture d'articles  de  toilette,  deux  coffres  ou  valises, 
les  tapis  ou  pièces  d'étoffes  couvrant  les  planchers, 
nue  horloge  un  sofa  et  douze  chaises;  pourvu  que  la 
valeur  totale  de  ces  effets  n'excède  pas  la  somme  de 
cinquante  piastres: 

5.  Tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser  destinés 
à  l'usage  domestique,  une  hache,  une  scie,  un  fusil, 
six  pièges,  les  rets,  lignes  ,-i  seines  de  pêche  ordinai- 
rement en  usage,  une  cuvette,  une  machine  a  laver, 
une  machine  à  tordre  le  linge,  une  moulin  à  coudre, 
deux  seaux,  trois  fers  ù  repasser,  une  brosse  à  sou- 
liers, une  brosse  à  plancher,  un  balai; 

i).  Cinquante  volumes,  et  tous  les  dessins  et  pein- 
tures exécutés  par  le  débiteur  ou  les  membres  de 
sa    famille  et  à  son  usage; 

;.  Des  combustibles  et  des  comestibles  suffisants 
pour    le    débiteur   et    sa    famille    pour    trois    mois; 

Deux  chevaux  ou  deux  boeufs  de  labour;  un 
cheval,  une  voiture  d'été  et  une  voiture  d'hiver  et 
l'attelage  dont  le  charretier  ou  cocher  se  sert  pour 
gagner  sa  vie:  une  vache,  deux  cochons,  quatre 
moutons,  la  laine  de  ces  moutons,  i'étoffe  fabriquée 
avec  cette  laine,  et  le  foin  et  antres  foui-rages  desti- 
nés ù  !:t  nourriture  de  ces  animaux:  de  plus,  les 
instruments  ou  objets  aratoires  siii\anis:  une  char- 
rue, une  herse,  un  traîneau  de  iravail.  un  tombereau, 
une  eharette  à  foin  avec  ses  roues  et  les  harnais 
nécessaires  et   destinés  à    la   culture; 

'.».  Les  livres  relatifs  à  la  profession,  art  ou 
métier  du  saisi,  jusqu'à  la  somme  de  deux  cents 
piast  res  : 

10.  Les  outils,  instruments  ou  autres  effets  ordi- 
aa  rement  employés  pour  l'exercic,.    i,-  Sn  profession, 
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art  ou  métier  jusqu'à  la  somme  de  deux  cents  pias- 
tres : 

11.  Le>  abeilles,  jusqu'à  la  quantité  de  quinze. 
ruche- ; 

12.-  -Les  objets  énuméré>  dans  les  articles  1743  à 
1?4>  des  Statuts  refondus  et  leurs  amendements,   il) 

Néanmoins,  les  choses  et  effets  mentionnés  aux 
paragraphes  4.  5,  6,  7,  8,  9  et  10  ne  sont  pas  exempts 
de  la  saisie  et  de  la  vente,  lorsqu'il  s'agit  du  prix  de 
leur  acquisition  ou  lorsqu'ils  ont  été  donnes  en  gage. 

|  (  .    P.,   645,   861,   870.-    C.  ('..   1980). 

599.  (Tel  qu'amendé  par  62  V..  c.  53,  s.  1  ;  3  Ed. 
Vil.  c.  55,  s.  1  et  c.56,  s.  l.  e1  l  Geo.  V.  c.  41,  ss.  1  et 
2  ) .     Sont   insaisissables  : 

1.  Les  vases  sacrés  ou  autres  effets  servant  au 
culte  religieux  : 

2.  Les  portraits  de  famille: 

:;.  Les  immeubles  déclarés  insaisissables  par  le 
donateur  ou  le  testateur  ou  par  là  h>i  :  et  les  som- 
mes et  objets  donnes  ou  légués  sous  la  condition 
d'insaisissabilité  : 

4.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  la  jus- 
tice, et  les  sommes  et  pensions  données  à  Titre  d'a- 
liments, encore  cpie  le  donateur  ou  le  testateur  ne 
les  ait  pas  expressément  déclarées  insaisissables. 
Elles  peuvent  cependant  être  saisies  pour  dettes  ali- 
mentai! es  : 

."».  Les  bâtiments,  bateaux  et  antres  embarcations 
de  pèche,  les  appareils,  filets,  rets,  seines  ou  autres 
ustensiles  de  pêche,  et  les  provisions  appartenant  ù 
un  pêcheur  qui  sont  nécessaires  à  sa  subsistance  et 
à  celle  de  sa  famille  ou  à  ses  opérations*  Ces  effets 
peuvent  cependant,  être  saisis  et  vendus  pour  le 
prix  de  leur  acquisition,  mais  .non  entre  le  premier 
.mai  et  le  premier  novembre; 

,6.  La  solde  et  la  pension  des  militaires  et  des 
marins  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat; 

7.     Le  casiiel   et   les  honoraires  dûs  aux  ecclésias- 


ilt     Maintenant   articles   2W1   à   2(H>7,   S.    R. 
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tiques  et  aux  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs 
services   actuels  et    les    re\euus   Mes  titres  cléricaux; 

8.  Le  salaire  des  professeurs,  des  précepteurs  et 
des   instituteurs  : 

'■.  Les  traitements  des  fonctionnaires  publics; 
sauf  quant  à  ceux  des  officiers  publics,  permanents, 
ou  non,  de  la   province,  qui  sont  saisissables  pour: 

(«)  Cii  cinquième  du  paiement  mensuel  d'un 
traitement  on  salaire  n'excédant  pas  mille  piastres 
par  année  : 

(ft)  In  quart  du  paiement  mensuel  d'un  traite- 
ment ou  salaire  excédant  mille  piastres  mais  n'ex- 
cédant  pas  deux  mille  piastres  par  année: 

( '•  )  l'n  Tiers  du  paiement  mensuel  d'un  traite- 
ment ou  salaire  excédant  deux  mille  piastres  par- 
année  : 

lu.  Les  salaires  des  greffiers  de  cités  ou  de  villes, 
et  employés  municipaux,  et  i\i-s  estimateurs  de  cités 
ou  de  villes.  îles  autres  fonctionnaires  dans  les  cités 
ou  villes  constituées  en  corporation,  excepté  quant 
aux    parties  mentionnées   au    paragraphe  9: 

11.  Tous  autres  traitements,  salaires  et  gages  à 
quelque  époque  et  de  quelque  manière  qu'ils  soient 
payables,  pour: 

(  '/  i  Quatre  cinquièmes,  s'ils  n'excèdent  pas  trois 
piast  res  par  jour  : 

{h)  Trois  quarts,  s'ils  excèdent  trois  piastres 
mais  n'excèdent    pas  six  piastres  par   jour: 

'- <       Deux  tiers  s'ils  excèdent  six  piastres  par  jour; 

1:2.  Les  livres  de  compte,  titres  de  créances  et 
outres  documents  en  la  possession  >\w  déimeur,  sauf 
ce    qui    es1    mentionné    en    l'article    <>-}]; 

]:;.  Toutes  pensions  accordées  par  les  institutions 
financières  on  autres  à  leurs  employée,  en  vertu  «le 
caisse  de  retraite  on  fonds  de  pensions  établies  entre 
les  dits  employé)  ainsi  que  les  versements  payés  on 
à  être  payés  poùfr  former  les  dits  fonds  de  pensions 
et   donner  droit    aux   avantages  en    découlant: 

14.  Les  quatre  cinquièmes  du  salaire,  ou  de  la 
rémunération,  ->w  des  vain-   ries   membres  de  la   Cor- 
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poration  iic>    Pilotes   pour  le  Havre  de  Québec  et   au 
dessous*  pour  te  pilotage  des  vaisseaux. 

La   loi    1   Geo.   V.   c.  41,   édicté   ce   qui   suit: 

1.  La  propriété  et  l'intérêt  d'un  crédit  rentier 
dans  un  contrat  de  rente  viagère  fait  en  vertu  de  la 
loi  7-8  Edouard  VIÏ,  chapitre  5,  édictée  par  le  Par- 
lement du  Canada,  et  des  amendements  qui  peuvent 
y  être  apportés  de  temps  à  autre,  sont  incessibles. 

:J.     Cette  propriété  et  cet    intérêt  sont   aussi 
sissables  à   tontes  fins  quelconques,  si   ce   n'est    pour 
satisfaire   les   droit»   des  créanciers   mentionnés  dans 
la   section  2  de  la  dite  loi   7-'8   CI.   VII,  e.   5, 

(C.  ï\,  &45,  697,  722,  861,  870.  (.  !..  1190,  S  :'., 
101  1.    1980).    ni 

(  ÏTAPITlîK    XXX. 
EXECUTION    FOBCEB    DES    JUGE 
SECTH  »X   T. 

hi.i/.ositiotis  général*  .s. 

600.  Le  jugement  du  tribunal  ne  peut  être  mis 
à  exécution  qu'an  moyen  d'un  bref  au  nom  du  souve- 
rain.—(C.   P.,    1247).  ' 

601.  A  moins  de  dispositions  contraires.  Ve  bref 
est  adressé  au  shérif  ou  n  un  huissier  du  district  où 
il  est  délivré,  et  par  lui  exécuté  dans  ce  district  ou 
dans  tout  autre,  ou  adressé  au  shé*if  ou  à  un  huis- 
sier  du    district    dans   lequel    il    doit    être   exécuté. 

Si  le  bref  est  adressé  an  shérif,  celui-ci  peu  le 
faire   exécuter   par   ses   officiers. 

602.  Tl  doit  contenir  la  date  du  jugement  à  exé- 
cuter, et  doit  être  attesté  et  signé  par  le  protono- 
taire, et  expédié  par  lui  sur  réquisition  par  écrit  de 
la    partie   poursuivant    l'exécution,    i  :.' ! 

(IL    P.    C.    S..    19.»  -24.    25,   .-»0). 


.'1'      Voir    1579    e1     1673    s     K  .    déclarait    insaisissables    les 

greffes   des   notaires,    leurs   poffres  hono- 

raires  dans   certains   '•:•.-. 

<2>      Voir    formules    nos    26    et    J7    de    l'appendice    des    R.    P. 
G    S 
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603.  H  reste  en  vigueur  tain  qu'il  n'y  a  pas  été 
satisfait. 

60Jr.  Lorsqu'un  bref  d'exécution  a  été  perdu  ou 
détruit.  le  créancier  peut  en  obtenir  un  nouveau  avec 
la    permission    du   jugé. 

Si.  cependant,  il  appert  dm  procès-verbal  de  l'of- 
ficier chargé  du  bref  perdu  ou  détruit,  «pie  des  biens 
ont  été  saisis  en  vertu  d'iceluî  niais  non  vendus,  le 
créancier  peut,  de  la  même  manière,  obtenir  un  bref 
de  venditioni  apportas  enjoignant  à  l'officier  compé- 
tent  de    procéder  à   la   vente   des   hic  us  snisis.    (  i  | 

605.  En  vas  de  décès  ou  de  changement  d'état 
du  débiteur,  l'exécution  commencée  sur  ses  biens  est 
continuée  contre  lui.  ses  héritiers,  ses  représentants 
eu  ayants  cause,  selon  le  cas.  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  suspension  ni  à   reprise  d'instance. 

S'il  n'y  a  point  d'exécution  commencée,  les  juge- 
ments contre  le  débiteur  ne  peuvent,  sons  peine  de 
nullité,  être  mis  à  exécution  contre  lui,  ses  héritiers, 
ses  représentants  ou  ayants  cause  (pie  huit  jours 
après  qu'ils  leur  auront  été  signifiés  personnelle- 
ment,   ou    à    leur    domicilie    ou    résidence    ordinaire. 

CC.  1'..  i:;.-».c  ('..  m'y  et  s.). 

606.  Les  dispositions  de  l'article  13a  applica- 
bles au  cas  d'exécution  sur  les  biens  délaissés  par 
le  débite,  r  décédé,  ne  le  sont  pas  à  celui  d'exécution 
■sur  les  biens  personnels  de  l'héritier,  des  représen- 
tants  ou    des    ayants   cause   du   délateur. 

607.  Si  le  jugement  n'a  pas  pour  objet  une  chose 
purement  personnelle  au  demandeur,  il  peut  être 
exécuté  en  son  nom,  même  après  son  décès:  mais  s'il 
s'élève  quelque  contestation  sur  l'exécution,  les  re- 
présentants de  la  partie  décédée  doivent  intervenir 
dans  la   contestation. — (0.  C,   1030). 

608.  Lorsque  h-  jugement  a  pour  objei  l'accom- 
plissement   de   q    elque   acte    physique,   l'officier   ehar- 


1)      Voir  formules  no   23   de   l'appendice  de: 
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gé  (le  l'exécuter  petit  employer  la    force  requise  pour 
y  parvenir,  en   observant   Les  formalités  voulues. 
(C.  (  ..   1065,   1066). 

609.  Une  première  exécution  d'un  bref  dispense 
de  la  demande  de  paiement  lors  de  toute  nouvelle 
exécution  dans  la  même  cause. 

(  R.  P.  C.  S..  60). 

SECTION    IL 

Execution   $n<r  action   rrclïr. 

610.  Lorsque  la  partie  condamnée  à  délaisser  ou 
à  restituer  un  immeuble  refuse  de  le  faire  dans  les 
délais  prescrits,  le  demandeur  peut  obtenir  un  bref 
de  possession  pour  expulser  le  défendeur  et  se  faire 
mettre  en  possession,  (il.      (C.  P.,  579,  1023,  L066)- 

611.  L'officier  chargé  de  l'exécution,  de  ce  bref 
dôil  être  accompagné  d'un  témoin  et  doit  rédiger 
procès-verbaJÎ   de  ses   proeélures.      ((.    I'..  608). 

SECTION    IIÏ. 

Exécution  sur  action  /><  Tuonm  Ifr. 
t.—  DISP< isith  '.\s    i;knki;.\i.i:s. 

612.  Un  jugement  ponant  condamnation  au 
paiement  d'une  somme  de  deniers  oe  peut  être  exé- 
cuté  avanl  l'expiration  de  quinze  jours  à  compter 
de   sa    date.    Ci  )  ' 

Néanmoins,  sur  requête  d\]  créancier,  accompagnée 
d"unc  déposition  constatant  quelqu'une  des  circons- 
tances où  l'arrêt  simple  peut  être  émis  avanl  juge- 
ment, le  juge  peut  permettre  la  saisie  avant  l'expi- 
ration <\es  quinze  jour-;,  mai-,  la   vente  ne  peut  avoir 

tien    plus  tôt    (pie  si   le   \)Veï   a\;iit    été  émis  après   le   dé- 
lai  ordinaire.      (C.    P..    92,   698,   931,    1160). 

<  :  ;      Voir    les    formules   nos    30    el    31    de    l'appendice 
P.    C.    s 

(2)      V..ir    art.    7025    s.    R.,    concernant    le    délai    d'exécution! 
.  nies    d'assurance    mutuelle. 
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613.  Le  créancier  peut  faire  saisir  et  exécuter 
le-  biens,  soit  meubles,  soit  immeubles,  du  débiteur 
(jui  sont  eu  la  possession  de  celui-ci.  ainsi  <|ue  les 
meul)les  corporels  qui  sont  en  la  possession  du  cré- 
ancier ou  en  celle  des  tiers,  si   ceux-ci   y  consentent. 

(C.    P..   <>41.   677). 

614.  l'è  créancier  peut  exercer  eu  même  temps 
les  différents  moyens  d'exécution  que  la  loi  lui  ac- 
corde. 

Il  peut  faire  saisir,  en  vertu  {\\\  même  bref,  les 
biens  meubles  et  immeubles  du  défendeur,  mais  i!  ne 
peut  faire  procéder  à  la  vente  des  immeubles  qu'a- 
près discussion  des  biens  meubles  :  sauf  les  disposi- 
tions spéciales  relatives  aux  sociétés  de  construc- 
tion, le  cas  de  gage  et  celui  de  l'article  1032,  les  ju- 
gements rendus  pour  le  recouvrement  des  rentes 
constituées  en  vertu  de  l'acte  seigneurial  de  1S54  et 
les  jugements  en  déclaration  d'hypothèque.  Néan- 
moins, un  bref  subséquent  peut  être  noté  comme  op- 
position à  fin  de  conserve]-,  sans  nouvelle  discussion 
des   biens   meubles.—  (Vx.  V.   C.   S.,   (M). 

615.  Si  le  créancier  a  reçu  quelque  partie  de  sa 
créance,  il  est  tenu,  d'en  faire  mention  au  dos  du 
bref   d'exécution. 

616.  Lorsque  les  biens  à  saisir  sont  à  plus  de 
neuf  milles  du  lieu  où  le  bref  est  émis,  ou  du  bureau 
ou  du  domicile  de  l'officier  auquel  le  bref  est  adres- 
sé, cet  officier  est  tenu,  à  la  demande  par  écrit  du 
créancier  <>u  de  son  procureur,  d'employer,  pour  faire 
la  saisie,  les  annonces  et  l'adjudication,  l'huissier  qui 
lui  est  indiqué,  résidant  dans  la  localité  où  se  trou- 
vent  les  biens  meubles  ou   immeubles. 

Le  saisissant  peut  également,  pour  éviter  des  frais, 
se  charger  de  Ha  transmission  des  pièces  de  procé- 
dure relatives  à  l'exécution,  ei  l'huissier  est  tenu 
île  les  lui   remettre. 

2.-EXE('l*"rO.\     l>i:S     BIENS     MRUBLES. 
1—  SAISI  E    DES    BIENS    JtfEUBLES. 

617.  Dans    le    eus    de    saisie-exécution     de    biens 
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meubles,  le  bref  est  adressé  au  shérif  ou  à  un  huis- 
sier dit  district  où  le  bref  est  émis,  lequel  peut  l'exé- 
cuter dans  ce  district  OU  dans  tout  autre,  ou  adres- 
sé à  un  shérif  ou  à  un  huissier  .lu  district  où  sont 
situés  les  biens  meubles  du  débiteur  ou  dans  lequel 
ce  dernier  a  son  domicile,  enjoignant  à  ce  shérif  cm 
à  cet  huissier  de  prélever  le  montant  de  la  dette,  de 
l'intérêt  et  (\^^  frais  tant  du  jugement  qii?  de  la  sai- 
sie-exécution. 

618.  La  saisie  ne  peut  se  faire  avant  sept  heures 
du  matin,  ni  après  sept  heures  du  soir,  sans  la  per- 
mission du  juge  ou  du  protonotaire,  à  moins  qu'il 
n'y   ait   détournement. 

Elle  peut  être  continuée  les  jours  suivants,  s'il  en 
est  besoin,  en  apposant  les  scellés  ou  mettant  gar- 
nison. 

619.  La  saisie  ne  peut  se  faire  un  dimanche  ni 
un  jour  férié,  sans  ia  permission  du  juge  ou  du  pro- 
tonotaire, si  ce  n'est  dans  U'  cas  de  détournement  ou 
lorsque  les  effets  sont  rencontrés  dans  un  çher 
min.    (  1  ) 

620.  (Tel  qu'amendé  par  1  Geo.  V.  e.  4:;.  s.  6  ). 
Si  le  débiteur  est  absent,  ou  s'il  n'y  a  personne  pour 
ouvrit  les  portes  de  la  maison,  les  armoires,  les  cof- 
fres ou  les  autres  lieux  fermés,  ou  s'il  y  a  refus  de 
les  ouvrir,  l'officier  saisissant  doit  en  faire  procès- 
verbal:  et.  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  le  juge,  ou 
!e  protonotaire,  peut  ordonner  l'ouverture  par  les 
voies  nécessaires,  en  présence  de  deux  témoins,  avec 
route  ta  force  requise;  sans  préjudice  de  la  contrain- 
te par  corps,  s'il  v  a  refus,  violence  ou  autre  obsta- 
cle   physhpie.       (  G.    P.,    834  ). 

621.  L'officier  pratiquant  la  saisie  est  tenu  d'ac- 
cepter le  dépositaire  solvable  offert  par  le  saisi,  et, 
dans  ce  cas.  il  n'est  pas  responsable  des  actes  de  ce 
dépositaire,    s'il    établit     «pie    ce     dernier    était,    air 


(li      Voir    ;ut.    7559    S.    U..    quant    à    l'acte    d'indemnité    que 
peut    exiger   le   shérif   ou   l'huissier   saisissant    lors   d'un, 
d'un  train  de  bois,   ou  de  bois  de  construction. 
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temjw<   de   son   acceptation,   solvable   au    montant    de 
la  valeur  des  articles  confiés  à  sa  garde; 
iC.   C.   365,    18:23  et   s.). 

622.  L'officier  ne  peut  prendre  pour  gardien  ou 
dépositaire  aucun  de  ses  parents  ou  alliés  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain,  ni  le  saisi,  sa  femme  on 
ses  enfants,  à  peine  de  tous  dépens  et  dommages- 
intérêts. 

Tons  les  autres  parents  et  alliés  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre sont  compétente. 

623.  Si  les  biens  meubles  ont  déjà  été  saisis  et  le 
débiteur  dépossédé,  le  second  saisissant  doit  nom- 
mer le  même  gardien  qui  est  tenu  d'accepter  et  qui 
ne  peut  être  déchargé  que  par  la  vente  des  effets,  le 
consentement  de  tous  les  saisissants  où  l'ordonnan- 
ce du  juge. 

624.  Le  gardien  ou  le  dépositaire  a  le  droit,  lors 
de  sa  nomination,  d'enlever  les  effets  saisis  pour  les 
tenir  sous  sa  garde,  et  de  mettre  garnison,  au  be- 
soin, dans  le   lieu   où   ils  sont   placé*. 

625.  Si  la  personne  nommée  gardien  ou  déposi- 
taire devient,  pendant  la  durée  ou  suspension  de  la 
saisie,  incapable  de  répondre  des  effets  saisis,  le 
juge  peut  permettre  la  nomination  d'une  autre  per- 
sonne solvable  ou  de  confiance,  et  ordonner  que  les 
effets  saisis  soient  mis  sous  sa  garde  ou  eu  sa  ]x>sses- 
sion  par  le  shérif  ou  un  huissier,  en  recolant  les 
effets    et    dressant    proeès-ve:  bal    du    tout. 

626.  L'officier  chargé  du  bref  peut  exiger  d'a- 
vance du  poursuivant  ou  de  son  procureur  la  somme 
qui  esï  estimée  suffisante  par  le  juge  ou  le  protono- 
taire  pour   la   garde  des  effets  saisis. 

627.  A  mesure  que  les  avances  qu'il  a  reçues  soin 
dépensées,  il  peut  renouveler  cette  demande:  et,  fi 
défaut  rie  paiement,  dans  le  délai  prescrit,  dé  ia  som- 
nte  fixée  par  le  juge  ou  le  protonota  i  re,  la  saisie 
<!e\  ienl     caduque. 

628.  Si  l'officier  saisi«san1  ne  peut  trouver  de 
gardien  «ci  dépositaire  -ohalde.  il  peut,  après  avoir 
Signifié    le    proefs-veflKtl    Hti    tfîïîfn,    faire    éuleier    les 
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effets  saisis   et    les   transporter  en    lieu    sûr,   jusqu'à 
ce  qu'il  trouve  un  gardien  ou  dépositaire, 

629.  La  saisie  des  biens  meubles  est  constatée 
par  un  procès-verbal  du  shérif,  de  son  député,  ou  de 
l'huissier  par  lui  autorisé  à  ce  faire,  ou  de  l'huissier 
chargé  du  bref  d'exécution. 

630.  Le    procès-verbal    doit    contenir: 

J.      L'indication  du  domicile  actuel  du  créancier: 

2.  La  mention  du  bref  l'exécution,  de  sa  date  et 
de  l'ordre  qui  y  est  contenu  : 

3.  In  inventaire  contenant  la  description  d-s  ob- 
jets saisis,  leur  nombre,  poids  et  mesure,  suivant 
leur  nature:  et.  en  outre,  s'il  s'agit  de  la  saisie  d'un 
navire  enregistré,  la  copie  du  certificat  de  propriété 
de  ce  navire  ou  des  principales  dispositions  de  ce 
-certificat  : 

4.  La  nomination  d'un  gardien  on  l'indication  du 
dépositaire   fourni    par   le   débiteur: 

5:  La  mention  du  jour  et  rie  l'heure  où  la  saisie 
est   faite: 

f>.  La  signature  du  gardien  ou  dépositaire,  et  des 
rémoins  dans  le  cas  de  l'article  620,  ou  la  mention 
•qu'ils  ne  peuvent  signer,  et  la  signature  de  l'offi- 
■ier   saisissant. 

Le  saisi  doit  également,  s'il  est  présent,  être  appe- 
lé à  signer  le  procèS-verbafl  ;  et  cette  interpellation, 
•  \  son  refus  ou  sou  incapacité  de  signer,  ou  son  ab- 
sence, doivent  être  constatés.      i  R.  V.  C.  S..  59). 

631.  Sî  des  deniers  ayant  cours  légal  sont  saisis, 
mention  de  leur  nature  et  quantité  doit  être  faite 
au  procès-verbal,  et  il  en  doit  être  fait  rapport  avec 
les   autres   deniers   prélevés.-     (C.    ]*..   670.). 

632.  Le  procès-verbal  doit  être  fait  et  signé  au 
moins  en  triplicata,  dont  un  exemplaire  doit  être 
donné   au   gardien    ou   dépositaire,  et    un    au   saisi. 

633.  Si  le  débiteur  n'a  ni  domicile,  ni  résidence, 
ni  place  d'affaires  dan>  le  district  où  le  jugement  est 
rendu,  un  exemplaire  du  procès-verbal  de  saisie  à 
lui  destiné  est    laissé  au  greffe  du  tribunal. 

634.  Si   les  choses   saisies  sont  d'une   nature  pé- 
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rissable  on  sont  susceptibles  de  détérioration,  le  ju- 
ge peut  ordonner  (pie  la  vente  en  ait  lieu  et  que  les 
deniers   en    provenant    soient    consignés    au    greffe. 
(R.   P.  C,  S..   78)". 

635.  Avis  doit  être  donné  sans  délai  au  débiteur, 
ainsi  qu'an  gardien  ou  dépositaire,  des  lieu,  jour  et 
heures   auxquels   les   meubles   seront    mis   en    vente. 

Si  le  débiteur  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  pla- 
ce d'affaires  dans  le  district  oii  le  jugement  est  ren- 
du, l'avis  peut  être  déposé  à  sou  adresse  ;*u  greffe 
du    tribunal. 

636.  La  vente  des  effets  saisis  ne  peut  être  com- 
mencée avant  dix  heures  de  l'avant-midi  ni  être  con- 
tinuée  après  cinq   heures  de  l'après-midi. 

637.  Le  juge  peut,  à  la  demande  d'une  partie  in- 
téressée, autoriser  l'officier  saisissant  à  transporter 
les  effets  saisis  dans  un  endroit  indiqué,  pour  les  y 
vendre,  s'ils  peux  eut  y  cire  plus  avantageusement 
vendus. 

638.  (Tel  qu'amendé  par  2  <ieo.  Y.  c.  49,  s.  1). 
Sauf  l'exception  portée  dans  l'article  qui  suit,  la 
vente  des  effets  saisis  doit  être  annoncée  par  affiche 
el  lecture  à  haute  et  intelligible  voix  à  la  porte  de 
l'église  de  la  paroisse  où  la  saisie  a  été  faite,  à  l'is- 
sue d\\  service  i\n  matin  le  dimanche  qui  suit  la  sai- 
sie: et.  si  la  saisie  n'a  pas  été  faite  dans  une  parois- 
se, dans  quelque  endroit    public  de  la    municip?ilité. 

Certificat  de  cette  publication  doit  être  annexé  au 
dossier  de  la  saisie,  et  un  double  de  l'avis  doit  être 
transmis  sans  délai  et  sans  frais  par  lettre  recom- 
mandée, au  bureau  du  shérif.  Le  défaut. de  transmet- 
tre le  double  de  cet  axis  n'annule  pas  les  procédures 
mais  l'officier  défaillant  est  responsable  de  tous  les 
dommages   en    résultant. 


La    vente    ne    peut   avoir    lieu   axant    l'expirati 

il:     d 

huit     jours    npr~<    le    joui*    de    la    publication. 

(C.    P.,    612). 

639.      <Te'    qu'amenda    par  '',    Ed.  vu,  e.  +:>, 

s.   2 

1    Geo.    V.   c.    44.   s.    1  :    2   GeO».    Y,  c.   40.   s.    2   et    \ 

<ie< 

Y.  <•.   :':'.   s.    1  y.    i.a    vente   -les   ,.fl'ets   saisis   es1    ann 

on  ce 
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dans  l'île  de  Montréal,  au  moyen  d'un  avis  énonçant 
les  nom-  dçs  parties,  la  nature  des  effets,  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  de  la  vente,  inséré,  en  français 
dans  un  journal  publié  dans  cette  langue,  dans  la 
Cité  de  Montréal,  et  en  anglais  dans  un  journal  pu- 
blié dans  cette  langue  dans  la  Cité  de  Montréal  :  et 
dans  chacune  des  cités  de  Québec.  Trois-Rivières, 
Sherbrooke,  Hull.  Saint-Hyacinthe.  Salaberry  de 
Yalleyfield.  Sorel  ou  Saint-Jean,  l'avis  est  inséré 
en  français  dans  un  journal  publié  dans  cette  langue 
dans  ces  endroits,  et  en  anglais  dans  un  journal 
publié  dans  cette  'langue  dans  ces  endroits:  et  s'il 
n'y  a  qu'un  journal  dans  la  localité  ou  que  fcfous 
soient  de  la  même  langue,  inséré  dans  les  deux  lan- 
gues dans  le  même    journal. 

l'n  double  de  l'avis  doit  être  affiché  au  bureau  du 
shérif  depuis  la  publication  dans  le  journal  jusqu'au 
.joui-   de   la    vente. 

■sLa  vente  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'expiration  de 
huit  jours  après  le  jour  de  la  publication. 

Le  shérif  doit  tenir  dans  son  bureau  un  registre 
dans  lequel  il  insère  les  certificats  de  publication  et 
:\is  de  vente  de  meubles,  en  donnant  à  chacun 
un  numéro  d'ordre. 

640.  S'il  y  a  eu  saisie  provisionnelle  des  biens 
meubles  avant  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
procéder  à  un  reer dément,  mais  il  suffit  de  donner 
a\is  au  débiteur  et  au  gardien  ou  dépositaire  du 
lieu,  du  jour  et  de  l'heure  de  la  vente,  tel  (pie  prescrit 
par  l'article  635,  et  de  donner  l'avis  requis  par  l'ar- 

638    on    l'article   639,   suivant   le   cas. 

641.  Les  obligations,  billets,  négociables  ou  non, 
actions  dans  une  corporation,  et  autres  effets  paya- 
bles au  porteur  ou  par  endossement,  y  compris  les 
billets  de  banques,  peuvent  être  saisis  comme  les 
autres  effets  mobiliers  du  débiteur.      (  (,  P.,  599,  §    i2, 

666,  <;::.  695.    C.  c.  i573). 

642.  ba  saisie  des  actions  dans  une  corporation 
s'opère  eu  signifiant  une  copie  du  bref  d'exécution  à 
cette  corporation,  avec  un  avis  que  toutes  les  actions 
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possédées  par  le  débiteur  dans  cette^  corporation  sont 
saisies.      (C.     P.,    -667  i. 

643.  Si  la  corporation  a  plus  d'au  lieu  où  Les  asr 
signations  peuvent  lui  être  faites,  la  signification  ci- 
dessus  prescrite,  faite  dans  un  autre  lieu  que  celui 
où  le  transfert  des  actions  et  le  paiement  des  divi- 
dendes peuvent  se  faire  validement.  h'à  d'effet  con- 
tre les  tiers  acquéreurs  qu'après  l'expiration  d'un 
laps  de  temps  suffisant  pour  (pie  l'avis  de  cette  si- 
gnification puisse  être  transmis  du  bureau  ofi  elle  a 
éié  faite  à  celui  où  le  transfert  des  actions  doil  être 
entré,  transmission  que  la  corporation  doit  faire 
elle-même. 

La  saisie  de  ces  actions  s'étend  à  tous  les  benéri- 
ces  et   profits  qui   s'y   rattachent. 

2.—  OPPOSITION     A     LA     SAISIE-EXÉCUTION.     (1) 

644.  La  saisie-exécution  peut  être  contestée  par 
voie  d'opposition,  soit  par  le  saisi  lui-même,  soit  par 
les   tiers. 

645.  Le  saisi  peut  demander  la  nullité  de  la 
saisie-exécution  : 

1.  Pour  irrégularité  dans  la  saisie.  Lorsque  cette 
irrégularité  censé  un  préjudice; 

Pour    cause    d'însàisissabilitê    de    quelques-uns 
des  effets  saisis  : 

3.     Pour  cause  d'extinction  de  la  dette: 

-4.  Pour  quelque  autre  cause  de  nature  à  affecter 
le    jugement    dont   l'exécution    est    poursuivie. 

Dans  le  cas  où  les  moyens  invoqués  par  le  saisi 
n'affectent  qu'une  partie  des  effets  saisis  ou  qu'une 
partie  du  montant  réclamé,  le  saisi  ne  peut  demander 
la  nullité  de  la  saisie  que  pour  cette  partie: 

(C   P.,  Ô98,  599,  722.     ('.  ('..  1138). 

646.  L'opposition  peut  aussi  être  faite  par  tou- 
te partie  ayant  un  droit  de  propriété  ou  de  gage  sur 
les  effets  saisis. 

Le  locateur  ne   peut,  cependant,  s'opposer  à  la  sai- 

.     (1)      Voir    R.    P.    C.    S.)    63. 
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sie  et  vente  «les  biens  meubles  affectés  à  snii  gage:; 
il  ne  i>ent  exercer  son  privilège  que. sur  le  produit  de 
la   vente. 

i  C.   C.   1619  et   s..    1994,   S   8,   2005). 

647.  L'opposition  doit  être  accompagnée  d'une 
déposition  sous  serment  affirmant  que  les  ,airs  al- 
légués sont  vrais,  et  que  l'opposition  n'est  pas  fane 
dans  le  'but  de  retarder  injustement  la  vente,  niais 
d'obtenir  justice.— (C.   P..    112,   727). 

648.  Les  oppositions  sont  signifiées  au  shérif  ou 
à   l'huissier  en   lui   en   laissant  l'original. 

(P.  P.  C.  S..  02). 

649.  La  signification  de  l'opposition  opère  sur- 
sis de  la  saisie  et  de  la  vente:  et  l'officier  chargé  du 
bref  d'exécution  doit  sans  délai  faire  rapport  au 
tribunal  de  l'opposition  et  du  bref,  ainsi  que  de  roules 
les    procédures   sur   icelui. 

Si,  cependant,  l'opposition  ne  tend  qu'à  faire  ré- 
duire le  montant  réclamé,  ou  qu'à  faire  distraire  de 
la  saisie  une  partie  des  effets  saisis,  l'officier  chargé 
du  bref  en  fait  rapport  sans  délai  avec  toutes  ses 
procédures  sur  icelui.  et  prépare  et  certifie  une  copie 
du  bref  et  du  procès-verbal  de  saisie,  en  vertu  de  la- 
quelle il  procède  à  la  vente  pour  satisfaire  à  la  par- 
tie de  la  réclamation  non  contestée,  ou  vend  la  par- 
tie 'U->  effets  qui  ne  font  pas  l'objet  de  l'opposition, 
comme  s'il  était  encore  porteur  du  bref  original. 
Peut  dans  ces  cas  le  juge,  à  la  demande  d'une  partie 
intéressée,  ordonner  le  sursis  pour  le  tout. 

il:.   P.   (.   S..   .11    §    11). 

650.  Après  le  rapport  de  l'opposition,  l'opposant 
peut  faire  signifier  un  avis  à  la  partie  saisissante  pu 
à  -lui  avocat,  ainsi  qu'aux  autres  parties  en  cause, 
que  l'opposition  est  rapportée,  et  qu'elle  devra  être 
contestée  dans  les  douze  jours  de  la  signification  de 
cet  avis.— (B.  P.  C.  S..  62). 

651.  En  tout  temps  après  le  rapport  de  l'oppo- 
sition et  avant  l'expiration  des  quatre  jours  qui  sui- 
vent la  signification  de  l'avis  de  ce  i  apport,  le  juge 
peut,   sur   motion    d'une   des   parties,    renvoyer   l'oppo- 
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sition  si  elle  est  faite  dans  le  but  de  retarder  in- 
justement la  vente,  ou  ordonner  l'examen  de  ^oppo- 
sant  et   la   renvoyer  après  cet   examen. 

652.  Si  les  parties  ne  produisent  pas  leur  con- 
testation dans  les  douze  jours  qui  suivent  la  signifi- 
cation de  l'avis  du  rapprot  de  L'opposition,  ou.  lors- 
que la  motion  mentionnée  dans  l'article  qui  précède 
a  été  produite,  dans  les  six  jours  qui  suivent  le  ju- 
gement sur-  ieelle,  l'opposant  peut  faire  enregistrer 
défaut  cntore  elles,  et,  sur  certificat  de  eet  enregis: 
trement,  et  inscription  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  534.  il  a  droit  à  mainlevée  avec  dé- 
pens contre  le  saisi,  à  moins  que  le  tribunal  n'en 
ordonne  autrement. 

653.  Si  les  antres  parties  ou  quelqu'une  d'elles 
contestent  l'opposition,  la  Contestation  est  assujet- 
tie aux  règles  et   délais  des  causes  sommaires. 

(C.   P.,  1156  ei    s.). 

654.  Quand  toutes  les  criées  et  annonces  requi- 
ses par  la  loi  ont  été  faites  et  publiées  légalement 
lors  d'une  première  opposition,  l'exécution  ne  peut 
être  arrêtée  par  opposition  (pie  pour  des  causes  sub- 
séquentes aux  procédures  qui  ont  fait  suspendre  la 
vente  en  premier  lieu,  et  sur  un  ordre  de  sursis  ac- 
corde par  le  juge. 

Dans  les  districts  de  Québec  et  de  Montréal,  ce  sur- 
sis doit  être  accordé  par  un  des  juges  qui  y  adminis- 
trent la  justice:  dans  les  autres  districts,  sauf  ceux 
de  Gaspê,  bimouskî,  Beauee  et  (  mcoutinii,  il  ne  peut 
l'être  que  par  un  juge  résidant  dans  le  district  où 
l'opposition  doit  être  produite,  excepté  en  cas  d'ab- 
sence de  ce  juge  constatée  par  le  certificat  du  pro- 
tonotaire. 

Ce  sursis  n'est  accordé  qu'après  qu'un  avis  d'un 
jour  a  été  signifié  à  la  partie  adverse. 

(C.  P.,  734). 

III. — VENT'-:     DE     BIENS     MEUBLES. 

655.  S'il  n'y  a  pas  d'obstacle  à  la  vente  des  effets 
saisis,  elle  a  lieu  aux  jour,  heure  et  endroit  indi- 
qués   dans    les   avis. 
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S'il  y  a  en  quelque  obstacle,  écarté  siiksé.p;emme:it, 
et  aussi  dans  les  cas  on  il  n'y  a  pas  d'enchérisseurs, 
de  nouveaux  avis  et   annonces  doivent  être  faits. 

(C.  P..  8.-T-C.  C.  1564,  1591  ). 

656.  Le  premier  saisissant  qui  ne  fait  pas  dili- 
gence ne  |>ent  empêcher  la  vente  à  la  poursuite  du 
second   saisissant.  -<C.   P..   633,   676,   §   6). 

657.  Au  temps  ihdîqiié  pour  la  vente,  le  gardien 
ou  dépositaire  est  tenu  de  représenter  tons  les  effets 
saisis  dont    il  s'est  chargé. 

(C.    P.,    621    et    s,—€.   C,    1836). 

658.  Le  gardien  ou  dépositaire  doit,  même  - 
peine  de  contrainte  par  corps,  représenter  les  effets 
dont  il  s'est  chargé  ou  payer  le  montant  dû  au  sai- 
sissant. 11  peut,  néanmoins,  en  établissant  la  va- 
leur des  effets  non  représentés,  se  libérer  par  le  paier 
ment   de  cette  valeur."      (C.  P.,  S33.   §   2). 

659.  Le  gardien  ou  dépositaire  a  droit  à  une  dé- 
charge on  quittance  des  effets  rpi'il  représente,  et  le 
procès-verbal  de  vente  doit  contenir  la  mention  des 
effets    qui    ne   sont    pas    représentés. 

(C.    C,    1828). 

660.  L'officier  saisissant  ne  peut,  ni  directement 
ni  indirectement,  enchérir  snr  les  effets  mis  en  vente, 
ni   s'en    rendre   adjudicataire. —  (C.   C.   14S4.    1706). 

661.  L'officier  chargé  de  la  vente  doit  en  dresser 
un  procès-verbal  énonçant  chaque  article  mis  en  ven- 
te, les  noms  et  la  résidence  de  chaque  adjudicataire 
et    le    prix    d'a.jndication.  --(C    P..    6.">9). 

662.  La  chose  saisie  est  adjugée  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  en  par  lui  payant  sur  le 
champ  le  prix  de  la  vente,  et  a  défaut  de  paiement. 
elle   est    remise   immédiatement    à    l'enchère. 

Néanmoins,  s'il  n'y  a  qu'une  seul  enchérisseur,  il 
doit    être  déclaré   adjudicataire. 

663.  L'officier  chargé  de  la  vente  ne  peut  rien 
prendre  ni  recevoir  ni  directement  ni  indirectement 
outre  le  prix  d'ajudication. 

664.  A  moins  (pie  le  saisi  n'y  consente,  il  n'est 
procédé  à  la  vente  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qni 
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est    uécessaire    pour    le    paiement    «le    la    créance    en 
principal,    intérêts   et    frais. 

A  cet  effet,  le  saisi  a  droit  de  prescrire  L'ordre  dans 
lequel    les    effets    doivent    être    mis    en    vente. 

665.  L'adjudication  cU>s  biens  meubles  sur  exé- 
cution transfère  de  plein  droit  la  propriété  des  ef- 
fets ainsi  adjugés.—  (C.  (  '..  1490,  1567,  158,")  et  s., 
3081,  §  6). 

666.  I-es  effets  mentionnés  en  L'article  64Î  sont 
rendus  comme  les  autres  effets  mobiliers  du  débi- 
teur.     • 

667.  nXaus  le  cas  de  saisie  d'actions  dans  tma 
corporation,  l'officier  saisissant  est  tenu,  dans  les' 
dix  jours  après  la  vente,  de  signifier  à  la  corpora- 
tion, eu  la  manière  prescrite  par  les  articles  642  et 
64:;.  une  copie  certifiée  du  bref  d'exécution  avec  un 
-certificat  désignant  la  personne  à  laquelle  il  a  adju- 
gé  les  actions  saisies. 

Cet  adjudicataire  devient  dès  lors  actionnaire  de 
la  corporation  et  en  a  tons  les  droits  et  obligations; 
et  l'officier  compétent  de  la  corporation  doit  faire 
une  entrée  à  cet  effet  en  la  manière  voulue  par  la  loi. 

(  <  .  C.,   1573  i. 

668.  Sans  préjudice  du  recours  de  la  partie  lé- 
sée contre  le  saisissant  et  ceux  qui  agissent  pour  lui, 
aucune  demande  en  nullité  ou  résolution  de  vente  de 
meubles  sur  saisie-exécution  n'est  reeevable  à  ren- 
contre de  l'adjudicataire  qui  a  payé  le  prix  d'adjudi- 
cation,  sauf  le   cas   de   fraude   ou   de   collusion. 

(C.  C,   993,    1490,   1086.    1587,   -2268). 

669.  Aussitôt  après  la  vente,  les  frais  encourus 
sur  icelle,  y  compris  le  salaire  du  gardien  d'office, 
doivent   être  taxés. —  (T.  C.  1825). 

IV.— RAPPORT    DU   BREF.    PAIEMENT    ET    DISTRIBUTION 
DES    DENIERS    PRELEVES. 

670.  Quatre  jours  après  la  vente,  le  shérif  ou 
l'huissier  paie  au  créancier  saisissant  les  deniers 
saisis  ou  prélevés,  après  déduction  des  frais  taxés  et 
des   droits  dus  sur  le   prélèvement,  si   aucune  oppo.si- 
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fcion  à  fin  -le  conserver  n'a  été  mise  entre  ses  mains; 
au  cas  contraire,  il  doir  rapporter  les  deniers  devant 
le  tribunal  pour  être  adjuges  a   qui  de  droit. 
(  .    P.,    I 

671.  Dans  les  six  jours  après  la  rente,  le  ské- 
i  oii  l'huissier  doit  rapporter  son  bref  avec  toutes 
ses  procédures  Sur  icelui  au  greffe  <lu  tribunal. 

672.  Lorsque  les  deniers  prélevés  sonl  rappor- 
tés devant  le  tribunal,  le  saisissant  a  droit  de  les 
toucher  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  ehï- 
rographaires,   sauf,    néanmoins,    le    droit    d'un    saisis1 

antérieur    pour    ses    frais,    le    cas   de    la    décon- 
du  saisi  et  les  cas  de*privilège. 

673.  I.orsipie  les  deniers  sont  rapportés  et  «pi'il 
v  a  allégation  de  la  déconfiture  du  débiteur,  la  dis- 
tribution n'ent  peut  avoir  lieu  avant  que  les  créan- 
ciers généralement  soient  appelés. 

Cet  appel  se  fait  sur  l'ordre  du  juge,  j>ùblié  deux, 
fois  dans  les  langues  française  et  anglaise,  dans  'a 
Gazeitt  Officielle  de  Québec,  enjoignant  aux  créan- 
ciers de  produire  Leurs  réclamations  dans  les  <piiuze 
jours  de   la   date  dé   la    première  insertion. 

La  même  règle  s'applique,  dans  les  mêmes  circons- 
tances, A  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  distribuer  des 
deniers  qui  ne  représentent  pas  des  immeubles  ou  des 
deniers   <\oï)\    il   est   rendu   compte  en  justice. 

(C.    P.,   694.    ■<".   C,   1036)! 

674.  '1  suffit  <pie  la  réclamation  énonce  les  noms. 
patîon    et    résidence    du    réclamant,    la    nature   et 

le   montant    de  sa    demande. 

Elle  doit  être  accompagnée  d'un  affidavit  que  la 
somme  réclamée  est  justement  i)\u\  ainsi  cpie  des 
pièces  justificatives,  s'il  y   en   a. 

675.  ba  distribution  de  deniers  se  fait  suivant 
l'ordre  prescrit  par  le  (Ode  civil,  au  titre  des  Privi- 
lège* et  Hypothèques,  et  à  celui  des  Bâtiments  m<ir- 
chutlds,  par  les  statuts  et  par  les  dispositions  con- 
tenues   dans    ce    code.      (C.    P..    646.     C.    <  ..    743,    ?02, 

1899,  L993  et  s.,  2383  et  s.). 

676.  L'ordre  suivant  est  observé  quant  à  la  col- 
location  des   frais  de  justice: 
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1.      Les   frais  de  saisie  et  de  vente; 
:.'.     Le?  taxes  dues  sur  les  deniers  prélevés  on  côn- 
es : 

Les   honoraires   de    l'officiel-   qui    reçoit    les   dé- 
nie's    prélevés  ou    consignés.; 

4.      Les   honoraires  sur   le   rapport    de   distribution; 
(eux    dus    à    l'avocat    poursuivant    la    distribu- 
tion : 

6.  Les  frais  postérieurs  au  jugement  encourus 
pour  arriver  à  la  saisie  et  à  la  vente,  et  suivant  la 
priorité  de  date  et  de  privilège  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
■saisissants  ;  les  frais  du  premier  saisissant  ont  la 
préférence  sur  ceux  faits  par  un  second  saisissant  ; 
néanmoins,  si  deux  brefs  d'exécution  ou  plus  sont 
■délivrés  sur  des  jugements  rendus  le  même  jour  con- 
tre le  même  débiteur,  les  frais  en  sont  payés  par 
c<  mcurrence  : 

7.  Les  frais  des  scellés  et  inventaires  ordonnés 
par   le  tribunal; 

Les   frais   d'action   du   saisissant. 
<(".  P„  593,  fi.>6.-   C.  ('..  1994   §   1.  1995,  1990). 

3.— SAISIE-ARRET. 

677.  L'exécution  des  effets  mobiliers  du  débi- 
teur qui  sont  en  la  possession  d'un  tiers,  peut,  dans 
tous  les  cas.  et  doit,  lorsque  ce  tiers  ne  consent  pas 
à  leur  saisir  immédiate,  se  faire  par  voie  de  saisie- 
arrêt. 

La  même  procédure  doit  être  adoptée  lorsqu'il 
s'agit  d'exécuter  les  créances  du  débiteur  autres  -pie 
celles  mentionnées  dans  l'article   641. 

(C.  P.,  6~13,  614,  598.  599,  824,  940  et  s.-  C.  C.,  1031). 

678.  La  saisie-arrêt  est  faite  au  moyen  d'un 
bref  délivré  par  le  tribunal  qui  a  rendu  jugement, 
e1  revêtu  des  formes  requises  pour  les  brefs  d'assi- 
gnation. 

FI' contient  la  mention  de  la  date  et  du  montant  du 
jugement,  enjoint  au  tiers  de  ne  point  se  dessaisir 
des  effets  mobiliers  qu'il  a  en  sa  possession  appar- 
tenant   au    débiteur,   ni    des   deniers  ou   autres  choses 
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qu'il  peul  Lui  devoir  ou  aura  à  lui  payer,  avant  qu'il 
en  ait  été  ortlonné  par  le  tribunal,  et  de  comparaî- 
tre :!!i  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  déclarer  sous  ser- 
ment quels  effets  il  a  eu  sa  possession  appartenant 
an  débiteur,  et  quelles  sommes  rie  deniers  on  auti  - 
choses  il  lui  doit  on  aura  ù  lui  payer';  il  -assigne  éga- 
lement !c  débiteur  à  comparaître  an  jour  fixé  pour 
voir    déclarer    la    saisie-arrêl    valable. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salai- 
res et  gages,  le  bref  doit  aussi  contenir  la  mention 
de  la  résidence  du  défendeur,  de  In  nature  de  ses 
fonctions   et    de   l'endroit   bit    il    les  exerce.    (1) 

(H.  P.  C.  S..  25.  2?,  59). 

679.  Les  réglés  concernant  là  signification  des 
assignations  ordinaires  s'applfqù'ént  à  la  saisie-ar- 
rêt. 

Néanmoins,   le   tiers   saisi    ne    peut    être   condamne 
par  défaut,  à  moins  que  le  bref  d'assie/nation  ou   une 
autre   ordonnance  de  comparution   ne  lui   ait   été  si- 
•c    personnèTlesment   on   à   son   domicile. 

Si  V  défendeur  dans  Faction  originaire  n"a  ni  do- 
micile, ni  résidence,  ni  place  d'affaires  dans  le  dis- 
trict où  le  jugement  a  été  rendu,  la  saisie-arrêt  peut 
lui   être  signifiée  au   greffe  du   tribunal. 

6SO.       L'effet    de    la    saisie-arrêt    est    de    mettre   les 

effets    e1     créances    dont    Le    tiers    saisi    est    débiteur 

-  la   main  de  la  justice  et  de  séquestrer  les  objets 

corporels  entre  ses  mains,  de  même  que  -'il   en  était 

nommément    constitué   gardien. 

(C.  T..    1147.    1196,    1825). 

681.  Les  délais  dans  Lesquels  le  Débiteur  est  te- 
nu de  plaider  à  la  saisie-arrêt  sont  ceux  des  matières 
sommaires.  Xéanmoins.  si  la  déclaration  est  faite 
ou  complétée  après  le  jour  du  rapport,  les  délais  pour 
plaider  commencent  ù  courir  du  jour  où  la  déclara- 
tion   est    complétée. 

Vu    surplus,   cette    contestation    est    assujettie  .aux 
mêmes  règles  et    délais  que  les   matières  sommait 
C.    I'..    1Ï54    et    s.). 


(1)      Voir     l^s    formules    nos     24     ^t     25     <le     l'appendice    des- 
R.    P.    C.    S. 
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682.  '  du  tiers  saisi  doil   être  faite 

:  •       *e    Fixés   dans   le   bref. 

.    être    faite    en    tout    temps. 
jour    du    rapport^    si    un    avis    d'un    .jour,   en 
••i     l'heure,    esl     donné    au    saisis- 
• 

l,      (Tel   qu'a     i    idé    [>ar   2    l5d.    VI  Le    U,  s.    I  )- 
aisi  doit" faire  sa  déclaration  sons  serment 
devi  Lotaire  au  g\  ;ffe   du    t  ribuual   qui    a 

émis  le   bri  sie-arret. 

Néani]  ors.que    le    tiers    saisi    demeure    dans 

■  ue  celui  où  le  bref  de  saisie-arrêt 
a  été  Amis,   il    peut,  en   donnaril    deux  jonrs  d'avis  au 

■   sj  ■■•■   s;i    déclaration    le   nu    avant    le   jour 

le    rapport    du    bref,    devant    le   juge   ou    le 

son  domicile,  et  ee  ■•  o1  miota ire  doit 

1  tribunal  où    le   bref  est 

!'  Fre   à  'lui    fa  ite    de    ses 

•-.;i    décla  rat  ioii    a  u    greffe    du 

•   bref.     '•  e     :>';-;:  ier   |>a  ragfa  phe 

f>a«  m  irai  ions. 

384.  ■  len-dé  par   1   Geo.   V,    i  2e   sessi  m), 

Lorsque   la    sai'sie-arrê1    h   lieu   entre    les 

atibn,  la  déclaration  "-t    faite  par 

1   mte   autre   personne    autorisée 

en  e  en   l'a  r1  e-'e  363   pour  les   répoii- 

■  M  ieles. 

-"i^;i    d'une   corporation    mu- 

•sorîer,   et,    en    l'absence    di[    trésorier, 

>>.<:•.  •      ..-.  p«( ••  ier  |>eut    faire  cette 

• 

•     •  le     pouvoirs    d'un     1  iers-sa  isî     en     \  pi*1  u 

l'autorisant    généralement   ou   spé- 

.    peul     i'a.re    (-.-•ire    déclaration    aux    lieu    e1 

|    ■     ■  •  .  i  ee    les    mêmes    effets;    mais. 

-    i  rt    peut    ultérieurement,   sur   motion,   obte- 

du    protonotaire   la   comparution    per- 

sonm     •  rs-saisi   pour  l'interroger. 

6 
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685.  (Tel   qu'amendé   par  3  (ieo.  V,  c.   50,  s.   1). 

Le  tiers  saisi  doit  déclarer  le>  choses  dont  i!  était 
débiteur  à  l'époque  où  la  saisie  lui  a  été  signifiée, 
celles  dont  il  es1  devenu  débiteur  depuis,  la  cause  de 
la   dette,  et   les  autres  saisies  faites  entre  ses   mains. 

Si  la  dette  n'e>t  pas  échue,  il  doit  déclarer  l'épo- 
que  où   elle    le   sera. 

Si  le  paiement  de  la  Mette  est  conditionnel  on  sus- 
pendu par  quelque  empêchement,  il  doit  également 
le  déclarer. 

Il  doit  donner  un  état  détaillé  des  effets  mobiliers 
qu'il  a  en  sa  possession  appartenant  an  débiteur,  et 
déclarer   à    quel    titre   il    les    détient. 

Si  le  tiers-saisi  a  déclaré  que  le  débiteur  est  à  sou 
emploi,  ou  qu'il  travaille  pour  Lui,  mais  sans  rece- 
voir, pour  .-es  services  bu  son  travail,  de  salaire  ou 
de  rémunération,  le  juge,  sur  requête  fin  saisissant, 
peut  ordonner  de  faire  la  preuve  de  la  valeur  des 
services  ou  i\i\  travail  du  débiteur  et,  sur  cette  preu- 
w.  évaluer  en  argent  la  quotité  du  salaire  ou  la  va- 
leur des  services  et  du  travail  du  débiteur,  el  le  mon- 
tant ainsi  fixé  est  traité,  par  la  suite,  pour  toutes 
les  fins  de  la  cause,  comme  ayant  été  et  étant  le 
salaire  du  débiteur  ou  la  valeur  de  ses  servie*  s, 
qu'à  ce  qu'il  soit  établi,  à  la  demande  du  débiteur 
ou  du  créancier,  <pie  le  montant  ainsi  fixé  doit  être 
modî  fié. 

686.  be  saisisasnl  a  droil  d'être  présent  lors- 
que le  tiers  saisi  fait  sa  déclaration,  et  de  lui  sou- 
mettre tout.-  question  tendant  à  établir  quelque  obli- 
gation   de    la    part    du    tiers    saisi    envers    le  sai>i. 

S'il  s'élève  quelque  difficulté  au  cours  de  l'examen, 
les  parties  sont  renvoyées  devanl  le  juge  pour  adju- 
dicat  ion. 

687.  I-''  tiers  saisi  a  droit  d'être  taxé  comme  un 
témoin  par  le  juge  ou  par  le  protonotaire  qui  reçoit 
sa   déclaration,  et    il    peut    retenir   le   montant   de  la 

taxe    sur   les   deniers   qu'il    doit. 

S'il    ic    doil     rien,    cette-    taxe    e-t    exécutoire   contre 
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le   poursuivant,  de   la  manière  et   après   le  délai   pres- 
crit   pour   les    jugements  en    matières   sommaires. 
|  K.  P.  C.  S.'.  88.     C.  P.,  335,   1160). 

688.  Si  le  tiers  saisi  déclare  ne  rien  devoir  et 
'qu'os    ne    puisse    pas    justifier    qu'il    doit,    le   tribunal 

doit,  sur  motion  du  tiers  saisi  ou  du  saisi,  donner 
congé  de  la  saisie-arrêt  et  condamner  If  saisissant 
aux   dépens. 

689.  Si  la  déclaration  du  tiers  saisi  n'est  pas 
contestée  et  s'il  n'a  pas  déclaré  que  quelque  autre 
saisie  lui  a  été  notifiée,  le  juge  ou  le  protonotaire,, 
sur  inscription  pour  jugement  par  l'une  eu  l'autre 
des  parties,  ordonne  au  tiers  saisi  de  payer  au  sai- 
sissant sur  ou  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance» 
les  deniers  saisis,   suivant    leur  suffisance. 

Ce  jugement  doil  être  signifié,  et  le  délai  pour 
l'exécution  ne  court  (pie  du  jour  de  cette  significa- 
tion.     (C.   P..  .*>47). 

690.  Si  les  deniers  on  autres  choses  dus  par  le 
tiers  saisi  ne  sont  payables  qu'à  terme,  il  peut  être 
condamné  à  les  payer  à  l'échéance;  et,  s'ils  ne  sont 
dus  que  sous  des  conditions  qui  ne  sont  pas  encore 
accomplies,  le  tribunal  peut,  à  la  demande  du  sai- 
sissant, ordonner  que  la  saisie-arrêt  soit  déclarée 
tenante    jusqu'à   l'avènement    de  la   condition. 

Sauf  le  cas  d'allégation  de  déconfiture  du  débi- 
teur commun,  lorsque  la  saisie  d'une  créance  condi- 
tionnelle ou  à  terme  a  été  déclarée  tenante,  le  mon- 
tant en  est  distribué  en  la  manière  prescrite  par  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  697,  parmi  les  cré- 
anciers porteurs  de  jugements,  qui  ont  déposé  dans 
le  dossier  de  la  cause  copie  de  leurs  jugements,  et 
qui    en    ont    donné    avis    aux    parties    intéressées. 

(C.    P.,   694). 

691.  Pe  tiers  saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration, 
est  condamné  comme  débiteur  personnel  du  saisissant 
au  paiement  de  !a  créance  de  ce  dernier. 

Si  le  saisissant  ne  procède  pas  contre  le  tiers  saisi 
défaillant,  le  saisi  peut  obtenir  le  renvoi  de  la  saisie, 
avec   dépens   contre  lui,   ou   il    peut    inscrire   la   cause 


IB4  KXRI  irïIO  \    I  .  ,-       i 

j»oiir    jugeinenl    par    défaut    contr  •  -    saisi    el 

procéder    S    l'exécution    li--    •■  it  a         •  u;    du 

créancier  sa  isissa  ni . 

Néanmoins,  le   tiers  s-aisi   .  •  I  ■-.,.- 

Tiir  la  permission  rie  faire  sa  déclaration,  même  après' 
jugement,   en    payanl    tous    les    iU 
défaut.      |  R.   P.  V.  S.,  66.  sô  ». 

692.  •■'••    jugement     rendu    sur    la    déclarât ïo        le 
flet  te  d'un  i  iers  s;i  [si  éqciiva  ess      • 

re.   en    faveur   <1  u   saisissant,  du    titre    de   créance  du 
saisi   et    ojyére   s  tbroga  tion. 

M.  (  ..  1  156,  1574,   1986  et  »..  2127). 

693.  I-''    contestation    de    là    déclara  tioi 
x;iN!  rtoit   êï    p/sLg  lifiée  n\\  tiers  s:;isi  et  prml 
greffe  dans   les   six  jours  du  ju^e  mïu  sur  la 
contestât!»                      .^ni^i    de    la    saisie-;  rrêt, 
Fa:bsence    de    cette    cou!                                      i ration    des 
délais  pour  la    produire. 

Au    swrp  nmtestatiou    de    la    décln 

tiers    saisi    <  si    somnise    ;>  u  x    mêmes    r 
que   La   contestation   «huis  l'instance  :i    I-    - 
quell  -'  •<.!'..   H81  i. 

694.  S'il   .\    ei    plusieurs   saîsies-aircts  I 
de    dî\  ers    créa      ;  ■   -     en1  re     les           :    - 

tiers.  saisissant   esl  -••  isiss-a       - 

postéri     irs,    -    ivanl    la    date   de    : 

ilègfé.   à    •  ' 

ji'\    ail    allégation    de   ileeoiifil  déli  ■:- 

mun.  auquel  cas 

saisié-àT  ê1   h  ap   eler-  les  créa  •   rérs, 
rarticTé  '■''•-.   e1    les   tiers  saisis  sont,  en   ce  *     - 

eu   cour   !«'   Uio 
conn  u  :  h.~\  oi  r. 

695.  Si    le  -  ■         lécla  ré  n  i  oir  <">   sa 
•    des    effet»    mobiliers,    le     jugement     or 

qu'ils  seront   vendus,  et    le  t  est    tenu   de  les 

représenter  si  l'officier  chargé  d'en   faire  . 

Dans    le    plas    où    !••    lie   -    saisi  •  il    •■    ses    mains 

des    valeurs    m\    titres    de    créance    ]>■-■  .- 

fceur,  il   !>'- i'  et  re  conda 


a  s  in  v.\  potm  iK.  i  >>.. 

o;i   à    les  délivrer  n    la    personne   indiquée     ■• 
bunal,  suivant    les  circonstances.    (1) 

•  k;  p.  c.  s.,  ::.•  i. 

GOf>.  '•"*  deniers  provenant  «le  la  vente  a.*  ces 
effets  mobiliers  sohi  ensuite  payés  on  distribués 
coi  tune  tous  autres  deniers  prélevés  par  saïsie-exér 
cution,      |  C.    i\.   670  et   s.  i . 

6Î>7.  (Tel  rni'aiineridé  par  1  Ed.  VII,  c.  42,  s,  5). 
S'il  s'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salaire  ou 
gages  mentionnés  dans  k-s  paragraphe  10  et  M  de 
l'article  509,  la  saisi  e-«arrêt  est  tenante  pour  la  par- 
tie sàisissablé  aussi  longtemps  que  le  contrat  ê\i 
l'engagement  continué  on  que  le  débiteur  est  à  l'em- 
[joi  du  tiers-saisi. 

Tout  a-ut:i"e  créancier  peut*  tant  que  la  saisi*-  reste 
tenante,  déj>oser  dans  le  dossier  de  la  cause  sa  ré<  la- 
ination  attestée  sous  serment,  et  dans  ce  eaSj  il  doit 
en   donner  avis   au    saisissant    d    an   saisi. 

Le  protonotaire,  après  a  voit*  colloque  le  premier 
saisissant  |x>ur  ses  frais,  distribue  au  iharc  la  livre, 
faire  le  premier  saisissant  et  les  créanciers-  ■ 
sont  conformés  au  paragraphe  précédent  la  somme 
à  diviser  et  fixe  d'une  manière  sommaire  sur  le  bref 
de  saisie-arrêt  oii  sur  une  feuille  annexée  le  rnôn- 
tanl    reveitanl    à   chacun  des  créanciers. 

J.e   tiers  suisi   doit   en    faisant    sa   déclaration,  d 

montant  sàisissablé  (|u"iï  reconnaît  devoii  :  si 
le  défendeur  continue  à  demeurer  à  son  service,  il 
doit,  chaque  mois,  on  rénouvleer  sa  décilaratîo 
faire  le  dépôt  requis,  ou  transmettre  ait  proton  ■ 
par  lettre  recommandée,  une  déclaration  sous  ser^ 
rhehl  indiquant  ce  dont  il  est  débiteur,  açcdtmpagnée 
du    montant    qui    doit    être   déposé. 

S'il  néglige  de  le  faire,  il  peut  \  être  contraint  par 
une  ordonnance  du  juge. 

Si  le  défendeur  quitte  son  service,  le  tiers  saisi  en 
fait    la    déclaration. 

Le  tiers-saisi  petit,  en   faisant   sa   premier,-  déc 

Mi  Voir  les  formules  nos  33  et  34  de  l'appendice  des 
R.    P.    ••     3 
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taon,  indiquer  toul   jour,  avant   le  quinze  d'un  mois, 
où   ii    renouvellera   sa    déclaration. 

deniers  --aisis  et  déposés  restent  entre  les 
mains  du  protonotaire,  qui  les  remet  au  demandeur 
et  aux  autres  créanciers,  à  leur  demande,  trois  jours 
après  qu'ils  onl  été  déposés,  s'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion. 

PO.ut  le  surplus,  la  saisie  des  traitements  est  assu- 
jettie aux  mêmes  règles  que  toute  autre  saisie-arrêt. 

698.  Lorsque,  en  exécution  d'un  jugement  rendu 
contre  un  associé  personnellement,  une  saisie-arrêt 
est  signifiée  A  une  société  commerciale  dont  cet  as- 
socié forme  partie,  la  société,  si  elle  ne  doit  pas  au 
saisi  une  somme  suffisante  pour  couvrir  le  montant 
de  la  saisie-arrêt,  doit,  en  outre  de  ce  (pie  requis  par 
l'rat.icle  685,  mentionner  dans  la  déclaration  <pielle 
est  la  part  du  débiteur  tant  dans  le  capital  (pie  dans 
les    profits    de    la    société. 

Cette  saisie  demeure  tenante  même  pour  les  pro- 
fits non  encore  faits  et  pour  ceux  en  voie  d'être  faits 
loi  -  de  la  signification. 

Si.  postérieurement  à  la  déclaration,  la  société  de- 
vient débitrice  du  <aisi.  ou  si  elle  est  dissoute,  les 
tiers-saisis   doiveul    de   suite   déclarer  de   nouveau. 

Dans  le  but  de  rendre  cette  saisie  efficace,  le  juge 
peut,  s'il  est  nécessaire,  ordonner  la  production  de 
livres,  documents  et  états,  permettre  l'examen  de 
témoins    et    donner    d'autres    ordres. 

Si  la  société  est  en  défaut  d'observer  les  règles 
ci-dessus,  elle  encourt  les  mêmes  responsabilités  (pie 
si  elle  avait   fait   défaut   de  déclarer  originairement. 

Cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  par  ac- 
tions formées  sous  l'autorité  d'une  charte  royale  ou 
en  vertu  d'un  acte  du  parlement  ou  de  la  législatu- 
re.—  (C.  C,  189S  ). 

§  4.-KXE(l-TIu.V  DBS  IMMEUBLES. 
I.— SAISIE   DES   IMMEUBLES. 

699.  <>u  ne  peut  saisir  les  immeubles  que  sur 
la   personne   condamnée,    qui    les    [>ossêde   ou    est    ré- 
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pntée   l»  s   posséder  animo   âom4ni.—(Ç.   P.,   613,   014, 
1147,   1291.     C.  (.'..  :!T4  et  s..  571,  1585,    1980,   1981). 

700.  Les  rentes  constituées  représenta  ni  les 
droits  seigneuriaux  sont  saisies  et  vendues  avec  les 
formalités  prescrites  par  les  articles  5720  à  *>~"~ir  des 
Statuts    Refondus  — (S.    R.,    7544   à    7551). 

Des  disposition^  exceptionnelles  règlent  le  mode  de 
saisie  et  de  vente  des  immeubles  pour  le  paiement  des 
taxes  et   cotisations  municipales. 

700a.  (Tel  qu'ajouté  par  8  Geo.  V,  c.  7>.  .^.  1). 
Lorsqu'un  immeuble  vendu  a  été  subséquemment 
subdivisé  en  plusieurs  lots  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  :21T.">  du  Code  civil,  le  vendeur 
ou  ses  avants  droits  qui  a  conservé  sur  le  lot  origi- 
naire une  hypothèque  pour  le  prix  ou  partie  du  prix 
de  rente,  et  qui  a  jugement  contre  son  débiteur  dé- 
tenteur de  l'immeuble  hypothéqué,  peul  obtenir  d'un 
juge  de  la  (Oui-  supérieure,  sur  requête  à  cet  effet 
et  aux  conditions  qu'il  plaira  au  juge  d'imposer  l'au- 
torisation de  faire  saisir  et  vendre  en  bloc  sous  le 
numéro  originaire,  comme  s'ils  ne  formaient  qu'un 
seul  lot.  tous  les  lots  qui  font  ainsi  partie  du  lot 
originaire  et  qui  sont  encore  la  propriété  di\  débit  mi-* 
condamné  par  le  jugement,  et  qui  ne  sont  affrétés 
d'aucune  hypothèque  ou  droil  réel,  autre  (pie  l'hy- 
pothèque du  vendeur,  consentis  et  enregistrés  avant 
la  date  de  l'institution  de  l'action  qui  a  élé  suivie 
jugement  dont  on  demande  l'exécution. 

Dansée  cas,  le  shérif  n'a  droit  pour  la  saisie  el  la 
vente  (pi'à  l'honoraire  établi  par  le  tarif  pour  la  sai- 
sie et  la   vente  d'un   immeuble. 

701.  Dans  les  cas  de  saisie  réelle,  le  bref  est 
adressé  au  shérif  t\u  district  dans  lequel  se  trou- 
vent les  immeubles  appartenant  au  débiteur  condam- 
né, et  lui  enjoint  de  saisir  les  immeubles  du  débiteur 
et  de  les  vendre  pour  satisfaire  à  la  eondamna- 
tion  portée  contre  lui  en  principal,  intérêts  et 
dépens. 

702.  be  bref  est  exécuté  par  le  shérif  lui-même 
ou    par   quelqu'un    de   ses   officiers. 
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703.  Lorsqu'un  im  meuble  est  situé  [jortie -dans  un 
et  et  partie  dans  un  autîc,  il   peut  être  saisi  en 

ité  dans   l'un   ou    l'autre   de  ces   districts. 

704.  Avant  de  procéda  r  :;     :     saisie,  le  shéril 

a  personne  qui  lui  :  einel   lo  bref,  une 
:       suffisai  taire  face  a  un   déboursés  né 

'    -    >a  r  la  sa  isi<  -  r  nnonces.      (0.  l\.   : 

705.  Avant   de   procéder  A    la   saisie,  l'officier  in- 

endeur  de   lui    indique:'   <J1    désigner  s"s 

inimobiiliers,    excepté    lorsqu'il    s'ag 

l  ».-    i  nmfcubles    d'un    défende  ir    n'nynul    ni    flo- 

-  i     ni    place  d'affaires   'ions   le  dis- 

-•  mi    >it  nés  en  tout  '  mineu- 

:i.      D'immeubles    délaissés 

D'immeubles    liypotJ  -    [font    les    propriétai- 

-:.      D'immeubles    affectés    d'un    gage  ne   hv- 

e-ei      av<      ■    l'une  sbc ,■'  ict ion  flans 

•      -:;ive    i ntenl ée    pà-i'   eett< 

A  défaul    par   le  débiteur  de    Faire  cette,   indication 

ou  désignation,    l'offi    iei       eu1    procéder   à   saisir   l^x 

biens  '     -  en     la  du    débiteur,    aux 

■    -  ils    fi.     ce    .ir, -nier. 

706.  I-'    saisie    des    immeubles   <j-i    côn* 
,  ►ces-verbal    »,  ml  enir  : 

onciation    du    titre   en    vertu   duquel    !.     sai- 
'te  : 
2.      i.;i    meut  ion   de  "l'interpellation    Faite   confornié- 
à"    l'a rtielc   qui    précède  : 

es  sa  '->;^.  indiquant 

'     La    ville,   i<-   sillage,  l'a    paroisse  nu   le  canton. 

que  la  rue.  le  rang  on   la  concession  où  ils 

H    le   numéro  de  chaque  immenble,  s'il   existe 

un    plan   officiel  de   la    localité,  sinon    !<>s  tenants  et 

fris? 

•■us   à    saisir   soni    de»   droits    ineorporebs, 

i    -      ne   rentes,  bans  ou   antres  cfearges,   il   doit   être 

•fait   mention    du    titre   en    vertu   duquel    ils   sont    dus. 

gnation    du    fonds    de    terre    qui    y    est 

el  que  ci-dessus. 
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Si    les    biens    A    saisir    consistent    ci]    une    lii: 
■     le    fer  e1    ses    accessoires   et    que   eeite 
iit    soit    pus  cadastrée  conformément    à    l'article 

-   atûts  refondus,  il  suffi;   de  mentionin 
de  celte  ligne  ei   ses  points  île  dépari   ei  d'arri 

ré  (jne  l'identité  en  puisse  être  constatée,  sai  - 
1   d'indiquer   les   numéros   des   î 
Mes   (|ùVlle  traverse  :    (S.    R..    7492  ). 

4.      !..-<    mention    que    le    pi ès-verbal    ésj     fait    eu 

double,    et    «jii'i!    cm    a    été    donné    mu    exemplan 
saisi    conformément    à    l'article   suivant. 
i  R:    P.   i  .   S..   59.     (  .   ('..   :21.;n>. 
7©7.      !-••  procès-venbal  est  rédigé  eu   double, 
:    i   exemplaire  esi    signifié  au  sais!.   [>ersonnellemei  t 
on   h   sou   domicile,  on   à   s;i    résidence,  ou   a   su 

Si,  cependant.  le  saisi  n'a   ni  domicile,  ni   résidence, 
ni   place  d'affaires,  dans  le  distrîcl   <>ù   les  hnnwrtbies 

sont    situés   'mi    tend    ou    en    partie,    le   double   'lu    pro- 
être   laissé  au   greffe  'lu   tribunal. 
7©8.      hc    procès- verbal    n'es!     pas    nécessaire 

-  " .  1 1_»  :  t    de    poursuites    intentée-    par    les    sociétés 
de  construction   pour  faire  vendre  les  immeubles  q    ■ 
s"!i!    affectés    à    leur  'hypothèque    ou    droil    île    _•  >  _• 
Du    d'immeubles   hypothéqués   appartenant    à   des   |>r;)- 
:iire-s  inconnus  ou   incertains:      (i  .   !\.   in:;:?). 

7©f>.      '-e    saisi,    de    même    cpie    le    saisissant, 
faire    insérer   au    procès-verbal    les   charges    foncières 
et    les   rentes   dont    sont   grevés   les   immeu'bles  saisi-; 
nui'.-  il   n'est   pas  nécessaire  d'y  insérer  la  char_ 
rentes  établies  pour  le  rachat. îles  droits  seigneuriaux, 
et.   les    opposition.-    faites    pour   cet    objet    ne    pe 
suspendre  la   vente,  mais  sont    rapportées   par  le  shé- 
rif,  sans   (pie    l'opposant    puisse   en    obtenir    les    frais. 

I  C.    I'..    716,   §    i.    725,    ;-2n>. 

71©.      H   y    a    élection    de   domicile   de    In    part    du 
saisissant   ai!   hureàù  «lu  shérif,  sans  qnMJ  soit 
■•■■   d'en    faire    ment  ion   au    [Vrocès-verbat. 

711.       '-c    shérif,    uni    ;i    saisi    un    immeuble    sur    un 
débiteur,  ne  peut  le  saisir  de.  nouveau  à   la   poursuite 
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d'un  autre  créancier,  ou  «lu  niêane  créancier  pour  une 
autre  dette,  tant  que  la  première  saisie  subsiste; 
mais  il  est  tenu  de  noter  nuit  bref  d'exécution  sub- 
séquent comme  opposition  à  fin  de  conserver  au  pre- 
mier bref,  et  la  première  saisie  ne  |>eut  en  ce  i-is 
être  discontinuée  ou  suspendue  que  par  suite  d'une 
opposition  mi  par  suite  du  consentement  du  créan- 
cier saisissant  et  des  créanciers  dont  la  saisie  a  été 
notée,   ou   sur  l'ordre   du   juge. 

712.  Dans  les  <-as  où  le  saisissanl  <e  désiste, -ait 
de  sa  saisie  <»u  recevrait  le  paiement  de  ce  qu'il  lui 
est  dû,  le  shérif  esl  tenu  de  continuer  ses  procédures 
au  nom  du  premier  saisissant  et  aux  Irais  des  créan- 
ciers dont  les  brefs  ont  été  notés.  |X>ur  satisfaire 
aux  créances  spécifiées  dans  les  brefs  d'exécution 
subséquents,  pourvu  que  la  saisie  faite  soit  revêtue 
de  toutes   les  forma  lit  es   requises. 

713.  Les  immeubles  saisis  restent  en  la  posses- 
sion du  saisi  jusqu'à  l'adjudication;  mais  si  la  vente, 
esi  arrêtée  par  quelque  opposition,  le  saisissant  peut, 
suivant  les  circonstances  et  à  la  discrétion  du  juge, 
obtenir  la  nomination  d'un  séquestre  pour  en  per- 
cevoir  les   revenus.      (C   P.,  9-73  et   s.). 

71-1.  Nu]  ne  peut  faire  wwe  coupe  de  bois  ni  dé- 
gradai ion  quelconque  sur  les  immeubles  saisis,  à 
peine  d'un  emprisonnement  pour  un  tenue  n'excé- 
dant pas  six  mois,  prononcé  par  le  tribunal  ou  par 
un   juge  bots   de   terme. 

715.  A  compter  de  la  saisie.  le  débiteur  ne  peut 
aliéner    les    immeubles   saisis,   sous    peine   de   nullité. 

Néanmoins,  l'aliénation  a  son  effet  si  la  saisie  est 
.'•<>  nulle,  ou  si.  avant  le  jour  fixé  pour  l'adju- 
dication, l'a  -het  eur  ou  le  débiteur  consigne  entre  les 
-  du  shérif  une  somme  suffisante  pour  acquit- 
ter les  réclamations  du  créancier  au  nom  de  qui  la 
saisie  a  été  faite,  ainsi  que  celle  des  créanciers  dont 
les  brefs  d'xécution  ont  été  notés;  et  le  montant 
ainsi  déposé  est  immédiatement  payé  par  le  shérif 
éa ncier   qui    y   a    droit .      '(.«'..   209 1  ». 


EXl.t  ITIOX    PORCÏSE.  171 

II.-AXXOXf'ES     ET     PUBLICATIONS. 

716.  Le  shérif  est  tenu  de  faire  insérer  dans  la 
Oazette  Officielle  ûe  Qîtébec,  en  langues  française  et 
anglaise,  deux  fois  dans  l'espace  d'un  mois,  la  pre- 
mière fois  au  moins  trente  jours  axant  la  vente,  un 
avis  contenant  : 

1.  Le   numéro  de  la   cause  et   la   nature  du    bref; 

2.  Les  noms  du  demandeur  dans  l'instance,  ou, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  la  désignation  du  premier  nom- 
mé dans  le  bref,  avec  indication  qu'il  y  en  a  d'au- 
tres : 

:;.  Les  noms  du  défendeur,  on,  s'il  y  en  a  plusieurs, 
la  désignation  du  premier  nommé,  avec  indication 
qu'il  y  en  a  d'autres.  Si  la  partie  demanderesse  ou 
défenderesse  agit  comme  tuteur,  il  suffit  d'énoncer 
<pie  c'est  en  sa  qualité  de  tuteur  aux  enfants  mineurs 
de  la  personne  décédée,  sans  désigner  ces  mineurs 
nominativement  : 

4.  La  désignation  de  l'immeuble  ou  des  rentes, 
suivant  le  «'^s.  t«lle  qu'insérée  au  procès-verbal,  avec 
les  charges  y  mentionnées  et  celles  dont  le  saisis- 
sant requiert  d'ailleurs  par  écrit  l'insertion,  et  aussi 
mention  de  celui  des  débiteurs  sur  lequel  est  faite 
la    saisie  : 

").  Le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  le>  immeubles  ou 
rentes  seront    mis  aux   enchères  et   adjugea. 

Les  annonces  de  vente  par  le  sliérif  doivent  être 
imprimées  consécutivement  et  être  précédées  d'un 
avis  rédigé  conformément  à  la  cédule  L  de  l'appendi- 
ce de  ce  code. 


CEDULE  L. 

ANNONCE  DE  VENTE  l'A  F:  r.i:  SHERIF,  (ART.  716). 

A\is  public  est  par  le  présent  donné  que  les  terres 
et  héritages  sous-mentionnées  ont  été  saisis  et  seront 
vendus  aux  temps  et  lieux  respectifs  tel  que  men- 
tionné plus  bas. 

No  Fin  ri  fanion. 
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A.  B.,  de  la  cité  de  .  dans  le  comté  de  , 

dans   le   district   de  ,  contre  C.    I)..  de  ^ 

tvaté  de  .  dans  le  district  «le 

tt  './.s.   ',,,.■<<  ri  r  l<i  description  de  /"  A'»/»    un  >ni- 

m iHftihh-.   lu    iHiMi**i;   *t if/ tic ii lis'   ou    township, 

c!    '•    ><>nit<    it   district   nu    il  tsl   xih-t).  dans   le  COUlté 
...    borné   etc. 
Poiit  être   vendu   à  .   )<■  .h 

:,■       *efi    de    f  -midi. 

A.  r... 

Shérif. 
717.      I   !•      quaniendé   |iar  »'>    Ed.   Y  I  ! .  ch.    12,  s.  :;  : 
..     Y.    ,di.   *44.    s.  .2    e1     9    (.-•,,.    Y..    ,-.    74»,    s.     . 
Le  shérif  est   en   outre  tenue 

1.  Si  la  saisie  a  été  faite  dans  l'île  de  Montréal; 
dans  le»  eités  de  Québec,  Trois- liivières,  Sherbrooke, 
HuH,  Sa  i  m  - 1  !  \  arim  lie.  halbern  île  Y:ille\  l'ield.  S.i- 
rel,  oh  Saint-Jean,  de  faire  insérer,  quinze  jours 
au  plus  Tard  axant  la  vente,  1111  a\i<  énuniérant 
brièvement    Les   détails   d<j   la    venté,  dans   un   jo 

-'aL'iî     d'une     vente     i';iii<-    dans     l'île    <le 
Montréal,  en    fiançai»,   dans    ni»   journal    publié   dans 
langue    da.ns    i;-.    l'ité    de    Montréal,    et    en    àn- 
dans  tin  journa-l   publié  dans  la   langue  an* 
la    Cité   de    Montréal,   e1    s'il    s'agit    d'une    \<-nîe 
Tiinc    quelconque    des    eités    de    Québec, 
Rivières,    Sherbrooke,     Midi.    Saiut-Hyaeînthe,    Saia- 
berrv    de    Yaileyî'mid.   s.irel    on    Saint-Jean,   de    faire 
insérer   l'avis  dan-    un   journal    publié  en    français   et 
ri    ■  -    un    journal    publié   en    anglais   dan-    la    Im-aliié. 
.    -    '    n'\    en    a    <|n'!iii   dans    la    localité,   <».;   qui 
publiés  dans   la    même    un«    e,  'le   faire 
:  dans    le-   deux    langues   dans    l*>    même   jou   nal 

e1   d'afficher  une  eopie  de   i'a\i<  dans  son   bureau  de- 
.;    publical 

saisie   a    été    faite   dans    n 
J  •  ;•,•-    .-.  >ui])i:ise«    da  •<■■-     >■ 

■    '.. 
nehe  av  a .  •     •     ■  sji       nui*  la 

-  <■  on  le-  immeubles 
!        en  îce  dn    mat  in.  pu, 
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s'il  p";.   a   pas  d'église,  à  l'endroit  Le  plus  public  de  La 
té.     s*ii   n'y  a    pas  de   service,  L'affichage  suffit. 

718.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  Ligne  de  chemin  de  fer 
passant  a  travers  plusieuis  municipalités,  l'avis  re- 
((  i>  par  le  second  paragraphe  de  L'article  qui  pré- 
cède   do'H    être    donné    par    Le    secrétaire-trésorier   de 

•  une  de  ces  municipalités; 

719.  Dès  que  l'avis  requis  par  l'article  7  1  *>  a  été 
I         ',.'.    le    shérif    doit,    par    lettre. recommandée,    en 

suiettre    une   copie    imprimée   au    registrateur   de 
la   division   d'enregistrement    dans    laquelle    se   trouve 
meuble  saisi,  qui  es1    tenu   de  la    notifier  aux   in- 
téressés   en    la    manière    prescrite    au    <  ode    civil, 

Le  défaul   de  donner  ces  avis  n'annule  pas  les  pro- 
cédures,  mais  l'officié;-  défaillanl    es1    responsable  de. 
-    les    dommages    en    résultant. 
Lorsque   la    saisie   esi    annulée   et    que    Le   saisissant 

•  -•    condamné  à   en    payer   les   frais,   les  dépenses  en- 

iCs    pour   L'avis   et    pour   la    radiation   de  cet    avis 
la  diargede  celui-ci.      (  (.'.  ('..  2161a,  2161'b)^ 
71î);i-     f  Ajouté"    par  61    V.  <\   47,  s.   4».    Quand    la 
«■   o   été    faite   dans    une    localité   autre   que   eeHes 
Lionuées  an   paragraphe   l   de  l'article  717,  eft  ou- 
tre des  avis  e1    annonces  qu'il  est   tenu   de   faire  fors- 
aucune    opposition    n'a    été    faite    à    la    saisie    ou 
.  ou  si   une  opposil  ion  ayant   été   faite,  die  a   i 
annulée,   le  shérif  doit   faire   publier,  dans  au    moins 
uiméro  d'un    journal   français  et    nti    n'uinéro  d'un. 
journal  anglais  les  plus   rapprochés  de   i;!    localité  où 
es1    situé  l'inirnéuble  sous   sui-ie.   un   avis  énumérant 
uen.1    les   détails  de  cette   vente. 
Le  défaut   de  donner  cet   avis   n'annule  fias  Les  pro- 

•  •   lures,    mais    l'officier    défaillant     es1     responsable 
de   fous   îf>s  dommages   en    résultant. 

Lorsque  la  saisie  cs1  annulée  et  que  le  saisissant 
est  coiïdainné  à  en  paver  les  frais,  les  clé  penses  en- 
courues   par   l'avis   sont    à    la    chargé   de   Qui  pi-ci. 

TlSb-      (Aajouté  par  2  Geo.  \".  c.  19,  s.  4).  Le  Jtt&r 

uir  'i..  us  •  .:u  un  registre  dans  lequel 

il  i         >  avi*  de  vente  nés  immeubles  nu  âes  ren- 
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tes.    selon    le   cas.    en    donnant    à    chacun    un    numéro 
d'ordre. 

720.  Après  que  mainlevée  d'une  saisie  a  été  ac- 
cordée, le  protonotaire  doit  en  donner  un  certificat 
à   toute  personne  qui   en   t'ait   la    demande. 

ni.— SUSPENSION   dj:    la    vente    gt   oppositions 

721.  La    vente   ne   peut   être  suspendue   que  dans 

)es   cas   suivants  :  ' 

1.  Du  consentement   des   parties; 

2.  Sur  l'ordre  du  juge  : 

'■'>.     A    la    suite    d'une    opposition. 
(C.   P.,    711,    1172,    1  182,    1187): 

1.-— Opposition   ù  fin    iV annuler. 

722.  Le  saisi  peut  s'opposer  à  la  saisie  on  à  la 
vente  de  ses  immeubles  ou  renies  dans  ies  pas  et  en 
la   manière  énoncée  en    l'article  645. 

Les   tiers   sont    également    recevables   à    faire   sem- 
blable  opposition,   lorsqu'il    y   ont    un    intérêt    notnel. 
(C\   P.,    77). 

IL — Opposition   à   fin   <l<    rtistrire. 

723.  L'opposition  à   fin  de  distraire  est   accordée 
au   tiers  qui    réclame'  la    propriété  de   partie   d'il 
meuble    on    d'une    tente    saisie. 

111.     Opposition  à   fin   <i<    eharf/e, 

724.  L'opposition  à  fin  de  charge  peut  être  for- 
mée par  un  tiers,  lorsque  l'immeuble  saisi  est  annon- 
cé en  rente  sans  mention  d'une  charge  dont  l'im- 
meuble est  grevé  en  sa  Paveur  et  qui  peut  être  purgée 
par   le    décret. 

|  (  .    P.,    709.    716,   §    4.   781.     (  .   C.    1792,    1908).    . 

725.  Cette  opposition  n'esl  pas  nécessaire  et  ne 
peut   et  re  reçu.'  : 

1.  Pour  la   conservation   des  servitudes; 

2.  Pour  la  conservation  des  prestations  ou  rentes 
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établies    en    remplacement    des    prestations    seigneu- 
riales ou  ce  usuelles. 

IV.     Oppositions   an.i-   charges   imposées   sur   les   im- 

tiicnhi'  h  saisis. 

726.  route  personne,  dont  les  intérêts  sont  lésés 
par  l'imposition  de  quelque  charge  annoncée  comme 
grevant  à  son  préjudice  un  immebule  saisi,  peut  s'op- 
poser à  ce  que  la  vente  ait  lieu  soumise  à  cette  char- 
ge, à  moins  que  bonne  et  suffisante  caution  ne  lui 
soit  fournie  que  l'immeuble  sera  vendu  à  un  prix  suf- 
fisait pour  lui  assurer  le  montant  de  ce  qui  lui  est 
dû. 

fette  opposition  peut  être  également  faite  soit  par 
le  saisissant,  soit  par  le  saisi,  lorsque  la  mention  de 
la  charge  a  été  faite  sans  la  participation  rie  l'op- 
posant. 

Y.— Dispositions  générales,   (i) 

727.  L'opposition  à  la  saisie  et  à  la  vente  doit 
être  aeocinpagnée  d'un  affidavit  rencontrant  les  con- 
ditions énoncées  en   l'article   647.— (C   P.,   112). 

728.  L'opposition  à  la  saisie  et  à  la  vente  doit 
être  signifiée  au  shérif  en  lui  en  laissant  l'original, 
au  plus  tard  le  douzième  jour  avant  celui  fixé  pour 
la  vente. 

L'opposition  produite  après  ce  terme  ne  peut  arrê- 
ter la  vente  excepté  sur  \in  ordre  du  juge,  accordé 
pour  causes  suffisantes;  mais  si  l'opposition  a  pour 
objet  de  revendiquer  l'immeuble  ou  la  rente  saisie, 
en  tout  ou  en  partie,  oti  d'imposer  à  l'adjudicataire 
quelque  charge  qui  se  trouverait  purgée  par  décret. 
elle  a  l'effet  d'une  opposition  à  fin  de  conserver  sur 
les  deniers  prélevés.      I  II.  P.  C.  S.,  62.     (  .  P.,  799). 

729.  La  signification  de  l'opposition  opère  sursis 
saisie  et   de  la  vente,  et  lé  shérif  est  Tenu,  sauf 

dans  le  cas  de  Y   rticle  précédent,  de  faire  an  greffe, 


(1)      Voir  R.    P.   C.    S.,   no   63. 
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dans  les  \  inel-<|ii;n  re  heures,  rapport 

du    bref  d' 

ïcelui,  y  compris  un  exemplaire  de  i-., 

la  Gaaette.  Officielle  de  Québec.  ■ 

re  de  l'a  \  is   pi  blîé  da  n«   les  : 

cat  de  la  criée,  lorsqu'ils  oui  eu 

Si   l'opposition   ne 
t a  n  1    rée lamé   \ 

partie    n'es    immeubles    ou     rentes         '  ■     -. 
procède  en   la   manière   prescrite  en    l'art  h 

Si    l'opposition,   s'appliq  - 

lement.   n'est   pas  basée  sur  des  moyens   A-.    for 
shérif    doit,ava»1    de    :•  a  ppo rter    les    p 
parer  et   attester  coj  •  emier  br<  F.  fin 

et    dn    proès-verbal    de    saisie,    el 
Inexécution   du    b  ef   noté,  conformément    aux  cj 
lions  fie   l'article  649. 

I  .,  juge  peut,  à   la  demande  [l'une  partie 
dans    le  régis    par    les   deux   aliné 

.ordonner  -       >ension   de   ia    Peinte. 

Si    une    opposition    s'applique    ru    bref    subséquent 
seulement,   le  shérif    Fait    rapport    ilu 
quel    l'opposition    est    dirigée,   et    contimie 
dures   soi"    le    premier    bi  >■'.'. 

|  R.   P;  (  .  S.,  :>  !.  S   1  !.     (  .   I'..   ri  i  i. 

730.  Nonobstant    toute   opi>osi1  a    sai- 
sie  ou    itente   des    immeubles  on    rentes,    le   sbér 

le  continuer   les   publjcal  ions 
te^  :    mais   il    ne   peut,  eu   ce  cas»,    procé 
sans    l'ordre    <lu    tribunal,    si    ce    n'est 
mentionnés    dans   l'article    précédent. 

731.  Pour  le  surplus,  il  efM   procédé  su 

.sitions  à  la  saisi  rite  îles  immeubles  ou   rentes 

de  même  que  sur  les  oppositions  ù   la    - 
des  meubles.      (C.    P.,   fi")0  el    s.,    N33.    1134). 

732.  r/opposant    ù     la     sente    rl'nn    immenbl 
d'une   rente,  qui   succombe,  esr   tenu   enver 
saut    et    le  saisi,    non    seulement 

opuosit  ion,   uiaïs  éncbfC   'le   tous  e    - 

vent  en   résulter,  y  '-s  infcérêl  ->mnie 

due  an  poursuivant    pendant   le  sursis 
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7:>;i.      (Tel   qu'amendé   par  62   Y..  c.  4::.  s.  4).     Si 
•      décidée    avant    te    jour    fixé    ;>:i:-    la 
vente  el   que  la  saisie  ne  soil    pas  invalidée,  l<    shérif 
La    vente   an    jour   fixé. 
Lorsque,   néanmoins,   l'opposition   a   été  détern 
...     es    îe  jour    fixé^   le  shérif   doit,  avant   de   prb 
h  la  vente.  faire  insérer  flans  la  iiir.tth    OffiGÙ 
Québec,   quinze   jours    au    plus    tard    avawl    la 
lin  n\is   rédigé  conformément    fi    la   ©édifie   M   <!«•   ;"^.>- 
pendice,  et,  en   outre,   le    faire    publier  conformément 
aux    règles   des    article--    717    e1    718. 

Le  shérif  doit,  dans  tous  («s  cas,  observer  les  con- 
ii  es  par  le  jugement. 
i  .   !'..   15  §  8;  765  ■-. 


(Km    i.K    M. 

ONCE    DR    VRXTK    PAR    LE    SHERTP',     (ART      7 

(TITRE    l>i:    I.VTioN'i. 

Avis  est    par  !<j  présent   donné  qnë  la   vente  de 

►les    saisis    dans    la    présente    causé,    qui    devait 
avoir    lieu    à    (hevre)    !•     (Jour)  L8        ,    (endroit) 

a    lieu  fi  i  heure  )  le   (jour  ) 

"//  | 

A.    P...  " 
Si. 

734.  L'article    654    s'applique    à    la    sajsie-éxécu- 
tîon   <!es  immeubles. 

rv.— -ENCHERES    ET     V  I  :  N  T  I 

735,  L'offre  H    les  enchères  penvenl   être  produi- 
tes par  écril  au  bureau  du  shérif,  en  tout  temps  après 
In   saisie,   mais   avanl    les  quatre  jours  qui    préc 
celui    lixi''  pour  la   vente. 

734».     Chaque   offre   ou   enchère   doit    être    rédigée 
par   écril    e1    sigîïée    par    celui    qui    la    l'ait,    à 
qu'elle    ne   soit   éâ    forme    authentique   et    en    brevet, 
•et    indiquer  : 
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1.  La  cause  dans  laquelle  elle  est    faite; 

2.  Les  noms,  qualité  et  résidence  de  celui  qui  la 
fait  : 

.;.      L'immeuble  ou   la   renie  objet  de   l'enchère; 
4.     Le  montant   offert. 

737.  L'enchéri-"  doit  être  accompagnée  (l'iiii  a  f- 
fidavît  alléguant  quelle  est  faite  de  îxmne  foi  et  nul- 
lement flans  l'intention  de  retarder  les  procédures, 
et,  si  celui  qui  la  fait  est  un  créancier,  indiquant  la 
nature  et    le  montant    de  sa    eréance. 

Le  shérif  esl    autorisé  à    recevoir  cet    affidavit. 

738.  Si  celui  qui  fait  l'offre  ou  l'enchère  n'est 
pas  créancier,  le  shérif  peut,  s'il  le  juge  convenable, 
exiger  de  lui  un  cautionnement  ou  le  dépôt  d'une 
somme  de  deniers  suffisante  pour  payer  les  I  ais 
encourus  par  le  saisissant  jusqu'au  temps  de  cette 
offre  ou  enchère,  et  ceux  d'une  revente  à  la  folle 
enchère,    au    cas    où    cl!*1    serait    requise. 

739.  Le  shérif  est  tenu  d'inscrire  au  dos  de  ••  lia- 
que  offre  ou  enchère  la  date  de  sa  production,  et  de 
rapporter  au  greffe  les  offre  et  enchères  avec  ses 
autres  procédures. 

740.  Le  shérif  doit  fournir  à  l'officier  chargé 
de  procéder  à  la  vente  un  bordereau  des  offre  et 
enchères    régulièrement    produites. 

741.  Les  immeubles  doivent  être  mis  aux  enchè- 
res et  vendus  à  la  porte  de  l'église  paroisisate  de  la 
localité  où  ils  sont  situés,  sauf  dans  les  c;is  suivants: 

1.  Les  immeubles  situés  dans  une  paroisse  qui 
n*es1  pas  érigée  civilement,  doivent  être  mis  aux  en- 
chères finales  et  adjugés  an  bureau  du  registrateur 
dans    la    division    duquel    ils   sont    situé-: 

2.  Les  immeubles  situés  dans  une  paroisse  qui 
es1  comprise  en  tout  ou  en  partie  dans  les  limites  de 
l'île  de  Montréal,  pu  ailleurs  dans  toute  cité,  ville  ou 
chef-lieu  où  se  tient  le  luireau  du  shérif,  on  dans 
la  banlieue,  doivent  être  mis  aux  enchères  et  rendus 
à   ce  burea  u  : 

3.  Les  Lignes  de  chemin  de  fer  doivent  être  mi- 
ses en  vente  au   luireau  du  shérif  chargé  du  bref. 

Le   juge    pe''i    permettre   au   shérif,   à    la    demande* 
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d'rrie  partie  intéressée;  île  vendre  les  immeubles  dans 
in  antre  endroit  indiqué,  s'ils  y  peuvent  être  vendus 
plus   avantageusement. 

742.  Avant  île  procéder  à  la  vente,  le  shérif  peut 
exiger  du  saisissant  une  somme  suffisante  pour  payer 
les  déboursés  nécessités  par  la  vente,  ainsi  que  ceux 
nécessités  par  la  saisie  et  les  annonces  si  la  somme 
déposée  en  vertu  de  l'article  704  est  insuffisante 
pour  y  Faire  face,  où  si  aucune  somme  n'a  été  exi- 
gée  en    vertu   de  cet    article. 

743.  Aux  jour  et  lieu  indiqués  par  la  rente, 
Pofficier  chargé  d'y  procéder,  après  avoir  donné  lec- 
ture de  l'annonce,  îles  charges  et  conditions  île  in, 
vente  et  des  offre  et  enchères  produites  au  bureau 
du  shérif,  met  les  immeubles  à  l'enchère,  mi  prenant 
pour  mise  à  prix  l'offre,  s'il  en  ;t  été  faite  une  au 
shérif  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'enchère,  et,  s'il  y  a 
eu  enchères,  la   plus  haute  enchère  offerte. 

(C  V..  S). 

744.  A  moins  que  le  saisi  n'y  conseille,  il  n'est 
procédé  ù  la  vente  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  le  paiement  de  la  créance  en 
capital,   intérêt-  et    frais.      (C.   P.,  664). 

745.  Les  conditions  de  vente  par  le  shérif  doi- 
vent exprimer  toutes  celles  qui  résultent  des  arti- 
■•'  ■-  746,  747.  r58,  759,  779  et  780,  dans  les  annonces 
et    dons  tout    jugement   affectant    la    vente. 

746.  aucune  offre  ou  enchère  ne  peut  être  re- 
çu-, à  moins  (pie  celui  qui  la  fait  ne  déclare  ses  noms, 
qualité  on   occupation  et   sa   résidence. 

Les  offre  et  enchères  verbales  peuvent  être  faites 
par  procureur. 

M  est  dressé  procès-verbal  des  offre  et  enchères 
reçues.     .(  .    P.,    757) 

747.  Toute  .  \'ïr<^  on  enchère  comporte  l'engage- 
ment d'acheter  la  chose  au  prix  offert.- sons  la  condi- 
tion pu'il  ne  surviendra  aucune  enchère  valable. 

748.  NTe  peuvent  offrir,  enchérir  ou  devenir*ad- 
judiactaires  : 

1.      l.e    saisi,    débiteur    personnel    de    la-  dette; 
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2.  Les  personnes  énunjérées  dans  l'article   1484  du 

Code   civil  : 

3.  Le  shérif  ou  antre  officier  employé  pour  faire 
la  • ente  : 

4.  Le   fol   enchérisseur  qui    n'a    pas   purgé  s. 
•  re.      (<'.  <  ..    1706), 

749.  (Tel  qu'amende  par  l  lleo.  V,  e.  !'J.  s.  •>  et 
9  <>co.  v.  e.  80,  s.  il.  L'officier  procédant  fi  la  ventç 
doit    exiger   de    tout    offranl  •  >«•  avan4 

•  •  >v(,h-  son  offre  ou  enchère,  le  dépôt  d'une  soan- 

me  égale  ;i  celle  des   frais  alors  dus  «i 
le    jugement    el     la    saisie.    !"  juge,    dans    les 

eus  suivants  ou   dans  tout    autre  eus  jugé   nécessaire, 
a    imposé   eel  te   eondil  ion  : 

J.     A    la    demande    du    saisissant,    dans    le    cas    il 
\enic  ù    la    folle  enchère  ou  dans   le  eajs  ovi  la   vente  a 
été  susj>eudue   par  suite   d'une  opposition; 

2.      Sur   production   d'un   affidavil 
défMisant     est     informé     d'une     manière     croyable    et 
qu'il    croit    que    le   saisi    pour    retarder    lu    vente, 
adjuger  l'immeuble  à   un   insolvable  on  a   un   inconnu. 

Cette  condition  devra  être  mentionnée  dans  les 
annonces  publiées  sous  les  disposîtionse  de  l'article 
717. 

1!    n'est     pas    nécessaire    que    les    annonces    fassent 
i  ion  de  ceite  eondil  i«»n.      (('.  P.  1  5  §8). 

750.  Dans  les  eus. où  une  folle  enchère  a  déjà  e»i 
lieu,  le  juge  peut,  ù  ta  demande  d'une  partie  intéres- 
sée, ordonner  qu'il  sera   exigé,  de  toute  personne  qui 

ne  offre  ou  une  enchère,  u  i  dépôt  d'une  somme 
égale  au  tiers  <le  la  dette  due  au  saisi-saut,  en  ca- 
pital, intérêl  e1  frais,  mais  n'excédanl  dans  aucun 
eus  quatre  cents   piastres. 

751.  L'officier  procédant  ù  Tu  vente  peut.  i\w  con- 
sentement par  écril  de  la  personne  qui  a  obtenu  l'im- 
position de  la  condition  <»u  de  son  procureur,  reoe* 
voii    une  offre   ou    nue  enchère   sans  exiger   le  dénéit 

|.  r-.ei  -ij. 

Si  ta  personne  qui  a  obtenu   l'imposition  de  la 
!  ■        •       l<    saisissant,    le   ooii-senirapenj    écrit 
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»!•-  ee  dernier  ou  de  son  procureur  esl  également  re- 
quis. 

752.  A  défaul  par  celui  qui  faij  l'offre  ou  l'en- 
chère de  consigner  immédiatement  le  dépôt  requis. 
son  offre  ou  enchère  est  hou  avenue  et  il  est  procédé 
la    précédente. 

75J>.  Immédiatement  ;)|)ivs  l'adjudication,  l'of- 
fre procédant  à  la  vente  est  tenu  de  remettre  à 
•  ■■■■>  - -!'!!•;; m  ou  enchérisseur  autre  que  radjudica» 
taire  le  montant    par  lui  déposé. 

Le  dépôt  r'aii  par  l'adjudicataire  est  retenu  convoie 
partie    du    prix    d'adjudication. 

754.  Quand  plusieurs  immeubles  iu-  |»euvent  être 
vendus  séparément  sans  désavantage  le  juge  peut-. 
à  la  demande  d'une  partie  intéressée,  ordonner  qu'ils 
voleur   vendus  en    l>loc.      i  C.    I'..   80/5   §    11. 

755.  L'adjudi cation  d'un  immeuble  ne  peut  être 
Faite  avant    l'expiration  d'un   quart   d'heure  après  sa 

ise  à  l'enchère;  mais,  après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, l'officier  doit  avant  d'adjuger  recevoir  toutes 
'iichères  offertes. 

75<î.  L'adjudication  doit  être  accordée  au  plus 
liant    et    dernier  enchérisseur. 

S'il  n'y  a  qu'un  enchérisseur,  il  est  déclaré  adjudi- 
cataire.     (  (  .    P.,    662  i . 

757.  <  eiiii  qui  s'est  remhi  adjudicataire  Comme 
procureur  est  tenu,  sous  trois  jours,  de  déclarer  au 
shérif  les  !ionis.  qualité  et  résidence  de  son  princi- 
pal, <'1  de  fournir  preuve  de  sa  procuration  ou  de  la 
ratification  de  sou  enchère  e-  adjudication:  à  défaut 
de  quoi  il  est   réjmté  ad judicai  a  i  n-   personnel. 

I!  est  également  réputé  adjudicataire  personnel, 
si  •  ;".  pou:-  lequel  il  a  ajyi  est  inconnu,  ne  peut  être 
trouvé,  est  notoirement  insolvable  ou  est  incapable 
d'être  adjudirat  •  lire.-     [i  .  I'..  746.     C\  l  '..   1715  et  s.). 

758.  L'adjudicataire  dort  payer,  dans  les  trois 
jours,    ;<    ju-i\   ou    la    balance   du    prix   de  sou    adjudi- 

uès  requel   il  est    tenu  aux   intérêts 

759.  ^  #sa  i-s.issa.nt    ou  tout  autre  en'- 

la,  <   'éa  uee   «■  :     :  m*1  ée    a  u 


1  82  KXK<  (  Tlo\    FOB(  EE. 

certificat  d'hypothèque  ci-après  mentionné  ou  qui 
a  produit  son  opposition  entre  les  mains  <lu  shérif, 
peut    retenir    jusqu'au    jugement    de    distribution    le 

montant  réalisé  par  la  vente,  jusqu'à  concurrence 
de  sa  créance,  en  fournissant  au  shérif  cautions  pour 
la  garantie  de  tous  dommages  qui  pourraient  être 
causés  à  quelque  partie  intéressée,  dans  le  cas  ou  les 
deniers  que  le  juge  lui  ordonnera  de  consigner  en- 
tre les  mains  du  shérif  ne  seraient  pas  payés. 
(C.   P.,  829). 

760.  Sur  payement  du  prix  d'adjudication  ou  du 
montant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  droit  de  retenir, 
le  shérif  est  tenu  de  donner  à  l'adjudicataire  un  acte 
fie  rente  contenant  : 

l.  L'énonciatiOn  du  bref  en  vertu  duquel  la  ven- 
te a    lieu  : 

•  2.  L'indication  du  numéro  de  la  cause  et  des  noms 
et  description  des  parties; 

:;.  La  description  de  l'immeuble  \endu:  et,  si 
l'immeuble  est  une  ligne  de  chemin  de  fer  et  ses  ac- 
cessoires et  (pie  cette  ligne  ne  soit  pas  cadastrée  con- 
formément à  l'article  ."îfifiS  des  Statuts  refondus,  la 
mention  du  nom  de  cette  ligne  et  l'indication  de  ses 
points  de  départ  et  d'arrivée,  de  manière  que  l'iden- 
tité eti   puisse  être  constatée. —  (S.  IL.  7492). 

4.  La  mention  (pie  toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  la  loi  ont  été  observées; 

5.  La  ment  ion  du  temps  et  du  lieu  de  l'adjudi- 
'•;it  ion  : 

6.  Les  conditions  de  la  vente,  v  compris  celles 
des  articles  ?:<.»  et   :si): 

7.  ha  mention  du  prix  rie  l'adjudication  et  com- 
ment  il  ;i  été  payé  : 

8.  Lue  cession  de  tous  les  droits  du  saisi  sur 
l'immeuble.      (<  .    I'..   74:..    L053,    L318.     C.  ('..   2155). 

V.— VENTE  A    LA   FOLLE   ENCHEB 

761.  Sur  le  procès-verbal  du  shérif  que  l'adju- 
dicataire n';i  pus  pavé  la  totalité  ou  la  balance  de 
-on   prix  d'acquisition  ou   n'a    pas  donné  caution,  s'il 
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y  a  lieu,  le  saisissant  peut  demander  que  l'immeuble 
dont  le  prix  est  ainsi  dû  soit  revendu  à  la  folle  en- 
chère  de  l'adjudicataire  défaillant,  et  ce  par  simple 
requête  signifiée  à  ee  dernier,  en  observant  les  dé- 
lais   requis   pour   les   assignations   ordinaires. 

Si  l'adjudicataire  n'a  ni  domicile,  ni  résidence,  ai 
place  d'affaires  dans  le  district  où  l'adjudication  a 
eu  lien,  la  signification  peut  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  où  la  saisie  a  été  émise.— (R.  F'.  ('.  S.. 
B5.      C.   P..    15   |   S.    140,   768,   788,   829). 

762.  A  défaut  par  le  saisissant  de  procéder  con- 
tre l'adjudicataire  avec  la  diligence  convenable,  tout 
autre  créancier  dont  [a  créance  est  apparente  au 
dossier,  ou  le  saisi,  peut  poursuivre  la  folle  enchè- 
re; mais  l'adjudicataire  ne  peut  être  tenu  aux  frais 
fie  plus  d'une  demande:  et  celle  du  saisissant  ou, 
à  son  défaut,  la  première  signifiée  a  la  préférence 
sur  les  autres,  pourvu  qu'elle  soit  suivie  des  diligen- 
ces convenables.      (C.   P.,  15,  S  S). 

763.  La  procédure  sur  la  demande  pour  revente 
à  la  folle  enchère  est  sommaire,  et  la  contestation 
par  écrit  n'y  est  admise  (pie  sur  permission  du  juge. 

i  R.  P.  C.  S..  85.     C.  "P..  lô.  S  8). 

764.  L'adjudicataire  peut  éviter  la  vente  à  la  fol- 
ie enchère  eu  consignant  entre  les  mains  du  shérif. 
avant  la  vente,  le  prix  de  son  adjudication,  avec  les 
intérêts  accrus  depuis  cette  adjudication  et  tous  les 
frais  encourus  |:ar  suite  de  son  défaut. 

765.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  envers  les  cré- 
anciers judiciaires  et  le- saisi,  des  intérêts,  des  trais 
et  des  dommages  résultant  de  son  défaut  ou  relard 
de  paver  h'  prix  d'adjudication,  et  de  la  différence 
entre  le  montant  de  sou  enchère  et  celui  de  la  rente 
effective,   si    celui-ci    est    inférieur. 

Il   n'a    aucun   droit    à   l'excédant,  s'il    \    eu    a.   lecpiel 
te  au   profil   <\w  saisi  et   de  ses  créanciers. 
(  .    T..    W.K    S    4.— C.    C.,    1568). 

766.  Si  le  pris  d'adjudication  sur  la  folle  enchè- 
re ih  suffit  pas  pour  couvrir  le  montant  de  la  pre- 
mière adjudication,  les  intérêts  et  les  frais  encourus 
Km-    la    full"    i  nchère,    le    fol    enchérisseur    peut    être 
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contraint    de    payer    la    différence,    même    par  corps, 
â    la    deniaude    d'uni  dans    l'instance,    en    la 

même    ihanîèrt     cl    aux    mêmes   conditions    qui 
obtenir  h*  vente  à  la  folle  enchère. 

(C.  P.,  B33,  |  3). 

767.      Le  shérif  procède  à    la    vente  à   la  fol] 
chère  sur  le  bref,  en  observa  ni    les  e< 
par  le  jugement  ordonnant  la   ve  se  co 

iiiani   aux  ;  rescrïptions  de  l'article  73$. 

(C.  P..  749,  §  i,  :;:•  ». 

VI. — RAPPORT    DK    L'KXBCUn 


768.     Si   lé  débiteur  n'a    |>as  de   biens  sa 
lé  shérif  doit  sans  délai   rapporter  le  bref  el    un 
eès-verbaï    à    ec1    effet.      (K.    P.   G.   S..   61.     G.    1'..  5§0 
e1    -.    . 


769.      Six  jours  après   !a   vente, 
■  le  rapporter: 

1.     Le  bref  en  vertu  duquel  il  a  procécj 
Lu  certificat  de  ses  proeéd 
I.e  procès-verbal  de  saisie; 
4.     In    exemplaire    des    aunou< 
de  leui-   publication  et   des  criées; 
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6.     Les  condil  ions  de  la  \ ente  : 

?.  I  a  étal  de  ses  frais  e1  délnxirsés  taxés  coufor- 
iiiénieiu    à    l'article 

8,     Le  certificat  des  hypothèques  dont  étaient  gre- 
vés les  immeubles  saisis,  ou,  si  ce  certificat    ne 
pas.  encore  été  remis,  une  déclaration  constatant   x'il 
la    transmettra    au    protonotaire; 

!).       'l'ouïes     les     oppositions     et      réela  mat  ions     mises 

entre  ses   mains,  ainsi   pue   'es   brefs  d'exéeutio 
on1   été  notés  sur   le   premier.      M.    P.,    1136,    L291). 

770.  L--  jour  de  la  vente  ou  dans  les  quatre  jours 
ipii  suivent,  toute  partie  intéressée  peut  remettre  au 
shérif    un    certificat    «lu    refjisti  de    la    division 

d'enre^-i-1  rein.'ut    dans    laquelle   se   trouve   l'immeuble 
Rendu,   con  -;••■-.    les    -.%  lothèques   et 


1s.-> 

><  charges  aff43cta.nl    l'imane.uble,  <  { »  *  i   ont    été 

enregistrés   jusqu'au    jour    de    la    vente 

plusieurs    certificats    sont    présentés    au    ghérif, 
it    le  premier;  et,  si   plusieurs  lui  sont    présent 
tés   en    »iê  -     le    plus   ancien   obtenu   après   la 

.  sie. 

étant    par    les    parties    intéressées    (le    remettre 
délai    prescrit   le  certificat    un  shérif,  ce  der- 
nier doit,  s'il  :i  suffisammenl  de  deniers  provenant  de 
la    vente    pour   en    payer    le   eout,   se    le    procurer,   en 
le   font    an    registratcur  et    le   transmettre   mu 
protonotaire,    soit    avec    son    procès-. verbal,    soit    j)lus 
s'il  n'a   pu  l'obtenir  a  iq  a  raya  ;|t  ■ 
Lorsqu'il    appert    du    procès-verbal    du    shérif,    qu'il 
irnira    pas    le  certificat    aei    protonotaire,   toute 
Uit-éT'essée  peut  le   faire,  sujet   à   la    règle  pres- 
crite  relativetmenl    à    la    réception   des  certificats    par 
(i  .  \\.  :::.  794  >. 
771.     (V  certificat  d;n't  contenir1: 
1.     Les   hypothèques   enregistrés   contre    la    propri- 
ês    qu'il    y    :i    telles    hypothèques    ainsi    enregis- 
après  que  le   plan  e1    le   livre  de  renvoi  soin    m 
lis   la    division   dVniv^  isl  renient  : 
::.      !.<•-  hypothèques  enregistrées  contre  les  parties 
dans    les   dix   ans   qai    ont    prtVrdr    la    vente,   ont 
opriéta  ires  de  l'immeuble  : 
?>.     \a-^   hypothèques   antérieures  dont    l'enregistrer 

;i  été  renouvelé  pendant   cette  |)ériode, 
Il   doit    aussi   contenir   la    date   de   l'acte  enregistré 
créant   ou   prouvant   chaque  hypothèque  et    la 
■■'.■  -•  -:     son  ■•■': reg  isl  reu\en.t  e1  de  s.on  renouvellement, 
en   a,   les  noms,  qualité  et   résidence   i\i>.   créan- 
cier et   le  nom  du  notaire  ou  des  notaires  devant  qui 
l'acte  a  été   passé,  si   cei    acte  <>st   notarié;  spécifier 
ceînî  des  immeubles  saisis,  lorsqu'il  y  en  a   plusieurs, 
affecté  par  chaque  hypothèque,  avec  mention. 
chaque    hypothèque,   de   tout    payement    partiel 
enregistré,   et    de    la    somme   qui    paraît    être    duc   en 
p        ipal  el   intérêt  conservé. 

-!  raient    ne  doit    pas  inclure  les  hypo- 


JS(j  i:XK(  i.  TIU.N    FORCEE. 

thcques   qui,   d'après  ses   livres,    paraissent    avoir  été 

éteintes  ou  déchargées  eu  totalité;  et.  dans  la  re- 
cherche des  hypothèques,  le  rêgistrateur  ne  doit  pas 
aller  au-delà  de  la  date  d'un  îirre  du  shérif,  ou  d'une 
\ente  par  Imitation  forcée,  ou  «l'une  autre  vente  ayant 
l'effet  (]\a  décret  ou  d'une  sentence  de  ratification, 
concernant  l'immeuble  dont  il  s'agit  et  qui  a  été  en- 
registré, excepté  quant  aux  hypothèques  qui  ne  sont 
pas  par  là  purgées  ou  éteintes. 

S'il   n'y  a   pas  d'hypothèque  enregistrée,  ou  si  tontes 
les   hypothèques   enregistrées    paraissent    étejn1 
déchargées,   le    rêgistrateur   doit    l'énoncer   dans   son 
certificat.-    <('.   !'.   790,  B08  et  s.,   1072. — C.  C, 

772.  Si  le  registïateur  ne  peut  constater  par  les 
li\res  et  documents  dans  sou  bureau  quelles  sont  les 
personnes  qui  ont  été  propriétaires  de  l'immeuble 
dans  les  dix  années  qui  ont  précédé  la  vente,  il  doit 
s'en  enquérir  avec  diligence  des  propriétaires  voi- 
sins ou  (]ir->  autres  personnes  qui  connaissent  bien 
l'immeuble  ;  et  ces  personnes  sont  tenues  de  donner 
au  rêgistrateur  par  écrit  et  sous  serment  tous  les 
renseignements  qui  sont  à   leur  connaissance. 

M  doit  mentionner  dans  son  certificat  les  rensei- 
gnements ainsi  obtenus,  veiller  à  ce  <pie  chaque  fait 
sur  lequel  est  basé  son  certificat  soient  attesté  par 
deux  témoins,  et  annexer  à  Sou  certificat  les  déposi- 
tions de  ces  témoins;  dûment  attestées  sous  serment 
par  lui  ou  par  quelque  autre  fonctionnaire  compé- 
tente    (C  P.,    L073  ). 

77,*>.  Si  l'immeuble  s'est  trouvé,  pendant  les  dix 
années  qui  ont  précédé  la  vente,  dans  un  autre  comté 
ou  dans  une  autre  division  d'enregistrement,  dont  les 
livres,  inscriptions  et  documents  relatifs  à  ce!  im- 
meuble ou  une  copie  d'iceux  n'ont  pas  été  transmis 
au  bureau  d'enregistrement  du  comté  bu  de  la  li\'- 
sion  d'enreo-istrement  où  se  trouvait  l'immeuble  au 
temps  de  la  rente,  le  rêgistrateur  énonce  ce  fait  dans 
son  certificat:  et.  dans  ce  cas.  il  doit  être  obtenu  du 
rêgistrateur  de  cet  autre  comté  ou  de  cette  autre 
division    d'enreo-îstrement   un   certificat   des  hypothè- 
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ques   enregistrées    pendant    que    l'immeuble    se    trou- 
vait dans  ce  comté  pu  cette  division  d'enregistrement, 

et   ce  dernier  registrateur  est   également   soumis   aux 
dispositions  des  deux   articles   qui    précèdent. 
(C.   P.,  iot:!). 

774.  Après  le  dépôt  des  plan  ei  livre  de  renvoi 
dans  un  bureau  d'enregistrement  conformément  aux 
dispositions  des  articles  2168,  :21C)(.»,  2176a  e1  2U<ih 
du  Code  civil,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil 
peut  changer  la  forme  du  certificat  des  hypothèques; 
ei  tout  arrêté  ù  cette  fin  est  publié  dans  la  Gazette 
Officielle  de  Québec,  et  prend  effet  à  compter  du 
jour  qui  y  est  mentionné,  pourvu  que  ce  jour  ne  soit 
pas  fixé  à  moins  d'un  mois  après  la  publication  de 
cet  arrêté.-  ((  .  1'..  1073). 

775.  Sur  une  vente  à  la  folle  enchère,  il  ne  doit 
pas  être  produit  de  certificat  des  hypothèques,  s'il 
en  a  été  produit  ù  l'occasion  de  la  première  vente. 

776.  Sur  les  deniers  par  lui  perçus  le  shérif  a 
droit  à  tous  les  frais  par  lui  faits  pour  arriver  à  la 
vente,  ainsi  qu'aux  honoraires  qui  sont  attribués  à 
son  office  après  qu'ils  sont  été  taxés  par  le  juge  ou 
le  protonotaire,  avec  ensemble  le  coût  du  certificat 
des  hypothèques;  et  il  doit  tenir  à  la  disposition  du 
tribunal  le  surplus  des  deniers  qu'il   ;i    perçus.  . 

(('.   P.,   798).  a^utt^^jL/fiO  ,  V(nA,k.3Z(  cCjl^Uajv* 

777.  Sauf  le  débiteur,  la  partie  intéressée  qui  a 
produit  le  certificat  des  hypothèques  est  colloquée 
par  privilège  pour  le  moulant  qu'elle  affirme,  dans 
une  déclaration  sons  serment,  avoir  payé  pour  ce 
certificat,  sans  "qu'il  soit  accordé  d'honoraire  au 
protonotaire  pour  cette  collocation. 

Cette  réclamation  peut  être  contestée  en  la  maniè- 
re   ordinaire.      (C.   P.,    770.    798). 

VIT.  — HFFET    DTJ    DECRET.    (1) 

778.  L'adjudication     n'est     parfaite    que    par    le 


(1)      Voir    les    articles    7551    et    s.,    S.    H.    Q.,    ajoutés    par    60 
Viot   c.   49,  relatifs  à   certaines   ventes   ayant   l'effet  du  décret. 


1  <s  tri  !o\    ron 

payement  du  prix,  et  elle  transfère  alors  la   ;>r 
m  comptei   de  sa   date.      (<  .  P..   1054.     (  .  C„  1591)1 

779.      L'adjudicataire    prend    ['immeuble  dans  l'é- 
tat   un   il  se   trouve  an   temn-  .1»-   l'adjudication,    - 
éga  :■!    jMMir   les   détériorations   ou    les         g  .-liions 

-  -      •  en  Vf-  depuis   la   sh  isie. 

i  C.    P.,  745,   760,  $   6.'    C.  C,   l  49? 

7SO.      r/àdjudication    est    toujours    sans    garantie 
quânl  ù  la  contenance  de  l'imlneirble,  mais  elle  trans- 
fère   tous     es    dro  irs   qui    y    sont    inhérents  et    i 
saisi    pouvait    exercer,    ainsi    que       -    se       I    • 
ves   qui   y    sont    attachées,    lors  même  qu'elles    ne  aè 
raient    pas    énoncées    au    procès-verbal.   -(C.    P.. 
760,  §  6,   i".-,4.     T.  C.  408,   1  199,   1" 

781.      (Tel  qu'amendé  par  1  <ie>.  V,  2e  sess.  ■  . 
1  ).     De  décret   purge  tous  les  droits  réels  ti<»n  <• 
dans   les  conditions  de  In    vente,  excepté: 

1,      Les  servitudes  dont   l'immeuble  est   chargé; 

:.'.  L'hypothèque  résultant  des  rentes  éées  pour 
la  commutation  des  droits  seigneuriaux,  sauf  les 
arréragés  échus  avant   h>   vente: 

:;.     fve    droit    d*émphytéose.    Kj~    substiti  I 
ouvertes,    le    douaire    coututnier    non    •  sce  »té 

da  ns    le  cas   où    '     exïsb     mie    •■  éa  ne 
prét'é!  able  apparente  dans  La  cause; 

4.     l.e-    hypothèques    consenties    en    faveur    • 

.    :   -..;.,    Rivières  en   vertu  de   la    loi   9   Il  !.   Vil, 
!'..    724,    725,    :  t5.    1054.      '  .    P.,    57 ! , 
950.  "-•  ..   !  '  4?.   •  5*8,  2084,  g  6,  2Ï57). 

7Si£.      r/adjudk'jitaive   qui    ne  aire  livrer 

rimmeulde   par   le   sa  s'         isser  au  juge   par 

simple   requête  dûment    signifiée  au-  s;    - 
une  ordonnance  adressée  au  shérif  d'expo  - 
si    et    «l»1   mettre    l'adjudicataire    en    possession,    - 

lice    du    recours  dernier   contre    le 

pour    les  dommages   et    !e<   frais   résultant    <le   ce   re- 
fus. (  1 1     (C.  p..  15,  §  s,  eio,  r.i  n. 

7S,*>.      H   est    |K)roédé  sur  cette  demande  de   même 

(1)     Voir  l'     i      s. 
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tjne  sur  c^ellie   pour   vente   à    ta    folle  enchère.      (0.   P., 

:•'!     ri     s.). 

\l.l        DEMANDK    K\     NULLITE    DE    DJECRET. 

784.  Le  décret  (jeu;  être  déclaré  mil  à  la  pqursui- 
le  du  saisi  on  de  toul  créancier  ou  autre  intéressé: 

1.  S'il   v   :i   eu   dp]   ou   artifices,  à    la   coi  mai  séance 
tdjudicataire,  pour  écarter  les  enchères: 

2,  Si  les  conditions  el  formalités  essentielles  pres- 
crite*   pou.;'    la    rente    n'orrt    pas   été   observées;    mais 

•  ,.  *issan1  ne  peut  poursuivre  la  nullité  pour  dé- 
faul  de  formalité  provenant  de  lui  ou  de  son  procu- 
reur. - 1  c.  c.  993,   1586,    1587  ). 

TS5.  fJe  décrel  peut  être  déclaré  nul  à  la  pour- 
suite  de    l'adjudicataire: 

1.     S'il  esl    exposé  à    l'éviction  à   raison  de  quelq  ie 

ire    eoutmmier,   substitution    ou    autre    droit    non 

:'    par  le  décret: 

si     rîmmeu'ble    est     tellemenl     différent     de    la 

iption    m"'   en   rst    donnée   dans    If   procè    ■ 

le     saisie,    qu'il    esl    à    présumer    que    l'adjudicataire 

n'aurai1    pas    acheté   s*i!    eûi    connu    cette    différence. 

'<.    P.,  783.     (.    ('..    950,   953,    992,    1447,    150$,    1586, 

786.  (Tel  que  remplacé  par  1»  Geo.  Y.  c.-81,  s.    L). 
quête  en    nullité  de  décret   en   vertu   de   l'article 

présentée  dans   .m   délai   de   trois   mois. 

787.  l-'i  demande  doit  être  fuite  par  requête 
da  is   lu    cause,  simplifiée  au  saisissanl    e1    à   toutes  les 

-  parties  intéressées  dans  !n  cause,  el  esl  sou- 
mise aux  mêmes  règles  Pi  délais  qu'une  instance 
ordinaire. 

Celui  qui  u  poursuivi  la  saisie  e!  la  vente  a  la  pré- 
férence jour  la  Contestation  de  cette  demande:  et,  à 
défaut  par  lui  de  la  faire  dans  les  délais  fixés,  toute 
autre  partie  peut  poursuivre  la  contestât  ion  :  mais*, 
dan-  aucun  cas.  l'adjudicataire  ne  peut  être  condam- 
né  ans  frais  de  plus  d'une  contestation. 

TSS.      '-es    moyens    de    nullité    de    décrê-1 
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être    également    invoqués    par    l'adjudicataire    contre 
lequel  on  demande  la  vente  à  la  folle  enchère. 

IX. — OPPOSITION    A    PIN    DE   CONSERVER. 


789.      I-*'  protondtaire  doit   te 


nr  un    regist] 


dans 


lequel  sont  entrés  tons  les  rapports  faits  par  le  shé- 
rif des  brefs  d'exécution,  avec  mention  du  montant 
prélevé,  <\e>  oppositions  faites  à  leur  distribution,  des 
réclamations  produites,  ^oit  entre  les  mains  du  shé- 
rif, soit  au  greffe  du  tribunal,  des  contestations  et 
de  la  date  de  l'affichage  et  de  la  présentation  des 
motions  pour  l'homologation  du  rapport. 
(  lî.    P.   (  .   S..    19,   24  >'. 

790.  (Tel  qu'amendé  par  (.)  Geo.  V.  c.  82,  >.  L). 
L'opposition  à  fin  de  conserver  SU\T  les  deniers 
n'est  nécessaire  que  pour  les  créances  que  le  re- 
gistrateur  n'est  pas  tenu  d'insérer  dans  le  certificat 
des  hypothèques,  tel   que   prescrit   en   l'article    771. 

Elle  n'est  pas  nécessaire  non  plus  pour  les  créances 
résultant  <k's  taxes  municipales  ou  scolaires,  ni  pour 
les  cotisations  pour  la  construction  ou  réparation  des 
églises,  presbytères  et  cimetières:  et  il  suffit  de  pro- 
duire entre  les  mains  du  shérif  on  du  protonotaire 
un  état  de  ces  réclamations,  certifié  par  le  secré- 
taire-trésorier ou  agent  reconnu  de  Ja  corporation, 
et    accompagné   des    pièces    justificatives    nécessaires. 

Les  réclamations  pour  arrérages  de  cens  e1   rentes 

on    rentes  constituées  <pii    les  remplacent,   peuvent   de 

même  se  faire  par  la  production,  entre  les  mains  du 

shérif    on    du    protonotaire,    d'un    état    sons    la    signa- 

ibi  créancier  ou  de  son  agent. 

Pour  faire  colloquer  les  intérêts  et  les  arrérages 
de  rentes  mentionnés  à  l'article  804,  le  créancier  hy- 
pothécaire devra  pareillement  remettre  au  shérif  on 
an  protonotaire  un  étal  de  compte,  sous  >a  signature 
ou  celle  de  son  agent,  des  intérêts  et  arrérages  qui 
lui   sont   réellement    dus. 

(C.   C,  2011,  3012  i. 

791.  11     n'est     accordé    aucun     frais    d'opposition 
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|3oiit  le  recouvrement  des  créances  mentionnées  dans 
l'article   précédent. 

792.  Les  oppositions  à  fin  de  conserver  sur  les 
deniers  peuvent  être  remises  an  shérif,  S'il  n*a  pas 
encore  t'ait  son  rapport,  ou  être  produite  au  greffe 
dans  les  six  jours  qui  suivent  le  rapport. 

Ce  délai  passé,  L'opposition  ne  peut  être  reçue  qu'a-* 
vec  la  permission  du  juge  et  aux  conditions  qu'il 
impose.      (K.  I*.  ('.  S..  62,  63.-    ('.  P.,  15,  §  8). 

X. — PAYEMENT    DE    DENIERS    SANS    ORDRE    DE    DISTRI- 
BUTION. 

793.  Les  deniers  peuvent  être  adjugés  par  le  pro- 
tonotaire, sans  la  formalité  d'un  ordre  de  distribu- 
tion, aux  parties  qui  y  ont  droit,  sur  motion  à  cet 
etffet    : 

1 .  Lorsqu'il  n'y  a  aucune  opposition  à  fin  de  con- 
server, ni  créance  constatée  par  le  certificat  des  hy- 
pothèques : 

Lorsque  les  deniers  prélevés  n'excèdent   pas  les 
fra  is   de   sa  Uie  : 

3.      Lorsque   toutes    les    parties  y   consentent. 

XL— ORDRE      ET     DISTRIBUTION     DES     DENIERS     PRE- 
LEVES. 

794.  Entre  le  sixième  et  le  douzième  jour  après 
le  rapport  du  shérif  constatant  qu'il  a  prélevé  les  de- 
niers, le  protonotaire  doit  en  préparer  l'ordre  de  col- 
toeation  ou  de  distribution,  et  en  faire  rapport. 

Si.  cependant,  le  shérif  n'a  pu  rapporter  avec  son 
rapport  le  certificat  des  hypothèques,  le  délai  ci-des- 
sus fixé  ne  court  (pie  du  jour  de  la  production  de  ce 
certificat-    (R.  P.  C.  S..  (>ô.  -€.  P.,  770.  10..,). 

795.  L'ordre  doit  contenir  le  nom  et  la  descrip- 
tion des  demandeurs,  défendeurs,  opposants  et  ré- 
clamants, la  mention  de  la  somme  prélevée,  des  noms 
de  la  personne  entre  les  mains  de  qui  elle  se  trouve, 
et  de  la   production  du  certificat  des  hypothèques. 

796.  Chaque  collocation  doit  ensuite  faire  l'ob- 
jet  d'un   article  séparé,   par  ordre   numérique,  et  in- 


• 

ir   la   totalité    in    , 
i  si  seulement  sur  le  prix  d'un  immeub 

rtie  d'un   immense  particulier,  la  nature  de  la 
la  date  dw  titre  el  île  soii  en regist renient. 
TOT.  >tonottîire   doî 

►arents   <■■  ;  parties  por- 

tés   aîl  !     de-     h\  p<>1  : 

lations  i  ■  ■   •   - 

•     laits  le   Code   civil,   an    titre   ries   f'ri- 
et    Hypothèques  et    an   titre   de     'Enregistre  mont   des 

ts     t'-rly. 

I      ;  "..    1980  el    ».,   2082   -i    s.  |. 
7D8.      '•'  -  '"   justice    doivent    être   eolj 

|tii  suit  : 
Les  frais  de  tordre; 

'         droits    dr   <•  >nsig  ual  ion    et    la    ta  xe    - 
s'il  ei       s         ■.  es  fra 

»nt  vns  <*té  >''''  "  ''"'  l""'x  ; 

Lié   montant    ainj-uel   a   droit,  en   vertu   de   l'arti- 
partie  qni  ;i   fourni  le  certificat  des  bypo- 

• 
4.      Les    Frais  -us  su  •      l'exécut  ion   con- 

'  ■    radial  ioli   des   !;  -  ;    ceux 

our   '-il    cous) ai er    I'ex.1  inct  i<>n  : 
-    frais  descellés  e1    rie  la   confection  d*"un   tu- 
•        !;i    loi  : 
ais  îles  î 

•    la   vente  «les  immeubles,  tant   en    pre- 
■     •  >pel  : 

i  -    Vais  il'act  ion  du  saisissant.      |  <  .  P., 
:  |. 
7!»?f\       \  Frais  de  justice,  doivent   cire  eoj- 

.;;:_•.     ceux     (( lli     U\  nient     <( 

éel  dans  l'immeuble  vendu  et  tjui  se  sont   pour- 
-  •  ml  par  opposition  à  fin  d'annuler,  à  fin  de 

à    fin   de  chuiiie.  <>u   oui    <>nl    produit    leur 
ition  ù    fin  de  conserver,  déduction    faite 

.>■■'<■••<  auxquelles   ils  jtouvaîent   être  te- 
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(jiii  sont  devenues  exigibles  par  l'aliénation  de. 
e  ible,  et  clés  dépens  mentionnés  en  l'article  qui 

•.!«■.    (c.  i\.  ms). 

500.  f-<>s    hypothèques    conditionnelles    sont,    sui- 
vant leur  rang-,  portées  à  J'ordre  ;  suais  le  montanl    m 

l ïi   payable  aux.  créanciers  si  ents  dont   les 

créances  sonl  exigibles,  en  par  eux  donnant  cautions, 
le   délai    fixé   par   le  juge,   de    rapporter   les  de- 
•  s  lorsque  la  condition  sera   réalisée. 
S'î     n'y  a    pas  de  créanciers  subséquents  ou  s'ils  ne 
rit  pas  ce  cautionnement,  ce  montant  est  paya- 
ble  au    Saisi   en   donnant    le   même   cautionnement^ 

A   défaut   par   les  créanciers  ou    uj  saisi   de  fournir 

le   cautionnement,   ce   montant   est    payable   aux  cré- 

;  aciers   conditionnels,   en    par   eux   donnant   cautions 

tporter   \v<   deniers,   s:    la    condition    ne   se   réa- 

-  on  devient  impossible,  et   payant  l'intérêt  aux 

personnes   indiquées   par  le  juge,  s'il  y  a   lieu. 

as  .)ù  aucimé  des  parties  ne  fournirait   le 
mement    voulu,   le   montant   de   la   créance   con- 
,elie   neuf  être   remis  à   \]\\  séquestre  ou  déposi- 
taire  choisi    par    les    parties,  ou    par   ie  juge  si   elles 

lent    pas   sur   le   choix.      (R.    P.   '  .    S*, 
(.   !'..   13,  S   8;  .w.i  et  s..   ;»::;  ei    s.     C:  C,   1079  et  s', 

501.  Lorsqu'une   créance    préférable   est    indéter- 

'oii  !i<|iiide.  le  pretonotaire  doit,  sur  les  de- 
lispouibles',  réserver  une  9onm*e  suffisante  pour 
y  satisfaire;  et  cette  somme  reste  entre  les  mains  du 
shérif  jusqu'à  la  détermination  ou  liquidation  de  la 
créance  ou  jusqu'à  ce  que  le  juge  en  ordonne  autre- 
. 

802.      1-;!    créance    hypothécaire    à    terme    devient 
île   par   lu    discussion   et    In    rente   de   l'immeuble 
hypothéqué,   e1    est    portée   à    l'ordre. 

e    ne    porte    pas    intérêt,    le    créancier 

ainsi   colloque   <i    ne   touche    le    montant   de   sa 

collocation    qu'en    donnant    caution    d'en    payer  l'inté- 

êriéurs   indiqués  dans  Tordre. 

-    .    débiteur,  jusqu'à    l'échéance  du 

. 
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Si  le  créancier  n'est  colloque  qne  pour  partie  de  sa 
sta£e,   îl    n'esl    tenu    de    l'intérêt    envers    les   créan- 
ciers subséquents  qu'après  le  complément  du  montant 
total  de  sa  créance. —  (('.  ('..  1089  et  s.). 

8©3-  La  créance  pour  le  capital  d'une  rente  '  '  t- 
i>ère  est  établie  et  colloquée  conformément  aux  ar- 
ticles  1914,    1915,   1916   et    1917   du   Code   civil. 

fi  .  C,   394). 

SO-t.  (Tel  qu'amendé  par  9  Geo.  V,  c.  S2.  s.  2). 
Les  intérêts  et  les  arrérages  de  rentes,  conservés 
par  l'enregistrement  du  titre,  sont  colloques  au 
même  rang  que  le  titre,  et  ce  jusqu'au  jour  de  l'ad- 
judication de  l'immeuble,  sujet  à  la  formalité  pres- 
crite par   l'article   790. 

L'  (créancier  dont  la  créance  est  enregistrée  n'est 
colloque  au  même  rang  que  pour  les  frais  taxes  en 
première  instance  sur  le  jugement  par  lui  obtenu  sur 
le   recouvrement    de  sa    créance. 

Les    frais   adjugés   en    appel    ne   sont    colloques 
suivant   la   date  de  leur  enregistrement. 

i  (  .  (  ..  2034,  2121   et  s.). 

505.  Sî  les  deniers  disponibles  ne  sont  pas  suf- 
fisante, le  protonotaire,  à  défaut  d'indication  suf- 
fisante an  dossier  pour  faire  la  ventilation  lui-même, 

doit  suspendre  la  distribution  et  en   faire  rapport  au 

fage  dans  les  cas  suivants: 

J.  Lorsque  plusieurs  immeuble  ou  parties  d'im- 
meubles affectés  séparément  à  différentes  créances 
.sont    vendus   pour    un   seul   et    même    prix: 

Lorsque    le    prix    du    fonds    vient    a    l'ordre    con- 
curremment avec  le  privilège  du  constructeur; 

3.  Lorsqu'un  créancier  a  une  réclamation  privi- 
légiée sur  wnv  partie  de  l'immeuble,  à  raison  d'im- 
penses ou  d'autres  causes.  (C.  P.,  754.  (.  ('..  417, 
A  19,  -job',  et  s..  2tM$,  2072). 

506.  Sur  la  demande  de  l'une  de<  parties  inté- 
ressées, après  avis  donné  aqx  autres,  le  juge  ordon- 
ne qu'il  soit  procédé  en  la  manière  ordinaire  à  la  no- 
mination d'experts  pour  établir  la  valeur  respective 
des    rmrneuhles.    des    parties   d'immeubles   ou    des    im- 
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penses,  et  la  proportion  qui  doil  être  atribuée  à  eha- 
cun  dans  le  montant  à  distribuer. — (-C.  I'.,.  302  et  s.)' 
S07.  La  ventilation  étant  établie  sur  le  rapport 
des  experts,  le  juge  renvoie  la  cause  au  protonotaire 
pour  procéder  à  L'ordre  de  collocation  et  à  la  distri- 
bution  des  deniers. 

808.  Le  certificat  des  hypothèques  tait  preuve 
primé  faeie  des  faits  y  mentionnés;  mais  il  peut  être 
contesté  à  raison  d'erreur  ou  de  fraude  de  la  part  du 
registrateur  ou  dans  ses  livres;  et,  en  ee  cas,  le  .?<<£** 
peut  ordonner,  si  les  fins  de  la  justice  l'exigent,  de 
mettre  en  cause  toute  personne  intéressée  pour  ré- 
pondre à  la  contestation,  qui  doit  être  également  si- 
gnifiée   au    registrateur. 

Ces  parties  intéressées  sont  appelées-  en  cause  par 
la  signification  de  l'ordonnanee  du  juge,  faite  en  c»b- 
servanl  les  règles  et  délais  des  assignations  ordinai- 
res.—(C.    P.,   7T(>  et   s  — C   ('..   1207,   215»»). 

809.  Toute  partie  dans  la  cause  on  toute  per- 
sonne comparaissant  volontairement,  peut  produire 
une  quittance  ou  un  document  propre  à  constater  la 
décharge  ou  extinction  d'un  droit  porté  au  certifi- 
cat fies  hypothèques,  en  l'accompagnant  de  la  preuve 
qui  serait  requise  pour  autoriser  le  registrateur  à  le 
recevoir. 

Le  juge  peut,  en  conséquence,  corriger  le  certificat 
ou  ordonner  qu'il  soit  remis  au  registrateur  pour  le 
Corriger,  ou  le  registrateur  peut  transmettre  au  pro- 
tonotaire un  certificat  supplémentaire  contenant  la 
rectification    du    précédent. —  (('.   ('..   2148   et   s.). 

810.  Le  registrateur  est  officier  du  tribunal  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  certificat  d'hypothèque  et 
pour  la  taxe  des  honoraires  et  frais  pour  services 
rendus  à  cet  égard. 

Ces  honoraires  et  frais  sont  taxés,  en  cas  de  con- 
testation, par  le  protonotaire,  après  avis  au  regis- 
trateur. 

811.  Tonte  personne  intéressée  dans  la  distribu- 
tion peut,  même  avant  contestation,  assigner  toute 
autre  personne    evant  le  juge  ou  le  protonotaire,  pour 


l'i'i  KXEI  ITtlOSi     .      i; 

être   i'nteri 

hèqùe  mi   réclamation. 

examinée  es: 
ha  il  !•■■   l'es  isl  es    '  V    es   on   il  oc  unie 

roduire  si  elle  les  a  en  son  poi 
appert    dn    certificat    des    hypothèques, 
•    i]  d'iTO    réclamation   que  cette   pei 

-  font    pre 

I  es    refiles   relatifs  à    l'assignation,  à   IN  - 
à    In    punition    des   témoins   régissent    les   cas 
j.;ir   eet    article,   en    autanl    qu'elles   sont    applic 
(Ci  F„,   >■.'••.-  A.-;..    R,   P.   0;   S.,   formule   8*). 
812.     S!  le  c  rthêcaire  rie  la  parti 

lait  'l'immeuble   au   commencement   des.  dix   ;m- 
lant  immédiatement  le  jour  <le  la  *en 
jnstici  -    légaux  ne   penvent 

• 
déposition  sous  serment   d'une   personne,  jurant   «pfei- 
le  a  raison  fle  croire  et  croit   réritablement   que. 
pothèqne  ;•   été  acquittée,  déchargée  ou  éi 
ordonner  q  êancier  ou  ses  représentants  - 

*S    de    la     même    manière    «pi'iin    défende 
1    défaut    de   comparaître,    la   dl- 
Ti<»n    n    lieu    de    même   que   si 

été    mentionnée    dans    le    certificat    des    hvpotfr 
- 
81!>.      !-es    |»irties    oui    huit   joi 

s 
affiché..        '•!'.!.- 
814. 
1.      De    ["ordre: 

c*ol local  ions  : 

3.        ! 

I.      con1  esl  ai  ion    doit    et  re   accon 
ai     soutien    et    d'un    avis   dn    délai     lans    leq  lel 
y   être    re]  copie   en   doit    êtr  -   à    la 

p;.'  ri  ie  iut  ellemenl .  soit   à   s 

illicite,   m    s;,    résidence   o  lace   d'affaire* 

an  gre         -  e   n'a   pas  de  domïi  i 

<]v   place  d'à t't'aires  dans   le  district. 
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Lorsqii'ùne    contestation    est    produite, 

an-été    jusqu'à    concun'ence.  ^, 

515.  l-i     l-'.tllesi;,!  i.Hi     .le     i*,,  ••<!■"     où     dw 

>ès    peul     être    inscrite    immédiaten^iit     - 
rôle    poiir    audition,    après    avis    donné    aux    parties 
intéressées,    -ans    qu'il    soii     besoin    <le    répons» 
éeril    A   cette  contestation,-    (  R.    I'.  (  .   S..  68 

516.  (Tel  qu'amendé  par  (v:;  Y.  c.  é2,  s.  L).  Si 
la   contestation  de  l'ordre,  du   rang  ou   d'une  cr 

es1   maintenue  sans  qu'aucune  partie  s'y  s  <  »  i  t  opposée, 
Je  tribunal  eii   adjuge   les  frais,  à   su   discrétion,  con- 
tre l'une  des  parties  en  cause,  ou  contre  la   massi 
Le   contestant    a    cependant,    dan-    tons    les   cas,   le 
d'être    colloque    pour   ses    fiais    sur    les    deniers 
prélevés,  ouj  si   la   contestation   ne   procure   nn   avan- 
tage' qu'a  quelques  créanciers,  sur  les  deniers  échéant 
créanciers;    sauf   au    créancier   qoii    souffre    de 
collocàtion    à    demander   la    subrogation    contre 
la    partie  qui  a  été  condamnée  à  ces  frais. 
(C.  C,  11.".  I  e1   s.  i. 

817.  Lorsque  la   contestation  de   l'ordr» 
créance  est  maintenue,  elle  l'est  au  profit  de  la  mas- 
se des  créanciers  el    le  tribunal   ordonne  au    protoyo- 
raire  de   préparer   an   nouvel   rtrdre  suivant    le- 

<\>->   parties. 

818.  I^a    contestation    des    oppositions,    réclama- 
tions ou   colloeatïons   appartient   à    la    partie   intéres- 
sée  la   plus  diligente.     Le  contesté   n'est    p.- 
répond:»'    à     plus    d'une    contestation    sur    les 
moyens,    et,    à    sa    demande,   toutes    les   contesta 

sur  les  mêmes  nu  «yens  sont  réunies  et  l'a  pro.  \ 
conduite  avec  le  premier  contestant,  en  donnant  avis 
a':\  autres,  dans  ions  les  cas  où  l'avis  est  requis, 
sauf  à  ces  derniers  le  droit  de  surveiller  la  procédure, 
et  même  de  se  faire  subroger  dans  la  poursuite  de 
la  contestation  au  cas  de  désistement,  négligence  ou 
refus  de  procéder  de  celui  qui  a  engagé  la  coi 
lion. 

819.  Pour  le  surplus,  la  contestation  au  mérite 
des  oppositions  ou  créances  est  soumise  aux  règles 
et   délais  <]^s  causes  sommaires. —  (C.  P..   1155  et  s.). 
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S20.  Après  l'expiration  îles  délais  pour  contes- 
ter l'ordre,  le  poursuivant  ou,  à  son  défaut  de  le  fai- 
re dans  l<  ^- «^fc!y*i<Hirs.  toute  autre  partie  intéressée 
peut  demnn/ler  l'homologation  de  l'ordre  entier,  s'il 
n'\  a  pasfie  contestation,  ou  de  la  partie  cpii  n'est 
pas  contestée  on  n'est  pas  affectée  par  la  contesta- 
tion, quand   cette  dernière  n'est   (pie   partielle. 

(et te  demande  ne  peut  être  faite  néanmoins  qu'a- 
près qu'avis  en  a  été  affiché  au  greffe  au  moins  pen- 
dant quatre  jours.—  (R.  P.  C.  S.,  51,  §  13). 

821.  Lorsque  partie  seulement  d'une  créance  est 
contestée,  le  créancier  peut,  après  avis  au  contestant, 
demander  l'homologation  de  la  partie  non  contestée. 
moins  une  somme  suffisante  pour  faire  face  à  la  con- 
testation.     (E.   V.  ('.  S..  51,  §   L3). 

822.  L'homologation  mentionnée  dans  les  deux 
articles  précédents  peut  être  accordée  par  le  juge  ou 
par  le  protonotaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait  demande 
contraire  ou  contestation,  auxquels  cas  le  tribunal 
doit  adjuger. 

823.  Si,  dans  une  distribution,  homologuée  ou 
non.  un  créancier  se  trouve  colloque  pour  ce  qui  ne 
lui  est  pas  dû.  le  juo-e.  sur  la  déclaration  faite  par  ce 
créancier,  peut  ordonner  qu'il  soit  fait  une  distri- 
bution supplémentaire  de  la  somme  qui  a  été  ainsi 
accordée. 

A  défaut  par  la  personne  ainsi  colloquée  de  faire 
la  déclaration  de  ce  qu'elle  a  reçu  précédemment,  à 
la  demande  de  toute  partie  intéressée  et  sur  produc- 
tion de  quittance  authentique,  le  ju^e  peut  ordon- 
ner qu'il  soit  fait  une  distribution  supplémentaire 
du    montant    de   cette   collocation   à   qui    de  droit. 

S'il  n'y  a  pas  de  quittance  authentique,  la  personne 
ainsi  colloquée  doit  êt7-e  appelée  en  cause,  sur  re- 
quête adressée  au  juge;  et  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  à 
l'application  fies  articles  SI  1   et    812. 

Si  la  personne  colloquée  n'a  pas  de  domicile  connu 
dans  la  province,  ou  si  elle  est  décédée  et  que  ses 
sentants  légaux  soient  incertains,  le  juge  peut, 
sur  certificat  à  cet  effet.-  ordonner  qu'ils  soient  ap- 
pelés  en    la    manière   pourvue   par   l'article   136. 
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CEDULE  N. 

FORMULE    D'ASSIGNATION     PAR     LES    JOURNAUX,    D'UN 
CREANCIER    COLLOQUE,    (ART.    823). 

Province  de  Québec,  Cour  Supérieure. 

District   de 

A.   B., 

Demandeur. 

V. 

a.  u.. 

Défendeur'. 

E.  F.. 

Créancier    colloque. 
Il  est  ordonné  au  dit   I-].  F.,   (ses  qualité  <t  domici- 
le ) .    ou   à    ses    représentants    Légaux,   de   comparaître 
devant  eette  cour,  le  18,       ,  afin 

de  répondre  à   la  contestation  de  sa  créance. 

(  Date) 

R.    s. 
Pirot-onotairè. 

XII. — SOUS-ORDRE. 

82-1.  I.«J  créancier  de  celui  qui  a  droit  d'être  col- 
loque ou  qui  est  colloque  sur  les  deniers  prélevés,  a 
droit  de  s'opposer  en  sous-ordre  au  payement  de  la 
s<  .nme  rêve?  ant  à  son  débiteur  à  moins  qu'il  ne  soit 
payé  de  sa  créance  .jusqu'à  concurrence,  dans  Les  cas 
suivants  : 

1.     Lorsque  son  débiteur  est  insolvable: 

Lorsqu'il    a    contre    lui    un   titre   exécutoire 

(R.  P.  C.  S..  (»:.  63.      C.  C.   1080.   1981). 

825.  L'opposition  en  sons-ordre  doit  être  signi- 
fiée à  la  personne  dont  les  deniers  sont  arrêtés. 

826.  La  distribution  en  sous-ordre  peut  être 
faite  à  la  suite  de  l'ordre  dans  le  même  rapport  ou 
par   un  rapport   séparé. 

Elle  est  soumise  aux  mêmes  formalités  et  aux 
mêmes  règles  (pie  l'ordre,  et  les  frais  en  sont  à  la 
charge  du  créancier  dont  la   collocation  est  arrêtée. 
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827.  Si  le  débiteur  néglige  de  faire  valoir  ses 
-  t  réclama  lions,  té  èréaneier,  opposant  en  sous- 
.    peut    intervenir  à    l'or  les   exercer  de 

■  ne    manière   ef   sans   plus   Je   frais  q 
lui-même,      (C.  C,  1031  ; . 

[.—PAYEMENT    DES    DENIERS   PRELEVES. 

SUS.  A  l'expiration  des  quinze  jours  qui  suivent 
la  daté  du  jugemeirt  d'homologation,  le  shérif  est 
tenu  <le  pstyer  à  qui  de  droiJ  les  deniers  par  lui  per- 
■     • 

529.  Si  les  deniers  <>;!  partie  des  deniers  préle- 
vés smuT    restés  entre   les   mains  de   L'adjudicatai 

"î!T   de  distribution   doil    lui  être  «m'unifie,  et.  à 
par    lui    de    verser,    dans    les    quinze   jours    de 
cette  si grii-fi cation,  entre   les  mains  du  shérif  ou  des 
es  deniers  oécessa  ;  ■   -  ■■  ,»a  \  <-v 

éancïers  qui  lui  soin    préférés,  ces  derniers  peu- 
vent dèriuinder  la   rente  de  lMmmeubl<  Me  en- 
■  -.      te.   1'..  759). 

530.  La  partie  lésée  par  un  jugement  de  distri- 
;i    peut   se   pourvoir  en   appel   ou    par   requête  ci- 

•  s'il  y  ;i  lien,  soit  qu'elle  air  comparu  dans  la  cau- 
se,   a  'ii    que   sa    créance   sojl    mentionnée  dans   le  cer- 

l'elle   n'ait    pas  comparu. 
l.e  créancier  mentionné  au  certificat    >\^s  h \- m  »i li«v- 
(,  ics,  ■  ni  u"a   i;i<  coinpa  ru  da  ns  la  <-;i  u 

'•   pourvoir  dans   les  quinze  jours   par  opposition 

-emenr.      (C.   I\.    11 H3  et   s..    1177  et  s.). 

831.      Dans  le  cas  de  réformation  du  jugement  de 

distribution,  ainsi   que'   dans    le   cas   où    le   décret   est 

annulé    «m    que    l'adjudicataire    n  niants 

sont  évincés'  à  raison  de  quelque  droit  non 

-oimnes   qui    se    trouvent    avoir   été   in- 
i  -   doivent   être   rapportées  au  shérif,  et 

■1  ies   sou:  -  .donna  née 

sel  effet,      !  R.  P.  T.  S..  69.— C.  C,  1586). 
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SECTION    IV. 

Emprisomietncnt  <  n  matière  civile  et  OontràÀnie.  par 
corps.   (1). 

832.      l-t   contrainte   par  corps  en    vertu   d'un   ju- 
gement  rendu  en   maufcière  èiraile  n'a   lieu  qu'à   L'é 
tonnes  et   dans  les  cas  spécifiés  dans  lee 
cics   qui    suivent. 

S33.      B^s      personnes      eôntraignables    par 

s"DT  : 

J.      Lc>  tuteurs.  curaTeurs  et  fiduciaires,  pour  tout 
ce  qui   est   dû   à    raison   de   leur  admi  nist  ra t  ion 
qu'ils    ont     représentés  : 

Toute    personne    responsable    comme    séquestre, 
gardien    on    dépositaire,    shérif,   eoroîier,    huissier   ou 
autre    officier    axant    la    garde    de    deniers   on    autres 
■s  en  vertu  de  L'autorité  judiciaire: 

3.  Toute  personne   responsable  oonmne  cautio 
dieiaire  ou  comme  adjudicataire  de  biens  meubl 
immeubles    rendus    en    exécution    du    jugement    d'un 
t  ribuna  I  : 

4.  Toute  personne  sous  le  coup  d'un  jugement  ac- 
cordant des  dommages  pour  injures  personnelles, 
lorsque  ces  dommages   -'éièvent    à   cinquante   piastres 

ri  us  : 

l'oute   personne  sous  le  coup  d'au    juggmeJ 
Cordant   des  dommages  en   vertu  des  articles  3054  et 
2.05.5  du  <  ode  civil,  pour  \]\m^  somme  de  cinquante 
1res    ou    plus  ; 

6.  Les  grevés  de  substitution.  V-  exécuteure 
administrateurs,  les  tuteurs,  les  curateurs  et  les  fi- 
duciaires, pour  les  dommages  causés  par  leur  frau-i 
de  en  faisant  i\r<  placements  ou  pour  le>  dommages 
résultant  fie  ce  que  ces  placements  ont  été  faits 
eux  autrement  pue  irévu  par  l'article  981ti  du  Cède 
civil,  ou  tel  qu'ordonné  par  le  testament  ou   par  l7ac- 


(î)      Les  dispositions  des  article  "  rit, 

«lu   Code  civil,    reproduites   dans  <etranî 

chées    du    <:•.<!.-    civiL 
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te   qui   concerne    les   biens   administrés. —  (C.   P.,   658, 
766,  846.- -C.  ('..  910,  981n.  981o,  et  s..  1937,  196::). 

834.  il  y  a  encore  lien  à  contrainte  par  corps 
pour  mépris  d'une  ordonnance  ou  injonction  d'un  tri- 
bunal on  d'un  juge,  ou  pour  résistance  à  cette  ordon- 
nance ou  injonction,  ou  pour  tout  acte  tendant  à  élu- 
der l'ordonnance  «mi  l'injonction,  en  prévenant  ou 
empêchant  la  saisie  ou  la  vente  des  biens  eu  exécu- 
tion de  l'ordonnance  ou  de  l'injonction: 

L'emprisonnement  en  ce  cas  ne  peut  excéder  un  an, 
mais  peul  être  imposé  derechef  jusqu'à  ce  qu'il  ait- 
été  ol>éi  à  l'ordonnance  ou  injonction.  (  R.  P.  C.  S.. 
15.  C.  P.,  18,  89,  L60.  303,.  330,  408,  477.  620,  714, 
846,  884,  1001,  1005.  1302,   1326,  1358). 

835.  Ne  peuvent  être  arrêtés  ni  incarcérés  pour 
dette  ou  autre  cause  d'action  civile,  à  moins  qu'ils 
ne  bombent  dans  quelqu'un  des  <-as  énumérés  dans 
les  deux   articles   précédents: 

1.  Les  prêtres  ou  ministres  île  quelque  dénomina- 
tion   <;ue  ce  soit  : 

2.  Les  septuagénaires  : 

3.  Les    femmes.      ((.    P.,    896.      (.    <  ..    1962), 

836.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  décer- 
née dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  1,  4.  5  et 
6  de  l'article  833,  avant  l'expiration  de  trois  mois  à 
compter  <lc  la  signification  qui  est  fait»»  au  défendeur 
<]\t  jugement  qui  .fixe  le  reliquat  ou  qui  adjuge  les 
dommages. 

837.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro- 
noncée que  >ur  ordonnance  spéciale,  accordée  par  le 
tribunal,  après  avis  donné  ptersonsellemerit  à  la  par- 
tic    <|iii    in\    est    passible. 

Si  elle  -'■  soustrait  frauduleusement  à  la  signifi- 
cation, le  juge  peut,  sur  procès-verbal  l'attestant. 
prescrire    le    mode   de   signification   qu'il   juge   à    pro- 

es   cas   prévus  par   l'article  834,  d    dans  tous 

les  autres  «-as  en  vacances,  le  juge  peut   exerecer  les 

pouvoir?   <;."■   le   tribunal  et   ordonner  la   con- 

t    .    nt<  .      (C.   P..  146  i. 
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838.  '-1  contrainte  par  corps  ne  peut  être  mise 
à  exécution  que  sur  un  bref  on  une  ordonnance  du 
tribunal  ou  du  juge,  qui  est  adressé  aux  mêmes  of- 
ficiers, est  revêtu  des  mêmes  formalités  et  contient 
les  mêmes  énoncés  qu'un  bref  d'exécution.  (1) — (C. 
P.,  888). 

839.  La  contrainte  est  exécutée  par  L'appréhen- 
sion <le  la  personne  contre  laquelle  elle  est  dirigée, 
et  sa  remise  cuire  les  mains  i{\\  gardien  de  la  prison 
commune  du   district   où   le  bref  a   été  émis. 

S'il  n'y  a  pas  de  prison  dans  ee  district,  l'incar- 
cération a  lieu  dans  la   prison   la   plus  voisine. 

840.  1-e  contraint  ne  peut  obtenir  sa  mise  en 
liberté  provisoire  en  donnant  caution. 

841.  Le  débiteur   ne   peut   être  arrêté: 
l.     Les  jours   non   juridiques; 

:.'.  Hors  du  temps  où  il  est  permis  de  signifier 
une  assignation  : 

:■>.  Dans  un  lieu  consacré  au  culte,  pendant  le  ser- 
vice divin  : 

4.  Pendant  l'audience  d'un  tribunal  ou  les  séan- 
ces d "un  juge,  ou  en  présence  de  quelque  tribunal 
privilégié— (•C.  P..  T.  125,  126,  147). 

842.  Néanmoins,  le  jupe  peut  ordonner  qu'il  soit 
passé  outre  à  la  contrainte  un  joui-  non  juridique  ou 
en  tout  temps,  s'il  est  établi  que  le  débiteur  agit  de 
manière   à    se   soustraire   à    la    contrainte. 

843.  Une  personne  ainsi  incarcérée  peut,  sur  re- 
quéte  à  un  jupe,  signifiée  à  la  partie  adverse  et  ac- 
compagnée d'un  affidavit  établissant  qu'elle  n'a  pas 
de  biens  au  montant  de  cinquante  piastres,  obtenir 
wwî'  ordonnance  enjoignant  au  créancier  de  lui  paver, 
par  forme  d'aliments  pendant  le  temps  de  sa  déten- 
tion, une  somme  de  pas  moins  de  soixante-dix  een- 
tinset   n'excédant    pas  une   piastre  par  semaine. 

844.  Néanmoins,  s'il  survient  par  la  suite  au  dé- 
biteur   des    biens    excédant     la    somme    de    cinquante 

(l>  Voir  formules  p.'. s  :;:.  .-i  :c;  a.-  l'appendice  ci.es  R.  P. 
C.    s 
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es,   le  créancier   peut   être  déchargé  de   fournir 

liment».      |  b.    P.  <  .   S..    70). 

845.      b<"  débiteur  jieni   se   pourvoir  contre  la   con- 

-  exercée  contre   Uli   pour  cause  d'extinction  de 

tte,    oi|    pour    '  ;  anse    de    nat  ure    à 

ter  le  jugement  décerna  ni    la   contrainte. 

546.  Le  débiteur  peut  obtenir  son  élargissement  : 
s;  [es  Formalités  prescrites  pour  l'exécution  du 
lent    n'ont    pas   été   observées; 

En  consignant  entré  les  mains  du  shérif  ou  du 
protonotaire,  le  monfanl  de  la  condamnation  en 
principal,   intérêts   et   frais; 

V'vèc   le   eonseutemenl    on    la    décharge   à" 
'  •■!■  : 

Sur    le    défaut    du    créancier    de    consigner    d'a- 
c    les   aliments   entre    les    mains  du    géôlieç; 
Par   la    cession    <ie    biens,    excepté    dans    le    cas 
])ré\  ii    par    l'art  icle    s-!4  : 

itteinl    et    oomplél  soixante-^elixième 

année  excepté  dan*  les  cas  visés   par 
<  '    334. 

547.  bn  nullité  ou  l'éla  r^isscine.  »rdon- 
ar  le  juge  sur  requête  signifiée  au  créancier. 

848.  Lorsque  l'élargissemienl  a  été  accordé  sur 
défaut  de  consignation  des  aliments  du  débiteur,  la 
contrainte  ne  peut  plus  avoir  lieu  contre  lui  pour  la 
mémo    dette. 

849.  I.a   cession    bien    laite  à    la   suite  d'une  con- 
trainte   esl    régie    par    les    règles   contenues   da 
articles  854    à   892   inclusivement,  sauf  les   règles   par- 
ticulières ci-après   énoncée-. 

850.  I-:'   cession   de    biens   se    Fait    par   la    pr 

de    la    déclaration    el    du    bilaïi    au   greffe   de    la 
supérieure     pour    le    distinct     où    a    été    rendue 
►ntrainte. 
s.')!.        V   ■   es     la     nomination    du    curateur,    m    dos- 
rocédui'es  sur  la   cession  de  biens  est 

. 
•    ii1  'tir  a    -a    place   d'à  -     et,  en   l'absence 

-  onil    est 
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5    ;  j.    -,    le  débiteur    n'a    ni    place*  d'affaires 

.    ns    ht     province,    le    «Lissier    rest<'    an 

•  ■  .,ù  !.■  cession  a  et  '■  Fait  e. 

S52.      Le   bilan   peut,  en   outre  des  cas  énoncés  en 

rre  contesté  à    raison   du  recelé   par   le 

dans    l'année    précédant    immédiatement    'a 

■    fie  laquelle   t'ordonnance  île  rnn- 

5,   de  quelque   partie  de 

dans  la  fraude      ses   créanciers. 


CAPÏHTRE   XXXI. 

■  '['<  i   qu'amendé   pa  v  6  l    Y.  e.  4X  s.  .">  et    pà  ;■ 

•!!    Ed.    VU,   ••!!.    T4.   s.   4).    (I).    Peuvent    ''air.-   cessi 

de   i(M  ■    pour   le   bénéfice   de   leurs  créanciers: 

1.      Le  débiteur  arrêté  sur  raina  a  <nl  responflt  nrfinu, 

en' la    manière    prescrite    dans    le    chapitre    relut n    à 

uai  ière  : 

!.••   commerçant   qui   a    cessé   ses    payements,   el 
qui  a   été  requis  «le  taire  cession  de  ses  biens  par   le 
protonotaire  pour  un  créancier  dont  la  créance  n'es,1 
:\<  garantie  pour  une  sonime  de  <  k'  ;  i  x  cents  pis 

P.  P.,   1.-.   S   8,  926)", 
854.      (Tel  que  remplacé  par  9  Ed.  VII.  c.  ri.  s.  >). 
Liandç   requise  par  le  paragraphe  2  de   l'article 
853  doit  être  précédée  d'un  fiai  ou  itrae-eiflt   signé  par 
le  créancier  ou  par  «son  fondé  de  pouvoirs  spécianx.jpf, 
■  .:,::  -irr    est     un"    corporation,    par    son     prési- 
it,    son    agent     local    dans    et    pour    le 
■1    on  la   cession   doit   être   faite  on   son   fondé  de 
il'S     s|éeianx.      re<|  itéra  n  I  oîonotairf 

•    une    demande    de    cession    de   biens   contre    l<> 
ti    :i    ..'e-  rs    paiements.      Ce 

|(>ii    i  i  rvpagné    d'une 

•    - 


- 

iiphe   : 

■ 
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la   procuration  -'il  en  est,  en   veri  .elle  il  est 

produit. 


CBIXTLE  O. 

DEMANDE     DE     CESSION     A      UN     COMMERÇANT     QUI     A 
CESSE    SES    PAIEMENTS,     (AJRT.    854). 

A.  A.  r...  de  (  insérer  ici  l<  domM'ilc  ou  lu  résiliera 
ee  cl  l'occupation  (lu  débiteur,  ei  l<>  raison  .sociale, 
.s'a  ii  ru  a  | . 

Yuiis   êtes,    par    le    présent    requis    par   ('.    I).. 
créancier,  dont  la  créance  n'est  pus  garantie  pour  un 
moulant  de  S  ,  de  faire  une  cession  de   •>  <>s 

biens    pour  le    bénéfice   tle   \:>s   créanciers,   au    i 
du    protonotaîre    clé    la    eotir   supérieure    pour    le    dis- 
trict de  au  palais  d<j  justice  à 

i  Datc\.  C.  D. 

854a.  (Te!  qu'ajouté  par  '.'  Bd.  VII,  c.  74.  s.  5). 
La  demande  de  cession  de  biens  doit  être  signée  par 
le  protonotaire  et  requérir  le  débiteur  de  faire  cession 
de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers  au  bu- 
reau du  protonotaire  art  palais  de  justice,  le  ou  avant 
le  surlendemain  de  la  signification  d'icelle,  et  indi- 
quer le  nom  du  créancier  (pii  apparaît  au  fia-t  ou 
ftrui  i-ï/k  dépesé  i-hez  le  protonotaire,  ainsi  (pie  la  cré- 
ance   qui     n'est     pas  -garantie    pour    le    montant    de 

$200.on  ou  pins. 

S55.  La  signification  de  la  demande  à  un»*  per- 
sonne présente  dans  la  proviwee  est  assujettie  aux 
mêmes  règles  que  la  signification  i\'.->  brefs  d'assi- 
gnation. 

856.  (Tel  que  remplacé  par  9  Ed.  VÎI,  c.  74,  s  I 
La  demande  de  cession  doit  être  rapportée  au  greffe 
fie  la  cour  supérieure  le  <>n  a\ant  le  surlendemain  de. 
sa  signification.  Si  «die  n'est  pas  rapportée,  le  dé- 
biteur peut  obtenir  <\\\  juge  défaut  contre  le  créan- 
cier W  congé  Tic  l'assignation  avec  dépens,  en  s 
l'ormaui   aux  prescriptions  de  l'article   154. 

Le  créancier,   en   ae  conformant   aux   prescriptions 
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de   l'article    1  *>4,   peut    aussi   obtenir  la    permission  de 
luire  sa  demande  an  greffe  de  la  Cour  supérieure 
après    les    délais    légaux,    aux    conditions    imposées 
;  ar  le  juge. 

S57.  (Tel  qu'amendé  par  9  Ed.  VIL  c.  74.  s.  7). 
La  demande  de  cession  peut  être  contestée  par  voie 
de  contestation  écrite  signifiée  à  la  partie  adverse 
et  produite  au  greffe  dans  les  deux  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  rapport  de  la  de- 
ma  nde. 

I..  contestant  est  également  reçu  à  requérir,  par 
motion  produite  dans  le  même  délai,  la  suspension 
des  procédures  jusqu'à  ce  qu'une  procuration  ait  été 
produite  ou  un  cautionnement  pour  les  frais  fooraï 
par  !a  partie  qui  t'ait  la  demande.  lorsqu'elle  ne  ré- 
side pas  dans  la  province,-  («C.  P..  15  S  8,  177  SS  Z 
et  7  >. 

S57ii-      (Tel   qu'ajouté   par  (.)    Ed.   VII,  c.   74.  s.  8>. 
In  débiteur  qui  consent   à   faire  cessioe  de  ses  biens 
doit   déposer   son    bilan    sur    la    première    demanKb 
cession    <pii    lui   esi    signifiée,   sauf   le   cas   de   eontesfc- 
on. 

858.  La  cession  de  biens  consiste  dans  la  pro- 
duction de  la  déclaration  et  le  dépôt  du  bilan,  tel 
',.c    ci-après   prévu. 

859.  (Tel  qu'amendé  par  9  Ed.  VII,  c.  74.  s.  •». 
et  par  1  (ieo.  V.  <•.  42.  s.  7).  Si  le  débiteur  ne  con- 
teste pas  la  demande,  il  doit,  dans  les  deux  jours  çfoi 
suivent  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  rapport 
«ficelle,  déposer  au  lieu  où  d'après  la  loi.  la  cessu«»if 
doi:  se  faire,  wnv  déclaration  qu'il  consent  à  aban- 
donner tous  ses  hiens  à  ses  créanciers,  e1  il  doit  de- 
jxjser    son    bilan    dans    les    quatre    jours    qui    snïri 

;i1  ion  du  dit   délai. 

)  a  eu  contestation,  ou  motion  demandant  la 
production  d'une  procuration  ou  d'un  cautionnement 
>■■  r  Les  fiais.  <•  k  délais  se  commuent  de  7a  date 
du    jugemenl    rendu    sur   ces    procédures. 

que  la  distance  exeêde  cinquante  milles.  F^ 
est  augmenté  d'nn  jour  à  raison  de  chaque  cin- 
e    milles   addition) 


208 


<  KSSION    !'K   rif.ns. 


I.!'  jnge    peut    prolonger   te   délai    pmir   faire   la   dé- 
claration on   (I^omm-  le  bilan.      (<'.  P..   - 

i  -.m. 

860.  Si    un  sieurs    membres    d'nne    s 
sont  morts  ou  afpserits  dç  ta   province,  la  dé 

te   bilan   pe usent    èî  re  signés 
vivants  on  présents,  mais  la  cession  ne  «)m] 
da ns  ces  cas  les 

Otl     absent. 

861.  '  î-'  bilan  do 

lé  cl  et   in-dknier  : 

1 .      ! .  i  ■  -     b  ren  s     meii  bl  e?     e 
i 

•'.      Les    noms    e1    l'adresse   de    ses 
le    montant    de    leurs    créai 

■     .    - 
Efiée.  hypothécaire  on   a 

A    m<  i'ai1    fait    la    ficela 

roiflne   par  l'article  85*9,   i!   doit   ^indre  an   bilan 

aration     qu'il    eftnsCht     a     abandonner     to   s    ses 
à   ses  créanciers. ■■  -  (C.    I\.  598,  599). 
8€2.      La   déclaration  er   le  bilan  se  produisent    au 
.      ffe  de  la  cour  -  re  pour  !••  dist  ri 'et 

biteur    :i    son    prîi 

«ence  de  eet  é1  abaissement .  i  > 
i  ('.   i'..  «50,   861,  9fe8,  929). 

863.  La    cession    de    l>iens    déjKniiile    li 
:!,-   la    possession   de  ses   (Viens  saisissn'lnN 

?res  de  comptes  et  dé  ses  titres  de  créance,  e1   do 
iuj    créa  ••    droit   de   les    faire    cendre 

réa liser    le    produit    pour   -  • 
respectives. 

864.  Aussitôt    après    la    déclaration    que    le   débi- 
teur consenl    à    l'aire  cession   de  se-   biens,  acco    i 
gnée  où   non   du  dépôt    de   bilan,   le   protonotaire   no"tn- 
me    nu    gardien    provisoire    <pi"il    choisit,   au* 
possible,   parmi    les  créanciers   les   plus   intéressé-.  ie- 

i  !•    lui-Tiiéme    ou    par    n 
ée    en  r    lui,    pr  pcssioi 

les  -bienj  i  blés,   :  i  \  res  a*-  compt  es  et 

créances  du  débiteur. 
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fard i en   peut  disposer  somma i  renient  des  o 

et    prendre    'les    mesures    conservatoires, 
m  du  jngfe,  on,  en  l'àbsénce  de  ce  der- 
Ii1  prcrtonôtaife.-    (<'.  P.,  634.     C.  <  ..   L825 
865.      Dans    les    cinq   jours   après    le   dépôt    fi 
!nn.    !e    gardien    provisoir  donner    avis    de    ;.i 

■■-.  ssiôn  : 

] .      Par    l'inserl  ion    d*uri    a\  is    à    cet    efft  I 
ilazettc  Officielle  de  Québec: 

Par  iu  avis  recommandé,  transmis  par  ! 

le   diacùn   de  ses  créanciers^  mention- 
te  du  dépôt    du  bilan,  et   le   montant  et   la 
i'e  de  chaque  réclamation. 
A    défaùl    par   le   «"ardien    provisoire   d«*  dcinn 
iris  dans   lé  délai    prescrit,  le  débiteur  ou    im 
•    loniier. 
S66.     Aux   fins  de  donner   leur  avis  sur   la    nomi- 
nation du  curateur  et   des  inspecteurs,  les  créanciers 
sont    convoqués    devant    le   juge,   au    moyen    «l'un    avis 
transmis  fi  chacun  d'eux   par  lettre  recommandée,  et 
dans  nu  journal  publié  dans  le  district  ou  dans 
eu  district   voisin,  s'il   n'y  en  a   pas  dans  le  district. 

--mnblée    ddit    être    renie    entre    le    ci 
me  e:  dénié  jour 'après   la    publication   de  ra- 

tion. 

(   K!)['LK    I'. 

■-{,.;    D'AVIS    DE    CONVOCATION     DES    CREAÎM 

POTJB     LA    NOMINATION    DES    CURATEUR    ET 

[NSPECTEUJRS,     (ART      B«6.) 

<  Titre  <i<    la  cause) 

i    •   dit  a  \;i  ni    Fait    cession   de    *es 

pour   le   bénéfice  de  ses  créanciers,   le  ;^  , 

nar    les    présentes    donné    à    ses    créa 

:i        .    ■  ;-;i  i    i!  >!    prol  onot  aire     -        - 
i -  .à  henres  de 

midi,   pour  donner   leur  avis  sur   la    nomination   d'un 
•m    des    inspecteurs. 
i  /)>'.  F.  G., 
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S67.     Le    juge    doit    nommer    le    curateur    - 

inspecteurs  choisis  par  la  majorité  en  nombre  et  en 
valeur  des  créanciers  présents  ou  représentés  à  cette 
assemblée  *lî  qui  ont  produil  une  réclamation  sous 
serment. 

Si  hi  majorité  en  nombre  ne  s'accorde  'pas  avec  Ja 
majorité  en  valeur,  le  juge  décide  entre  les  deux,  à 
sa  discrétion.  (('.  P.,  15,  §  8,  890,  1338.  ('.  <  '..  347, 
347a,  i 

868.  Le  .iui-'e  peut  égaleineui  nommes  un  gardien 
et  un  curateur  dans  chacun  des  cas  ci-après  énumé- 
rés  : 

1.  Lorsqu'un  capias  n'a  pu  être  exécuté,  parce  que 
le  défendeur  est   absent    ou   ne   peut   être  trouvé; 

8.     Lorsque    |e   débiteur  est    un   commerçant   qui   a 
,-s-é   ses    payements   el    qui    a    laissé    la    province   ou 
n'y  réside  pas  : 

Lorsque  la  demande  a  été  signifiée  à  un  com- 
merçait septuagénaire  ou  à  une  femme  marchande 
publique,  et  qu'il  n'y  a  pas  été  obtempéré.  (C.  I'.. 
15,   S    8,  890,   895,   896,   '.k;i  ). 

869.  Cette  nomination  est  faite  à  la  demande  du 
demandeur  ou  d'un  créancier  dont  la  créance  n'es! 
pas  garantie    pour    une   somme   de   deux   cents    pias- 

i  res   ou    plus. 

l.es   pouvoirs  e1    obligations   du   gardien    provisoire 

e1    du    curateur   ainsi    nommés   sont,    autant    <pn     pos- 
sible,  les   mêmes  que  s'ils  étaient    nommés   après   une 
■  ssion. 

Le  juge  peui  exiger  l'accompli  sseinenl  des  formali- 
tés el  la  publication  des  avis  qu'il  estime  oéces- 
s;i  ires. 

870.  Le  curateur  prend  possession  de  tous  les 
biens  indiqués  dans  le  bilan,  ainsi  que  des  livres  de 
comptes  et  des  titres  de  créances,  et  administre  les 
biens  jusqu'à  ce  qu'ii  soii  vendus  ou  réalisés  de  la 
manière  ci-après  mentionnée. 

I]   a    égalemenl    droit   de  toucher,   percevoir  et   re- 
v  tous  les  autres  biens  sa isissable-,  appartenant 
au   débiteur,  pue  ce  dernier   n'a   pas   inclus  dan 
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871.  Après  la  cession,  toute  procédure  par  voie 
de  saisie-arrêt,  saîsie-gagerie  on  saisie-exécution  con- 
tre les  biens  meubles  du  débiteur  est  suspendue;  et 
le  gardien  on  le  curateur  a  droit  de  prendre  pos- 
session des  biens  ainsi  saisis,  sur  signification  de 
l'avis  de  su  nomination  par  un  huissier  au  créancier 
saisissant,  ou  à  son  procureur,  ou  à  l'huissier  chargé 
du  bref. 

Les  frais  sur  saisie,  faits  postérieurement  à  l'avis, 
ou.  en  l'absence  de  cet  avis,  faits  par  un  créancier 
après  qu'il  a  eu  connaissance  de  la  cession  par  Lui- 
même,  par  son  procureur  ou  par  l'huissier,  et.  dans 
tous  les  cas.  les  frais  de  saisie  faits  huit  jours  après 
l'avis  donné  par  le  curateur,  ne  peuvent  être  collo- 
pués  sur  le  produit  des  biens  du  débiteur,  qui  est  dis- 
tribué en  conséquence  de  la  cession. 

Peut  néanmoins  le  juge,  aux  conditions  qu'il  es- 
time convenables,  autoriser  la  continuation  clés  pro- 
cédures commencées. — (C.  P..  890.) 

S72.  Le  curateur  est  tenu  de  faire  connaître  sa 
nomination  par  une  annonce  dans  la  Gazette  Offi- 
cielle de  Québec,  et  par  un  avis  recommandé,  trans- 
mis par  la   poste  ù  l'adresse  de  charpie  créancier. 

Dans  cet  avis,  le  curateur  doit  requérir  les  créan- 
ciers de  produire  entre  ses  mains,  dans  un  délai  de 
trente  jours,  leurs  réclamations  attestées  sous  ser- 
ment. 


CEDULE  Q. 

FORMULE      D'AVIS      DE      NOMINATION      DU     CURATEUR 
(ART.     872.) 

:  Titre   <lr   l<i    nuise) . 

Avis    est    donné    pue   le  M  ,    le 

>o   saigné    a    été    nommé    par    une    ordonnance   de    la 
cour,  curateur  aux  biens  i\n  dit  ,  qui  a 

fait   cession  de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  s^s  eré- 
a  ncie.rs. 
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récla  mations    ;>i  I  esté  >    s< 
- 
et   .i\is. 
Ixii(  ). 

H.    I'. 
S7o.      Si,  après 

compte   •: 
tI    d'autres   biens,   i!    jk-iiî    être    requis    par   nue 
plie  demande  d'en  --inn. 

Aussitôt   api  es  cet  te  eessi<  ni,  le  c 

distribuer  If  produil 
nais    il   est  •■ 

Viics  par  !a   personne  qui  en 

Cette  demande   peut  être   faite   par  le  curateur?  du 
itement    des  un    cré 

îsâoto. 

874.  I."    curateur    noiii«i<        i  nis    de 
fournir    un 

par    I<-    jusre. 

autionnemenl     [je.ui    être    ••• 
eu    fa  .  •  -  3  du    lébil  L-iir,  sans 

lier    nommément. 
Le   juge    peut.   s*i!    est    nécessaire,    nommer    ijn 
teur  mi  hoc  [jour  poursuivre,  le  recouvrement  «In  cau- 
t  ioniieinein . 

875.  I-"    curateur    esl     soumis    à     la     juridiction 
naire   du   juge.  ' 

<7H.      i-es    biens    n'appartenant     pas    au    débiteur 
qui  Sont   en   la  n  <ln  curateur  à  raison  <ie  la 

.   peuvent    être  sur  requête  sommaire  ad 
_    .     ecotiVrés  par  celui  qui  y  a  droit. 

877.  ï-e  curateur  peut,  avec  la  permission  <lu  ju- 
ge, rut  avis  des  créanciers  ou  des   inspecteurs,  exer- 

\es    les   acl  ion?    du   <!•' 

a  nt    n    la    masse      ■ 
390). 

878.  (Tel   qu'amendé   par   61  6.    (1) 

• 
dans  l'article,   après,  le  n 
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Le  curateur  peut  vendre  les  créances  et  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  débiteur,  ep  la  manière 
prescrite  par  le  juge,  sur  avis  des  intéressés  ou  des 
inspecteurs.  (C.  P.,  S'JO.  ('.  ('..  L56-.5,  /< V  qu'aiioH- 
dé   t»ir  53    Y.,   o.    !(i). 

870.  (Tel  qu'amendé  par  61  V.,  <■•  47,  s.  ii. 
Sur  demande  du  curateur  autorisé  par,  les  inspec- 
teurs ou  su:-  demande  d'un  créancier  hypothécaire, 
avis  au  débiteur,  le  juge  peut  autoriser  le  cu- 
rateur à  vendra  Jes  immeubles  de  celui-ci,-. suivant  le 
mode,  et  après  les  annonces  qu'il  plaira  an  juge  de 
prescrire;  il  peut  aussi  autoriser  1*'  curateur  ou  lui 
m-donner  d'émettre  un  mandai  adressé  an  shérif 
compétent  enjoignant  à  ce  dernier  de  saisir  ej  vendre 
ces   immeubles. 

Le  shérif  exécute  ee  mandat  sans  faire  aucune  si- 
gnification an  débiteur,  niais  eu  suivant  d'ailleurs 
;e-s  règles  prescrites  pour  l'exécution  des  immeublés; 
;■:   toutes  procédures  se  fout  à  !a  cour  supérieure. 

Les  deniers  provenant  de  la  vente  fane  par  le  shé? 
rif  restenl  entre  ses  mains  pour  être  par  lui  payés 
mx  créanciers  privilégiées  e1  hypothécaires  en  con- 
formité du  rapport  de  distributÎQD  quî  se  fait  par 
le  prptonotaïre  rie  la  cour  supérieure  en  la  manière 
ordinaire,  et  le  surplus  n'oit  C'U-e  remis  au  curateur 
sur  ordonnance  d'un  juge,  pour,  distribution  aux 
créanciers  ehirogr'aphaires  en  vertu  d'un  bordereau 
llocation    préparé  conformémeni    à    l'article  sui- 

SSO.      (Tel    tui'amendé     par    (il     Y.,    e.    47,    s.     S). 
Les    deniers    réalisés    par    le    curateur,    à    même-    les 
In  débiteur,  doivent   être  distribués    par   le  cu- 
rateur parmi  les  créanciers,  au  moyen  de  bordereaux 
tic  eo! local  ion    préparés   après,    l'expiration   des   délais 
lu    production  '.:  mai  ums  île-   créanciers,. 

L'avis   de    la    préparation   es1    donné   par    L'insertion 
d'une   annonce   dan-    la    '■;</:</ i(    tiffpçiçlle   >l<    Quvbvv, 
exemplaire   des    bordereaux    de   collocatio'u,    ;n- 
■  tel   ils  seronl    payables,  doî1    être 
-•    :  .-.  oiinii;i  ndée,    à 
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l'adresse  de  chacun  des  créanciers  qui  ont  produit 
leurs  réclamations  ou  qui  sont  portés  sur  la  liste 
fies  créanciers. 

Ces  bordereaux  sont  payables  quinze  jours  après 
l'accomplissement  de  ces  formalités. — (C.  P..  872). 

881.  Les  réclamations  on  les  collocations.  |>eu- 
vent  être  contestées  par  toute  partie  intéressée,  ou 
par  le  curateur  aux  dépens  de  la  masse,  s'il  en  est 
requis   par   les   inspecteurs. 

La  contestation  à  cet  effet  ès1  produite  entre  les 
mains  du  curateur,  <pii  doit  la  transmettre  immédia- 
tement au  protonotàire  de  la  cour  supérieure  du  dis- 
trict où  les  procédures  sur  la  cession  sont  alors  dé- 
posées, ou  de  tel  autre  district  dont  les  parties  in- 
téressées dans  la  contestation  peuvent  convenir:  et 
il  est  procédé  et  adjugé  sur  cette  contestation  d'une 
manière  sommaire  par  le  juge. 

Le  juge  peut  autoriser  le  paiement,  en  tout  ou 
en  partie,  des  réclamations  ou  collocations  qui  ne 
sont  pas  contestées,  s'il  lui  est  démontré  qu'il  est 
retenu  une  somme  suffisante  pour  faire  face  à  la 
contestation.— (C.    P.,    lô.    §    S). 

882.  Un  créancier,  en  tout  temps  après  ie  dépôt 
du  bilan,  ou  le  curateur,  avec  l'autorisation  des 
inspecteurs,  peut  assigner  le  débiteur  à  comparaître 
devant  h'  juge  ou  le  protonotaire  et  l'interroger  sous 
serment  relativement- S  son  bilan  et  à  l'état  de  . — l 
a  f  fa  ires. 

883.  A  la  demande  d'un  créancier  en  tout  temps 
après  le  dépôi  du  bilan,  ou  du  curateur  autorisé  à 
cet  effet  par  les  inspecteurs,  le  juge  peut  ordonner 
la  production  des  livres  ou  documents  se  rapportant 
aux  matières  mentionnées  dans  l'article  précédent, 
e1  l'examen  de  l'époux  du  débiteur  et  des  personnes 
qu'il  croit  en  état  de  donner  quelques  renseignements 
sur   ces    matières.    (  1  ).       M'.    P.,    890  ). 

884.  Les    règles    relatives    à     l'assignation    et    à 

l'examen    des   témoins   et    à    la    prise   *\<->   dépositions 

(1)      Y«<ir    formule    n>>    7    de    l'appendice    ilen    R.    P.    C.    S. 
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régissent  Jes  cas  visés  par  les  deux  articles  précé- 
dents, en  autant  qu'elles  sont   applicables. 

La  personne  assignée  qui  refuse  de  comparaîtra, 
ou  de  répondre,  ou  de  produire  un  livre  ou  document, 
]>eut  être  condamnée  par  le  juge  à  un  emprisonne- 
ment   n'excédant    pas    un    an. 

S'il  s'élève  quelques  difficultés  au  cours  de  l'exa- 
men, les  parties  sont  renvoyées  devant  le  juge  pour 
adjudication-    (  C.    P.,   834). 

885.  1-e  curateur,  autorisé  par  les  inspecteurs, 
ou    un   créancier.   |>eut    contester   le   bilan   à    raison  : 

J.  De  l'omission  frauduleuse  de  la  mention  de 
biens   de  la    valeur  de  cent   piastres; 

1  )e  fausses  représentations  dans  le  bilan  rela- 
tivement au  nombre  des  créanciers,  ou  à  la  nature 
ou    au    montant    de    leurs  créances; 

.5.  De  recelé,  par  le  débiteur,  dans  l'année  précé- 
dant imméditement  le  dépôt  du  bilan,  ou  depuis,  de 
quelque  partie  de  ses  biens  dans  la  vue  de  frauder 
ses   créanciers.     (('.    P.,    15,   S   8). 

886.  Le  bilan  doit  être  contesté  dans  les  quatre 
mois  (pii  suivent  l'insertion  dans  la  Gaeette  Officicl- 
h    <h    Québec  de   l'avis  de  la   nomination   du  curateur. 

887.  La  partie  contestante  est  Tenue,  dans  le 
même  délai,  de  faire  la  preuve  de  ses  allégations  par 
toutes   voies  que  de  droit. 

Le  juge  peut,  néanmoins,  prolonger  le  délai  pour 
faire  cette   preuve,  mais  pas  au   delà   de  deux   mois. 

Le  juge  peut,  s'il  est  convaincu  que  le  retard  es1 
dû  à  la  faute  du  débiteur,  accorde]-  de  temps  à  an- 
tre   un    nouveau    délai   de   deux    mois. 

888.  Si  le  contestant  établit  quelqu'une  des  of- 
fenses mentionnées  en  l'article  885,  le  juge  peut  con- 
damner le  débiteur  à  être  emprisonné  pour  un  fer- 
me   n'excédant    pas   un   an. 

Les  dispositions  des  articles  v:;s.  839,  840,  841  et 
B42  régissent  le  procédures  nécessaires  pour  exécu- 
te;- ce  jugement,  en   autant  qu'elles  sont   applicables. 

889.  Si  le   bilan    n'est    |>as   contesté   dans   les  dé- 
oulus.   ou   si    la    contestation    n'est    pas    proffvée 

dais    (•*'>■    délais,    le    juge    peut    ordonne!-    la     libération 
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du  débiteur,  et  ce  dernier  est  exempt  d'arrestation  ou 
d'emprisonnement  à  raison  (Tune  cause  d'aetio 
térieùre  à  In  production  du  bilan,  à  moins  qu'il  ne 
soit  déjà  arrêté  sur  copias,  ou  qu'il  ne  soit  détenu 
et  emprisonné  pour  quelque  dette  de  la  nature  àè 
celles   indiquées  dans  le<   àrtï<  -       et   834;   e 

cas  de  cet  emprisonnement  ou  arrestation,  il 
obtenir  du  jugé  sa  mise  en  liberté  sur  requë 
preuve  suffisante. 

890.  1-cs    jugen^ents    ci    ordonnances    rend 
\ertu    des    articles    866,    867,    868,    871,  '.    878, 
879,    882    et    ss;;    m,,    sont    sujets    ni    à    revision    ni    à 
appel.     (  1  » 

891.  (Tel  qu'amendé  par  2  Geo.  V.  c  50,  s.  1  v, . 
La  cession  de  biens  ne  libère  le  débiteur  de  ses  det- 
tes  (pie  jusqu'à  concurrence  de  ce  <pie  les  créanciers 
■ont  touché  sur  le  produit  de  la  vente  de  ses  biens. 

Si.  sur  un  jugement  rendu  contre  le  débiteur;  !e 
créancier  a  fait  émaner  un  bref  de  sa  isie-u  rréi  et 
-  ir  ce  bref.  le  tiers-saisi  a  déclaré  que  le  débi- 
teur est  à  son  emploi,  mais  <|ue  la  valeur  <!>  ses  ser-* 
•>ices  n'est  pas  fixée  en  argent,  la  cour,  sur  requête 
lu  saisissant,  peut  ordonner  de  faire  la  preuve  de  la 
valeur  ^^^  services  du  débiteur  et.  su--  cette  preuve, 
évaluer  en  ;iruent  la  quotité  <\\\  salaire  dans  le 
nient  déclarant  la  saisie-arrêt  tenante,  ci   le  mn 

traité     ii:ir    la    suite,     pour     toutes    les 
fins    de    la    cause,    connue    avant    été    et    et  a  tit 
laire  <!  ;  débit -,   jusqu'à   ce  qu'il   s<>it   établi,  à  la  de- 
mande  du    débiteur   ou    du    créancier,   que    Le    montant 
miis'i    fixé    doit    être    modifié. 

892.  (Tel  qu'amendé  par  6  Geo:  V.  c.  40,  s.  1). 
Le  curateur  doit  tenir  un  registre  contenant  le 
nom  et  la  description  du  débiteur,  la  date  de  la 
•ession.  le  montant  des  deniers  réalisés,  le  montant 
le    chaque    réelamartion.    le    montan1    payé    ù    chaque 

il'      A    compt    i  rigueur   de   la    loi    10   Geo.   V, 

7*i  •■       -;,..ndant 

mentionné    "i     la    section  9    de    cette    loi,    reproduite    au    sup- 
plémenl    de    i  e   <  !ode, 
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créancier,    le    nombre    des    eollocations    et    le    chiffre 
de   ses     lébourses   et   honoraires. 

(e   registre   peut   être   examiné    par   chaque   créan- 
cier   pendant     des    heures    raisonnables,    à     la     place 
.  ires  du   euratenr. 
Dans   les  deux  mois  qui   suivent    le  jour  auquel  les 
derniers  bordereaux  de  colloeatioH  son!    payables,   le 
curateur    doit    déposer    ce    registre    a;:    greffe    de    la 
qu'il  appartient. 
Le  Curateur  doit  aussi  dans  le  ui<ême  délai,  à  moins 
qu'il   n*en   soil    autrement  ordonné   par  le  juge,  à    pei- 
ne  de   tous   dépens;   dommages   et    intérêts,    préparer 
lificat   de  toutes  ses   procédures,  et   le  déposer 
au  greffé  de  In  cour  supérieure  avec  tous  les  papiers 
hmenfs  relatifs  à  sa  gestion;  et  le  dOssijër  com- 
-;dei     ainsi    rapporté    f;iit     partie    de^    archivée    <le    la 

Le    curateur,    restanl     sujet     aux    dispositions    des 
834,    est    en    outre    passible,    sur    sou 
défaul    ou    sa    négligence   <le    se    conformer    aux    dis- 
•n>  du   présent  article  au  sujet   des  dépôts  exi- 
gés,   d'une   amende    u'excéadnt    pus   $10    pour   chaque 
jour  <)■-•  défaut   ci    <\n   paiement    des    frais. 

Moitié   de   cette   amende   a  puart  ienl    à    la    couronne 

pour    les    besoins   de    la    province,   et    l'autre    moitié   à 

fcie   poursuivante,  à   moins  que  la    poursuite    ne 

soil     Intentée    par    la    couronne    ou    èh    sou    nom.    au- 

.s  toute  l'amende  appartient  à   la  coron  ne  pour 

-     -     -dits. 

e  amende  fest   recouvrable  devant   tout  tribunal 

ayant    juridiction  en   matière  civile  jusqu'au   montant 

de   l'a:  ar   toute    personne   qui    en    poursuit    le 

recouvrement  conformément  aux  articles  7358  ;ï   7.">41 

Statuts    refondus.    1909! 
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QUATRIEME  PARTIE. 

MESURES    PROVISIONNELLES. 

CHAPITRE  XXXII. 

DtSPOSFTK  >X     GENERALE. 

893.  Dans  Jes  cas  prévus  dans  les  chapitres  qui 
suivent   le  demandeur   peut    obtenir  que   la    personne 

du  débiteur,  ses  biens  ou  la  chose  en  litige  soient 
mis  sons  la  main  de  la  justice,  ou  obtenir  un  autre 
remèile  provisionnel;  sauf  au  défendeur  son  recours 
en  dommages,  en  prouvant  absence  de  cause  rai- 
sonnable et  probable  flans  la  poursuite  de  ces  voies 
extraordinaires. —  (C.   P.,  1">.  S   8). 

CHAPITRE  XXXIII. 

CAPIAS     AD     RESPONDENDTJM. 
SECTION   I. 

Eniis&i&n  <in  copias. 

894.  La  cour  supérieure  est  seule  compétente  en 
matière  île  capias. 

895.  Le  demandeur  peut  obtenir  m.  bref  d'assi- 
gnation et  d'arrestation  contre  le  détendeur  dans 
le  cas  où  il  lui  est  dû  personnellement  une  dette  de 
cimpiante  piastres  ou  plus,  que  la  dette  ait  été  créée 
ou  soit  payable  dans  les  limites  des  provinces  de 
Québec   et    d'Ontario,   et    cpie   le  défendeur: 

1.  Est  sur  le  point  de  quitter  les  provinces  de 
Québec  et  d'Ontario  avec  l'intention  de  frauder  ses 
créanciers  en  général  ou  le  demandeur  en  particu- 
11er.  et  (pie  le  demandeur  sera  ainsi  privé  de  son  re- 
cours contre  le  défendeur:    (1)    ou 


(1)      Voir   article    7">."S    S.    R.,    quant    au    capias    émis   contre 
ries   personnes   résidant    dans   Ontario. 
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2.  Cache  ou  soustrait,  ou  a  caché  ou  soustrait,  ou 
est  sur  le  poim  de  cachée  ou  soustraire  ses  biens 
avec  l'intention  «le  frauder  ses  créanciers  en  général 
ou  le  demandeur  en  particulier,  e1  que  le  demandeur 
.sera  ainsi  privé  de  son  recours  contre  le  défendeur; 
ou 

:;.  Est  un  commerçant  qui  a  <-essé  ses  paiements 
et  qui  a  refusé,  bien  que  dûment  requis,  de  faire  ces- 
sion de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses  créanciers. 
(C.  P.,  859). 

896.  Sauf    dans    les    cas    contenus    dans    les    arti- 
es  838  et  834,  le  bref  de  eapias  ne  peut  être  émis: 

i.  Contre  les  prêtres  ou  ministres  de  quelques  dé- 
nomination  (jue   ce   soit  : 

2.  Contre  les  septuagénaires; 

3.  Contre  les  femmes-   (€.   P.,  835,  919,  §  2). 

897.  Le  bref  d'arrestation  peut  être  joint  au 
bref  d'assignation,  ou  être  émis  pendant  l'instance 
comme    un    incident    de    la    cause.    . 

Il  doit,  dans  ce  dernier  cas.  êt<re  accompagné 
d'une  assignation  pour  le  voir  joindre  à  la  demande 
principale   et  déclaré   valable. 

Le  bref  peut  aussi  être  émis  après  Jugement  obte- 
nu   pour  le   recouvrement   de   la   dette. 

S98.  Le  bref  de  eapias  est  obtenu  sur  production 
d'un  affidavit  du  demandeur,  de  son  teneur  de  livres. 
de  son  commis  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  affir- 
mant, outre  la  dette  persotmelle  requise,  l'existence 
d'un  ou  plusieurs  cas  pour  lesquels  le  eapias  peut 
être  émis. 

L'affidavit  doit  être  rédigé  suivant  la  cédule  B 
de  l'appendice  de  ce  code,  ou  toute  autre  formule  de 
même   teneur.      (R.   P.    C.    S..    25,    27.  -C.   P..    119). 
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ci;i>ru:  r. 

FiiK.vn» 

i.     (''mil-    un  <•'•■}'  ni'ti-r  qui  est  sur  h   point  fï< 

tir  les  provinces  'l<    Québec  et  d  .... 

I  Titre  '!<■  la  caus<  \ 

Je,    (nom,   domicile   et    occupation),   étant   '■' 
assermenté,  dé]>ose  et   di^: 

l.     Je  suis   le  demandeur    (ou   teneur  de   livre 
commis  ►eureur    Fondé    du    demandeur, 

h   cas). 

Le   défendeur   est    personnellement   endetta 
rers  le  d<  mandeur  en   fine  somme  de  $ 

:;.     (Vtt..  •  •    >réée  en  la  manière  suivante: 

eer   succinctement    les    causes    fie    Ut    rtctt* 
hnips  <t  le  Hrii  oii  elle  <i  été  contractée}.. 

i.        Le.  défei  le    point    rie   quitter  les 

provinces  de  Qnébec  et   d'Ontario  avec  l'intention  de 
frauder   se-    créaaciers    en    général    et    le   demandeur 
tieulier   (ou  avec  l'inttentiinu  de  frauder  le  de- 
mandeur, selon  Je  cas  i. 

I.e  demandeur   sera    ainsi    privé  de  son    '•■■■ 
conl  re   le  cléfe 
Kt    j*;ii    signé, 
K  s  se  "me 

•.'.     Contre  un  il'fihitcur  qui  ravin   ses  bienS. 

ïnirrt    la  formuh    précédente,   mais  placer 

le  paragraphe  4  pgr  lé  suivant: 

4.     I.e   défendeur  cache    (on   soustrait,   ""   a   eaehe 
on  soustrait,  ou  est  sous  le  point  de  cacher  ou   - 
traire,   selon    h    cas),   se?    biens   dans   Tintent' 
frauder   ses   créancn   -s    ■       général   et   le   demau 
on    particulier    (ou   avec  l'intcntinn   de  frauder  le   de- 
mandeur, selon  h    cas  ) . 
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Contre    tin    débiteur   ■;»>    refuse-   de  fain    camion. 

■i     1<<    première   formule,    mais    en    remplacer 
Jeu  paragraphe  4  et   5  par  le  pdragrapfn    s  titrant  : 
4       Le   défendeur   es1    nu    commerçant    qui    a 

a  e1  qui  rerfnse,  bien  que  requis^  de  faire 
cession    de   ses    biens   pour   le   bénéfice   de   ses   eréan- 

.' 

S!)î).     >s'    La    créance    repose   sur    une    dèmaiid 
dommagesrintéréts    non    liquddés,    l'affidavit    doit,    en 
.  énoncer  la  nature  et  \ç  montant  des  dommages 
-    fait-    qui    y   oui    donné   lieu,   et   être 
o-e   sans   l'ordre  duquel   le  bref  né   peut 
émis. 
lui  autorisant  l'émission  du  bref,  le  juge  doit  fixer 
le    montanl    du    cautionnement    au    moyen    duquel    le 
défendeur   pourra    obtenir  son   élargissement. 
P.,   :  (.M.   910,   913  ). 

900.  r/affidavit  peut  êfi*è  fait  par  nue  seule  per- 
sniiiie.    ou    par    plusieurs    <]ui    déposent,    chacune,    de 

'un   de?    fa  h  s    requis. 

901.  r/affidavil    basé   sur    lu    croyance    dû 

sanl    ou    su      des    renseignements,    doit    énoncer    les 
•rovanee  et   les  sources  ^es  rensëisme- 


('Khl'I.K  S. 

FORMULE    D'AFPIDAVIT    POUR    t'APTAS    BASF:    SUR    LES 

RENSEIGNEMENTS     ET    SUR    T. A     CROYANCE    DU 

DEPOSANT.     (ART.    901.1 

Suivre  les  formules  dans  ht  cédille  />'.  ('sous  Yar~ 
tiele  *'.>v).  mais  remplacer  le  paragraphe  i  par  le 
suivant  : 

Te   suis    informé   d'une   manière   croyable   e1    :e 
crois  <|u<'  le  défendeur  es1   sur  le  point,  etc..   (ou  *)iï- 
vani   le  eus);  el    les  sources  de  mes   renseignements 
-   raisons  de  ma  "croyance  sont  1rs  suivantes: 
i  Le  ■■  énoncer  succinctt  ment  j. 
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902.  Le  bref  est  émis  par  le  protonotaire,  <>u  par 
le  greffier  de   la   coin-  Ge  circuit   qui   agit  en   ce  cas 

connue   officier    de    la    cour    supérieure   et    qui    rédige 
le   bref   eomnie    s'il    était    expédié    par   le    protonotaire, 

903.  A\  a  m  d'émettre  le  bref,  l'offieîer  auquel 
ou  s'adresse  doit  être  convaincu  de  la  suffisance 
des  allégations  de  l'affidavit. 

904.  1-e  bref  esf»  signé  par  l'officier  qui  l'expé- 
die: i!  contient,  au  dos,  la  mention  des  noms  de  la 
personne  qui  a  donné  l'affidavit  et  de  la  somme  pour 
sûreté  de  laquelle  il  est  émis.  et.  dans  le  cas  de 
l'article  899,  du  montant  du  cautionnement  fixé  par 
le  juge.    1  ». 

905.  I-1'  bref  est  adressé  eu  la  manière  prescrite 
en   l'article  601.-     (€.   P.,  116). 

SECTION    II. 

Exécution  du  copias. 

906.  Si  le  bref  de  rapias  est  adressé  au  shérif, 
il  est  tenu  de  l'exécuter  ou  de  le  faire  exécuter  \nw 
ses  officiers.      |C.   P.,   125,    126,   808), 

907.  Si  le  bref  de  capias  est  adressé  à  un  huis- 
sier, il  doit  procéder  à  l'arrestation  du  défendeur  et 
le  remettre  ensuite  avec  le  bref,  au  shérif,  qui  en  dç- 
\  ient    alors    responsable. 

908.  Le  shérif  est  tenu  de  garder  le  défendeur 
dan-  La  prison  commune  de  son  district  jusqu'à  ce 
nue   ce  dernier   donne   caution    ou    soit    libéré. 

909.  H  suffit  de  laisse]-  une  copie  de  la  déclara- 
tion au  défendeur  lui-même  ou  au  greffe  du  tribu- 
nal dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  signification 
du    bref. 

Dans  le  même  délai,  une  copie  de  Taffidavit  doit 
l;:i  être  laissée  à  lui-même  ou  au  greffe. — (C.  P.. 
939,    '.M -2.    '.M s.    954  ). 

(1)  Voir  formules  nos  19,  12  lfi  ei  14  <le  lapperulire 
des   R.    P.    C    S. 
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SECTION   III. 

l/wre    en    liberté   provisoire    moyennant   caution. 

910.  Avant  le  dernier  jour  du  délai  accordé 
pour  comparaître,  le  défendeur  appréhendé  sur  capias 
peut  obtenir  son  élargissement  provisoire  en  four- 
nissant an  shérif  bonnes  et  suffisantes  caillions,  à 
la  satisfaction  de  ce  dernier,  de  paver  le  montant 
«In  jngement  à  inter\7enir  sur  la  demande  en  principal, 
intérêts  et  frais,  on.  dans  le  cas  de  l'article  899,  le 
montant  du  jugement  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  fixée  par  le  juge,  s'il  ne  donne  pas  caution 
an  désir  de  l'article  913  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent celui  auquel  il  est  tenu  de  comparaître,  on  s'il 
ne  se  remet  pas  dans  ce  délai  entre  les  mains  du 
shérif. 

Les  cautions  offertes  doivent,  si  le  demandeur  ou 
le  shérif  le  requiert,  justifier  sons  serment  de  leur 
solvabilité,  mais  ne  sont  pas  tenues  de  le  faire  sur 
leurs  immeubles.      (C.  C,  10:!S.  19.°>9.  1940,  1962  et  s.). 


CE  DU  LE  T. 

FORMULE      DE     CAUTIONNEMENT     PROVISOIRE!, 

(ART.    910.) 

TITRE    DE    LA    CAUSE. 

Nous.  {noms,  domicile  cl  occupation),  comme  cau- 
tions du  défendeur,  promettons  et  nous  engageons 
(conjointement  et  solidairement)  que  le  défendeur 
Ion nera.  (indiquer 'le  jour  auquel  le  défendeur  est  te- 
nu de  comparaître)  ou  en  tout  temps  auparavant,  ou 
dans  les  dix  jours  suivants,  bonne  et  suffisante  cau- 
tion, en  conformité  de  ''article  91  r;  du  Code  de  procé- 
dure civile,  à  la  satisfaction  de  la  cour  supérieure  dans 
ledit  district,  d'un  des  juges  de  ladite'  cour  ou  d  u  pro- 
tonotaire,  on  (pie  le  défendeur  se  remettra  entre  les 
mains  du  shérif,  dans  le  même  délai  :  sinon,  que 
nous,    les    dites    cautions,    paverons    à     (nommer    ici 
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/(    shérif)    shérif  du   district,  ses  héritiers,   représen- 
ta   el    ayants    cause,    le    montant    du    i 

enir    jusqu'à    concurrence    de    (mentionner    wi 
•in a  I    inscrit   sur  le  dos   du   bref,  s'il  ne  s'agit 
pas    (h     ■'•un  ntC(/<s    non     liquides),    et,    eu     | 

comme    fi    laquelle    s'élèveront    les    intérê 
•is   (nu,  dans  le  vas  <U   dommaiu  s  non  li-, 
i:;>  ntionnt  r   siiih  nient    le    montant    lire   par    h     juge, 
'ant  de   un  n  I  ioitiK  r  les   intérêts  <l    •  ■<    trais). 
Et   nous  ;t\  pus  signé. 

911.  Lé  shérif,  en  ce  cas,  n'est  responsable  que 
fle  i;t  solvabilité  «1rs  cautions  an  jour  du  cantionne- 
ment    par    hn   reçu. 

912.  M  est  libéré  de  toute  autre  responsabilité 
en    offrant    im    fcranspôrl    de    l'acte   de   cantiontu 

a   reCri. 

transport    peut   se    l'aire   par   un   simple   endosse- 
ment   du    nom   du   shérif   sur   l'acte   de   ea  ni  i-  umenn-mr. 
91I>.      t*    défendeur    peut    obtenir    son    élarf 

■  •u   fournissant   bonnes  et   suffisantes  cautions. 
à    ia    satisfaction    du    juge    on    du    proi  ••.    qu'il 

fera   cession  de  ses  biens  -pour  le  bénéfice  de  ses  cré- 
anciers rlans   les   trente  jours  de  la   prononciation   du 
jugement    maintenant    le  capias.  et    aussi   qu'il   se   re- 
mettra  -•'.:.-    la   garde  du  shérif,  lorsqu'il  en  s< 
ar    une    ordonnance    du    juge,    dans 
;     la  signification  de  cette  ordonnance  à  lui  ou 
--■     ca  util  ■'-.  et.  <|U*à    défaut    de    t'ai 
et  de  se  livrer,  ou  de  l'un  ou  de  l'autre    ses  cautions 
payeront  au  demandeur  le  montant   ^\u  jugenie 

intérêts    et     frais,    ou.    dan-    !.•    cas    de   l'ar- 
39ÏJ    le    montant    du    jugement    jusqu'à    qonçur- 
le  la   somme    :  le    juge,      (C   1\, 

6.     r.  Ç.,  1938  et  s..  1902  et  - 

CEDUI/E  r. 

»B    GA  UTIl  'XNKMKXT  113.0 

(  Titre  de  la  f-aiix<  i . 
(nom*,  domiiih   <t  occupation),  comme  eau- 
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du    défendeur,    promettons    et    nous    engageons 
(conjointemenl    ei    solidairement)    que   le    défendeur 

cssion  de  ses  biens  pour  le  bénéfice  de  ses. 
créanciers  dans  les  trente  jours  de  la  prononciation 
du  jugemenl  maintenait  le  cardias,  ;1  aussi  • 
défendeur  se  mettra  sous  la  garde  du  shérif,  lorsqu'il 
e  .a  requis  par  une  ordonnance  du  tribunal  ou 
du  juge,  dans  les  t  reine  jours  de  la  signification  de 
cette  ordonnante  à  lui  ou  à  ses  cautions;  et,  qu'à 
défaul  par  le  défendeur  de  faire  cette  cession  ou 
de  se  livrer,  ou  de'l'un  ou  de  l'autre,  dans  tes  délais 
susdits,  nous,  les  dites  cautions,  paverons  an  deman- 
deur le  montant  du  jugement  à  intervenir  jusqu'à, 
concurrence  de  (mentionner  ici  le  moulant  inscrit 
sur  h  <!ns  du  bref  s'il  m  s'agit  nas  <!<  doimmzg'es  non 
liquidés)    et.   en    plus,   toute   autre   somme   à   laquelle 

sronl    les   intérêts  et    les   frais    (on   dans  le  ca& 

nmages  non   lûjuitléa,  mentionner  seulement  le 
montant   fixé   par  le  juge,   omettant   de   mentionner 
h  s  intérêts  <  /  h  s  frais  i . 
Et    nous    axons    signé. 

01-4.      L'élargissemenl     peut    être    obtenu    en    feoul 
avant    jugemenl    en    la    manière    prescril 
l'a  ri  icle    précédent. 

915.  Ce  cautionnement  es1  présenté  sur  a\"îs  eon- 
tenànl     la    désignation1    des    cautions    proposées,    si- 

a    la    ua  nie  demanderesse  ou   à   son   procureur, 
servani   le  délai  d'un  jour  intermédiaire. 

916.  r^es   cautions   offertes   doivent,  si    le   deiuan- 
e    requiert,  justifier  sous   serment   de    leur  sol- 
vabilité, mais    •  ■•  sonl    pas  tenues  de  le   faire  sur  des 

il<  s.      (  <  .   P.,   561.      C.  (\,   1939). 

917.  Les  cautions  ou  Tune  d'elles  peuvent  en 
I  •.!  temps  arrêter  le  défendeur  e1  le  remettre  au 
shérif,  ou  obtenir,  saris  avis,  du  protonotaïre,  une 
ordonnance,    enjoîgnanl    au    shérif    ou    à    un    huissier 

'arrêter. 
L'exécution    de     <■••.      irdonnanee     is1    soumise    aux 
■  icle.  906,  901   «'i    908. 

918.  Quand   les  cautions  arrêtent   elles-mêmes   le 
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défendeur,  le  shérif  ne  peut   être  ,* enu  de  le  recevoir^ 
à    moins   <|ii*il   n'en   soit    requis   par   un   acte   so 
signature  des  cautions  ou  de  l'une  .Telle»,  ou  d< 
procureur  fondé. 

Cet  acte  doil   contenir  la   mention  du  tribunal,   les 

noms  de>   parties  en  cause  et  <\i>*  cautions,  pt   requé- 
rir le  shérif  de  prendre  le  débiteur  sous  sa  charge. 
Le  shérif  doit    leur  donner  acte    le   la    livraison  du 

débiteur. 

SECTION    IV.      ' 

'  oiitrstdliuit    ihi    eu /tins. 

919.  Sur  requête  présenté^  au  juge,  le  défendeur 
peut  faire  annuler  le  capias  dans  les  cas  suivants: 

1.  S'il  établi!  que  les  allégations  de  Taffidavit 
sur   lequel   est    basé   le  capias  sont    insuffisantes; 

2.  S'il   établit    qu'il    est    exempt    de    l'incarcération; 
:;.     Si    le  demandeur    ne    neuf    établir    la    vérité     les 

allégations  essentielles  de  Taffidavit.  (  (".  P.,  1."».  § 
B,   -u."..  B96). 

920.  Aux  fins  de  juger  cet  incident,  le  juge  peut 
ordonner  le  rapport  immédiat  du  bref  de  capias  et 
des  procédures  sur  icelui;  mais  les  délais  pour  plai- 
der à  l'action  ne  commencent  à  courir  «pie  du  jour 
où  h-  rapport  du  bref  eût  autrement  été  fait. 

921.  Si  la  contestation  ne  porte  que  sûr  la  suf- 
fisance des  allégations  de  l'affklavît,  le  juge  peut  en 
disposer  après  avoir  entendu   les   parties. 

922.  Si    la    contestation    est    basée   sur    la    f..    - 

té  des  allégations  ou  sur  ce  que  le  défendeur  est  ex- 
empt d'incarcération,  elle  doit  être  liée  sur  la  re- 
quête  indépendamment  de  la  contestation  sur  la  de- 
mande principale. 

Cette  contestation  est  soumise  aux  règles  et  dé- 
lais  des   causes   sommaires-—  (('.    I'..    1156  et   s.). 

921».       1-e    défendeur    dont     la     demande    de    libéra- 
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tîon  est  repoussée  peul  se  pourvoir  en  révision  on  en 
appel.   (1)      (C.  P.,  52). 

924.  Au  cas  où  le  eapias  est  annulé  par  le  tribu- 
nal on  le  juge,  le  demandeur  peut  obtenir  la  suspen- 
sion du  jugement,  en  déclarant  immédiatement  qu'il 
entend   le  faire  reviser  ou   le   porter  en   appel. 

Dans  le  premier  cas  il  doit  faire  signifier  l'ins- 
cription et  faire  le  dépôt  requis  par  l'article  1196 
avant  l'expiration  du  jour  juridique  qui  suit  le  pro- 
noncé du  jugement,  et,  dans  le  second,  faire  signifier 
l'inscription  dans  le  même  délai  et  donner  caution 
en   la   manière  ordinaire. 

S'il  y  a  lieu  à  appel  eu  faveur  du  demandeur  de 
la  sentence  en  révision,  il  doit  déclarer  immédiate- 
ment son  intention  à  cet  effet,  produire  sou  inscrip- 
tion en  appel  avant  l'expiration  du  jour  juridique 
qui  suit  le  prononcé  du  jugement  en  revision,  et 
donner  caution  en   la    manière  ordinaire. 

A  défaut  par  le  demandeur  de  remplir  ces  forma- 
lités, le  défendeur  est   libère.-     (C.  P.,  1209). 

SECTION    V. 

Effet  <ln  eapias. 

925.  A  la  requête  du  demandeur,  le  débiteur,  con- 
tre lequel  un  eapias  a  été  maintenu  et  qui  a  été  élar- 
gi sous  caution,  peut  être  condamné  par  le  tribunal 
à    être    emprisonné    pour    un    temps    indéterminé. 

L'ordonnance  qui  prononce  l'incarcération  peut  être 
rendue  aussitôt  après  le  jugement  maintenant  le 
eapias,  mais  elle  n'est  exécutoire  que  trente  jours 
après  sa   signification. 

Pour  le  surplus,  elle  est  demandée,  contestée  et 
mise  à  exécution  comme  la  contrainte.— (C  P..  837 
et  s.). 

926.  Sauf  la    responsabilité  encourue   par  les  eau- 
Ci)      A     compter    <le    l'entrée    en    vigueur    de    la    loi    10    Geo. 

V,  (.  Tit,  les  articles  823  et  924  seront  remplacés  par  les 
articles  correspondants  mentionnés  en  la  section  10  de  cette 
loi,   reproduite  au   supplément   de  ce  Code 
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t-îons  l«»  isque  le  défendeur  u'ii   •  as  t'ai  le-,  see 

biens  dans  les  trente  jours  <\w  jugement    main 
le  eapla>,  le  débiteur  peut  en  tout  tenij)»  fai  --      ; 

de  ses  bï<  .  P.,  ft53,  §  l,  913.). 

927.  La   cession    faite   à    la    suite 

régie  par  -  contenues  dans  les  articles 

ùvement,  sauï  les  règles  particulières  énon- 
cées dans  la    présente  section. 

928.  •-'  cession  de  biens  se  fail  par  la  prod  . 
rie  la  déclaration  et  du  bilan  au  greffe  de 
périeure    pour  le   district    où   n    été   émis    Le   carias.— r 
(  i        '..    B5<      362  |. 

929.  Après  la  Domination  du  curateur,  le  dossier 
»les  pi'  i  cession  est  transmis  au  protonq- 
taire  de  La   cour  supérieure  du  district   où  '■••  dé  i 

a    sa    place   d'affaires,   et,   en    l'absence  de  semblable 
établissement,  du  district   où   i!   est   dontic 

Néanmoins"  si    le  débitei  r   n'a   ni   domicile   ni    place 
d'affaires  dans  la   prorince,  le  dossier  resl 
fe  nii  la  cession  a  été  Faite.-    M  .   P.,  >"i  ). 

930.  I-»'    bilan    peut,    «m    outre    dés      as    énoncés 
dans    l'article    885.   être   contesté   à    raison    du    recelé" 
ifiiî    a    précédé  Te"    capias    Pt    qui    en    a    déterminé    ie 
maintien,    à    moins   que   les   objets    recelés 
compris  dans  le   bilan;   et,  -'il   es1    établi  nue 

"y  ont   pas  ''-té  compris,  le  débiteur  es 
de  la   peine  édictée  par  l'article  888.      (O. 


<  n.MTi  iïe  xxxiv. 

SECTION    :. 

981.      Le    créancier    peut    obtenir    avanl    jugement 
un    bref  à    l'effet    de    l'aire  arrêter   les 

;    débiteur,  dans   les  cas   où    il   existe    une   dette 
i  1 1  <  |    piastres    due    personnel  le  ment     par    le 
défi-  i  dénia  ndeur  : 
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i .      Dan-  le  cas  du  dernier  ■ 

:.'.      Pans   le  cas  où  U\  défendeur 

(a)      Kst  sur   le   point    de  quitter   la    province 
l'intention   de   frauder   ses  créanciers   en   général   on 
le    demandeur    en    particulier,    et    (pie    le    dema 
.sera   ainsi   privé  de  sou   l'accours  contre   le  défen 

{ i>  )  <  ache  <>c  soustrait,  "ii  a  caché  oii  soustrait, 
ou  est  sur  le  point  de  cacher  on  soustraire  ses  biens 
avec  l'intention  de  frauder  ses  créanciers  en  gé 
ou  le  demandeur  en  particulier,  et  «pie  le  demandeur 
se'-;t  ainsi  privé  de  son  recours  contre  le  défendeur; 
ou 

if)      Kst  un  commerçant  cjiii  a  cessé  ses  paieu 
et    qui    a    refusé,    bien    que    dûment    requis,    de    faire 
cession    de  ses    biens    pour   le   bénéfice   de    ses 
ciers.    (1)      (<'.  P.,   15,   §    S,   612,   895,   940  i  . 

932.  I-e    bref   d'arrêt    simple   est    adressé   eH 
cuté  en  la  manière  prescrite  à  L'article  <><H. 

il    enjoint    au    shérif    ou    à    l'huissier    de   saisir   les 
les  et   effets   du   défendeur  et   d'assigner  ce  der- 
nier à    comparaître    pour    répondre   à    la    demande   et 
voir  déclarer   valable   la   saisie   faite. 

933.  l-c  bref  es1  obtenu  sur  production  d'i 
fidavil  i\w  demandeur,  de  son  teneur  de  livres,  de 
son  commis  ou  de  sou  fondé  de  pouvoirs,  affirmant, 
dan>.  le  cas  de  dernier  éqnipeur,  l'existence  de  la 
dette  requise,  et.  dans  les  autres  cas,  outre  la  dette 
requise,  l'existence  d'un  ou  de  plusieurs  des  autres 
cas  pour  lesquels  le  bref  de  saisie-arrêt  peut  être 
émis.      (  R.    P.   (  .   S..   £5,   37.     ('.    P..    112.    119). 

934.  Oc  bref  est  expédié  par  le  protonotaire  ou 
par  le  greffier  de  la  cour  de  circuit  suivant  le  cas, 
et    esl    assujetti   aux   mêmes    formalités  que    les   assl- 

I  ion-   ordinaires. 
I!    peut   aussi   être  expédié   pour   la   cour  supérieure 
par   le  greffier   de    la   cour   de   circuif    qui    ae/it    en  ce 


t  1  i      Voir    7559    S.    R.,    quant    à    l'acte    d'indemnité   que   peut 
le   shérif   ou    l'huissier   saisissant    lors   <îo    la   saisie   d'un 

train    de    !<•■  <rucUion. 
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cas  comme  officier  de  la  cour  supérieure,  et  qui  ré- 
dige le  bref  comme  s'il  était  expédié  par  le  proto- 
notaire.    |  l  | 

935.  I-a  saisie  des  biens  «lu  défendeur  et  la  no- 
mination et  les  pouvoirs  des  gardiens  ou  dépositai- 
res ->'uî  sujettes  aux  règles  relatives  à  l'exécution 
d'un   jugement. 

L'officier-  saisissant  peul  procéder  à  la  saisir  dans 
un  autre  district,  si  le  débiteur  y  a  transporté  ses 
effets  ou   s'y  est   retiré.-   (II.   P.  C.   S..   72.   73). 

936.  Une  copie  du  bref  doit  être  laissée  au  dé- 
fendeur, aussitôt  (pie  la  saisie  est   parfaite. 

937.  >Si  ie  défendeur  a  quitté  la  province,  ou  se 
cache  afin  d'empêcher  la  signification  du  bref  ou  du 
procès-verbal,  le  juge,  sur  procès-verbal  l'attestant, 
peut  prescrire  le  mode  de  signification.—  (C.  P.,  145, 
146). 

938.  Le    défendeur    dont     les    effets    ont    été    arrê- 
■  ii    en    obtenir    la    restitution   de    L'officier   sai- 
sissant, dans  les  trois    jours  à   compter  de   la  signifi- 
cation  du  procès- verbal   de  saisie: 

1.  En  déposant  entre  Les  mains  de  l'officiel-  sai- 
sissant le  montant  de  la  somme  portée  au  dos  du 
bref  avec  intérêts  et  frais,  ou  ce  montant  seulement 
s'il  s'ai>it  de  dommages  non  liquidés; 

2.  En  donnant  à  l'officié:'  saisi-saut,  qui  est  tenu 
de  la  recevoir,  caution  bonne  et  suffisante,  avec  jus- 
tification sous  serinent  et  au  montant  endossé  sur 
le  bref  avec  intérêt  ei  frais,  et  à  ce  montant  seule- 
menl  s'il  <"a";ii  de  dommages  non  liquidés,  de  satis- 
faire  an   jugement   à    intervenir. 

A  défaut  de  ce  faire  dans  le  délai  ci-dessus,  les 
effet>  demeurent  sous  la  main  de  la  .justice  pour 
faire  f;;ee  au  jugement,  à  moins  qu'il  n'en  soit  au- 
trement   ordonné    par   le   juge.      (B"<   P.   C,   S.,   71). 

939.  Les  dispositions  contenues  dans  les  arti- 
cles 899,  900,  901,  902.,  904.  909  et  919  à  924  inclusive- 
ment   régissent    l'émission,    la    forme,    l'exécution    et 

(1)  Voir  tes  formules  nos  10  et  1".  de  l'appendice  des 
R.    P.    C.    S. 


BAISIE-ARRE1    AVANT    Jl  GEMENT.  231 

la  contestation  lin  bref  d'arrêt  simple,  en  autant 
qu'elles  sont  applicables;— (K.  P.  C.  S.,  73.— C.  P., 
52,   640). 

SECTION    II. 

Arrêt  en   tua  lus  tierces. 

940.  Dans  tous  les  cas  où  un  bref  d'arrêt  sim- 
ple ]XMit  être  octroyé,  le  créancier  peut  faire  arrê- 
ter les  biens  meubles  de  son  débiteur  qui  *e  trou- 
vent entre  les  mains  de  tierces  personnes,  ainsi  que 
les  deniers  qu'elles  peuvent  lui  devoir.— (C  P.,  15, 
§   g,  677,  931,  1152). 

941.  Cet  arrêt  se  tait  au  moyen  d'un  bref,  adres- 
sé et  exécuté  eu  la  manière  prescrite  à  l'article  601, 
enjoignant  aux  tiers  saisis  de  ne  point  se  dessaisir 
des  effets  mobiliers  qu'ils  ont  en  leur  possession  ap- 
partenant au  défendeur  et  des  deniers  ou  autres  cho- 
se- qu'ils  peuvent  lui  devoir  ou  auront  à  lui  payer, 
avant  qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal,  et 
leur  ordonnant  de  comparaître  au  .jour  et  à  l'heu- 
re fixés  pour  déclarer  sous  serment  quels  effets 
ils  ont  ^\]  leur  possession  appartenant  au  défendeur, 
et  quelles  sommes  de  deniers  ou  autres  choses  ils 
lui  doivent  ou  auront  à  lui  payer,  avec  assignation 
au  défendeur  de  comparaître  au  jour  fixé,  de  répon- 
dre à  la  demande  et  de  voir  déclarer  la  saisie-arrêt 
valable. 

Lorsqu'il  â'agit  de  la  saisie  des  traitements,  salai- 
res et  gages,  le  bref  doit  aussi  contenir  la  mention 
de  la  résidence  du  défendeur,  de  la  nature  de  ses 
fonctions  et  de  l'endroit  OÙ  il  les  exeice.  (1)  —  (C. 
P.,  678). 

942.  Le  berf  est  revêtu  de  toutes  les  formes  re- 
quises pour  une  assignation  ordinaire,  et  est  sujet 
aux  dispositions  contenues  dans  les  articles  899,  900, 
901.  903,  904.  909.  933  et  934  en  autant  qu'elles  sont 
applicables. 


(1)      Voir    lf  ^    fiirmulfs    nos    13     et    23    de    l'appendice    des 
R.    P.    C    S. 
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943.  i><is    dispositions    contenues    dans    les    arti- 
cles   679,    680,    682,    683-,      -  -  -        687,    688,    690, 

92,  693,  694,  695,  696,  607   el    698  sont   également 
ables  dans   les  cas   d'arrêt    eii   mains  tierces. 
(K.    P.   (  .   S..   7:3,. 

944.  Si  la  déclaration  (in  tiers  saisi  n'est  pas  con- 
<     juge,  en    prononçant   sur    la    demande   prin- 

.   adjuge  snr   l'arrêt    e1    la   déclaration    du   tiers 
s  a  '  -  i . 

945.  ka  contestation  de   l'arrêt   par  le  défendeur 
pel  du  jugelnertt  sur  îa  requête  pour  annulât»    i 

■    si  jeta   aux    règles   des   articles   919   à    024   ineï.i* 
nt. 


(  H  \!M!  i:k    XXXV. 

34  1  B  !  I-:-  I  :  K  V  K  M  )1  •  'A  TTOX. 

946.  (  elui  qui   a   droil    de  revendiquer   une  chose 
mobilière  peu1   obtenir  un  bref  à   l'effet   de  la   mettre 

a    main   de   la    justii-<>.  <mi    produisant    un   affida- 

"M.-ant    son  droit  et    désignant   la   chose  de  ma- 

en   constater,   IMdenl  \té.    |  1  ) 

Ce  droit  de  saisir-revendiquer  peu!  être  exercé  par 

étaire,  le  gagiste,  le  dépositaire  l'usufruitier, 

.  <'    de   substitution   et    le   substitué.      (  U.    P.   ('. 

.    :;.     C.    P.,    L5,    S    8,    112,    119,    876,    1022,    1103, 

1152.     C.   C.,   459,  947,   956,    1543,    1998,   1999,   2268). 

947.  r.e   bref    dé   saisie-revendication    enjoint    de 
saisir   les     lifts  revendiqués  et  de   les  entiercer  jns- 

:e  qu'il  soit    adjugé  sur   la    revendication. 
Mention  est   fait»-  au  dos  du   bref  du   nom  de  Ja   per- 
sonne sur  la   déposition   de   laquelle  il  est   émis.    (2) 

948.  bcs   formalités    prescrites    flans    les    articles 
.j.  934,  935  et  93€  sont  observées  dans  la  sa'isie- 

(1)      Voir     l'article     7559     S.     R.,     quant     à     l'acte    «rincleinni- 
peul    exiger  le  shérif  ou   l'huissier  saisissant,   tors  de  là 
evendication    d'un    train    r]p    ),<>is    ou    de    bois    .te    cons* 
on. 

Voir     les    formule»    nos     10    et 
R.    P. 
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revendication    en.  autant    Qu'elles    peuvent    s'y    appli- 
quer.-    (  Et.  P.  C.  S.. 

949.      Lé    défendeur    peut    obtenir    que    les    effets 
soient    rends   en   sa    possession,  en    donnant   bonne   et 
suffisante    caution    de    les    représenter    lorsqi 
sera   requis,  ee  A  quoi   ii  est   alors  tenu  comme  sé- 

quest  re    judiciaire. 

Néanmoins,  le  juge  peut.  Suivant   les  eircoiasta 
en   accorder  ta    possession    au   demandeur   aux    Q 
conditions.      (IJ.    P.   (.   S..    71.      G.    P..   833,   §   2.— C.  t., 
et    s.). 

95*0.  Avant  (pie  les  effets  soient  livrés  à  la  par- 
tic  qui  en  demande  la  remise,  l'autre  partie  pei 
ger  qu'il  soit  fait  un  procès-verbal  constatant  l'état 
des  effets,  leur  description  et  leur,  évaluation,  afin 
de  régler  le  montant  ^\\  cautionnement,  ci  ce  par  ex- 
perts nommés  suivant  la  procédure  ordinaire.  (C. 
P.,    392    et    s.). 

951.  Si  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  réclame 
la  remise  des  effets  saisis,  ils  demeurent  à  la  charge 
du  gardien  nommé;  ou,  à  la  demande  de  l'une  ou 
de  l'autre  ries  parties.  le  juge  peut,  s'ils  sont  sus- 
ceptibles de  produite  des  fruits,  ordonner  qu'ils 
soient  mis  entre  les  mains  d'un  séquestre.-  (Il,  V.  C. 
s..   72.     C,   P.  973  et   s.). 


C'HAWPRE  XXXVI. 
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952.      Le   propriétaire  ou    locateur   peut    fai 
sir    pour    loyers,    fermages    el    autres    sommes    exigi- 

i  vertu  i\i\  bai'l,  les  effets  et  fruits  sujets 
privilège   qui   se   trouvent   dans   la    maison    e1    i  ;s 
nients   ou    sur    la    teiye    loties.    (1)      il;.    P.   C.   S.,   72, 
73.     C.  P.,  La,  §  s.  110,  598,  599,  640,  871,  1089,  1152  et 
3,      C.C.,    1619  ei    g  .  2005). 


(1)      Voir     les    formules     nos     19    et     -'1     <ie    l'appendice    des 
R.    P.    C.S. 
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953.  Il  peut  également  suivre  et  saisir  ailleurs, 
même  pour  les  sommes  non  encore  exigibles,  les  ef- 
fets mobiliers  qui  garnissent  la  maison  ou  les  lieux 
loués,  lorsqu'ils  <>nt  été  déplacés  sans  son  consente*- 
ment,  dans  les  huit   jours  qui  suivent  ce  déplacement, 

La  saisie  par  droit  de  suite  doit  être  signifiée  au 
nouveau  locateur,  <|ui  doit  être  mis  en  cause  .pour 
la    voir   déclarer   exécutoire.    (1)      (C.   C„    1Ô23). 

954.  Les  dispositions  (/(.menues  dans  l'article 
93ô.  ainsi  que  celles  contenues  dans  l'article  909 
relativement  à  la  signiiication  de  la  déclaration,  sont 
également  applicables  à   la  saisie-gagerie. 


CHAPITRE   XXXVII. 

SAISI  E    CONSERVATOIRE. 

955.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  remède  égale- 
ment approprié,  avantageux  et  efficace,  le  demandeur 
j  eut  obtenir  une  saisie  conservatoire  sur  production 
d'un  affidav  it  exposant  : 

1.  Qu'il  est  fondé  à  recouvrer  la  possession  d'un 
bien    meuble  qu'il   a    vendu   à   ternie: 

2.  Qu'il  esi  fondé  à  être  colloque  par  préférence 
sur  le  prix  d'uri  bien  meuble,  et  qu'on  en  use  de  ma- 
nière |  lui  faire  perdre  son  recours; 

:;.  Qn'il  est  fondé  par  suite  de  quelque  disposition 
légale  à  faire  mettre  sons  la  garde  de  la  justice  an 
bien  meuble  pour  assurer  l'exercice  de  ses  droits 
sur  icelui.  (2)  (C.  P.,  15,  §  s.  c.  (\,  1543,  1938, 
1999  ,, 

956.  Les  règles  qui  régissent  la  saisie-arrêt  avant 
juge.menl    sont    observées  dans  la  saisie  conservatoire 

autant    qu'elles   peuvent    s'v   appliquer.     (  h'.  1*.   C 

^  .   -:j.   73). 


(11  Voir    les    formules    nos    29    et     23    de    l'appendice    des 

B      .".  C.     S. 

ci)  Voir    les    formules    nos    1"    et    17    de    l'appendice    «les 

r.  P.  C.   s: 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

INJONCTIONS.    (1> 

957.  Un  juge  de  la  cour  supérieure  peut  accorder 

une  ordonnance  d'injonction  interlocutoire,  dans  cha- 
cun des  cas   suivants: 

1,  Lors  de  rémission   du    bref  d'assignation: 

(a)  Lorsqu'il  appert  de  la  requête  que  Le  deman- 
deur a  droit  au  remède  demandé,  et  <pie  ce  remède 
consiste  en  tout  on  en  partie  à  empêcher  la  commis- 
sion ou  la  continuation  d'une  action  ou  opération, 
soit   pour   un   temps,  soit    pour  toujours: 

(6)  Lorsque  la  commission  ou  la  continuation 
d'une  action  on  opération  causerait  des  dégradations, 
ou   un   tort  sérieux  ou   irréparable. 

2.  Au  cours  d'une   instance: 

(a)  Lorsque  la  commission  ou  la  continuation 
d'une  action  ou  opération  pendant  l'instance  cause- 
rait des  dégradations,  ou  un  tort  sérieux  ou  irré- 
parable : 

(  h  )  Lorsque  la  partie  adverse  fait  ou  est  sur  le 
point  de  faire  un  acte  attentatoire  aux  droits  du 
demandeur  '>u  aux  dispositions  de  la  loi  touchant 
l'objei  de  la  demande,  qui  est  de  nature  à  rendre  le 
jugement   inefficace.      (('.   P.,  15,  §  8). 

958.  Une    injonction    ne    peut    être    accordée: 

1.  Poui  empêcher  des  procédures  judiciaires,  sauf 
le  pouvoir  du  tribunal  ou  du  juge  d'enjoindre,  par 
une  ordonnance  rendue  dans  une  affaire  ou  instance 
pendante  devant  lui,  la  suspension  des  procédures  en 
Scelle  : 

2.  Pour  empêcher  l'exercice  d'une  charge  dans 
nn^    corporation    publique    ou    privée. 

959.  Après  l'émission  de  l'injonction  interlocu- 
toire, toute  injonction  interlocutoire  additionnelle 
ju^ée    nécessaire    peut    être    décernée. 

980.  La  demande  d'injonction  interlocutoire  se 
fait  par  une  requête  libellée  appuyée  d'un  ou  de  plu- 
sieurs affidavit  attestant    la   vérité  de  ses  allégations. 


Cl)      Voir   la    formule   no   40   de   l'appendice   des   R.    P.    C. 
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961.      Dans   les   «i« s   île   nécessité    urgente,   le  juge 

accorder   l'injonction    interlocutoire  sans   avis. 
Dans    tous    les    autre-    oas,    il    doit    exiger    qu'avis 
■.unie   à    la    partit-    adverse    en    la    manière    qu'il 
convenable;  mais  il  peut   alors  décerner  une  in- 
jonction  intérimaire,  qui   reste  en   vigueur  durant   le 
-   y    spécifié. 
9612.      Le  jugé  peut,  lors  de  la   présentation  de  la 
te,   permettre  à   chaque   partie  de   répoudr< 
écrit   aux  allégations  de  la  partie  adverse,  et  d< 
duire  dès   affidavit   ou   dé   faire   une  enquête  si   c'est 
îsairc,  e1    fixer    les   délais  pour  ce   faire. 
063.      L'injonction     intérimaire    ou     interlocutoire 
1    être  émise,  a    moins  que  la    personne  <jui  la 
ide  ife  donne   préalablement  caution,  en   la   ma- 
•i   pour  le  montant  prescrit  par  le  jiu 
iction,    de    payer    les    frais    <M     les    don: 
H   la   partie  adverse  pur  ;'ém'-s:i  m   de  l'injonc- 
tion. 

î  la  us  le  cas  d'injonct  ion  addil  ionnel 

user    de    l'obligation    de    donner   caution» 
Il   peut,  en  tout   temps,  élever  ou  diminuer  le  mon- 
tant   du    cautionnement    <>u    ordonner   qu'un    caution- 
nement  <|ui    est    devenu    insuffisant    soil     remplacé. 
(<'.   P.,  559  e1   s.) 
f)64.      L'injonction  consisb    en  une  ordonnance    en 
ant  à  i:i   partie  adverse  et   à  ses  officiers,  repré- 
sentants et  employés  de  ne  pas  commettre  une  action 
ninée  on  de  susj>endre  toutes  actions  ei    opéra- 
tion^   relatives    aux    matières   eu    litige   sous    'es    pei- 
de  droit. 
965.      L'ordonnance   est    sij  la    partie    ad- 

•  n   la    manière    prescrite   pour    les  brefs   • 
ion    ou    en    la    ma  ni<  •         _ ■      1  udique* 

'injonction    interlocutoire    es1    décerné 

:,i  bref  d'assignation,  elle  es1    signifi< 
•    v    que    ce    bref,   (pli    enjoinl    au    défendeur 
. '■•ile   de    la    requête   libellée   a    an- 
-      ■     .  rnèe   ;•,  n    cou  rs   d< 

>'•■ 
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066.      Dans  ie  cas  où  l'injonction   interlocutoire  a 

ée   sans   avis,    la    personne    contre   laquelle 

•    dirigée  peut,  en  toul   temi>s  avant   jugetnent, 

mnander    l'annulation    on     la     modification     peu 

motion. 

La  contestation  sut  cette  demande  es;  sotunase  aux 

'"article    962. 

967.  L'injonction  peut  de  lemiN  à  antre  être  su>- 
■    pour  telle    période   de   temps   et    à    tell< 

s,     relativement     an     cautionne  nienl     ou     autre- 
.     ;ne    îe   juge    trouve    raisonnable,   et    peut    être 
Riibséqueurment    i*enouvelée    de   temps    a    antre    de   la 
uière. 

968.  Le    jugement    final    adjuge    sur    le-    eoaicrœ 

te.    ainsi   que   sur   le   mérite   de    l'ae- 

;    est   en    faveur  d;i    requérant,   il    pro- 
:   injonctions  requises  et   adjug*  -    frais. 

Il    doil  signifié    à    la    parti» 

"47  I. 

969.  Le  jugement  final  qui  confirme  une  injonc- 
tion interlocutoire,  reste  en  vigueur  nonobstant  l'ap- 
pel  on    ia    révision. 

L'injonction    interlocutoire    reste    en    vigueur,    no- 
■>t   le  jugement  final  qui  l'annule,  lorsque  le  re- 
quérant    déclare,    immédiatement    après    le    prononcé 
renient,  qu'il  entend  le  porter  en   révision  ou  en; 
.  et    l'ait    signifier,  dans   les  deux  jours  qui   sui- 
vent,  l'inscription  en   révision  ou   en   appel. 

'.-■    tribunal    devant    lequel    l'appel    est    porté,    lors- 
que  la   demandé  en   est    faite   pendant    un    terme*   ou 
e   la  demande  en  es1    faite   hors  de   terme 
•ie  la   cour  du   banc  du   roi  ou   deux  jugées  de   ia 
eure,   selon    le    cas.    peuvent    suspendre    i'itt- 
•  m     proi  isoil  enient .     (  1  ) 
£>7©.      *  si    •"es!    pratica-blc,   ordo 

hmetion,   ia   démolition   nu   l'en  Ici  ;      tout 


r>i     [fl    <;.-.. 
1  •  ■     par    rartù  k      e 

lant   mention 
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ce  qui   a   été  fait   en   contravention    avec    une   injonc- 
tion.—(C.   1'..   608). 

971.  La  personne  contre  laquelle  est  dirigée  l'in- 
jonction, qui  y  contrerient  on  refuse  «l'y  obéir,  ou 
la  personne  qui,  n'y  étant  ni  nommée  ni  désignée,  y 
contrevient  sciemment,  est  passible  d'une  amende, 
payable  à  la  couronne,  n'excédant  pas  deux  mille 
piastres  avec  ou  sans  emprisonnement  de  soixan- 
te jours,  .-ans  préjudice  du  recours  en  dommages  de 
la   partie  lésée. 

Ces  pénalités  peuvent  être  infligées  derechef,  jus- 
qu'à ce  (|iie  contrevenant  ait  obéi  à  l'ordonnance 
du   tribunal. 

972.  tes     pénalités    édictées     par    l'article 

dent  sont   imposées  sur  règle  signifiée  préalablement 
au  contrevenant. 


CHAPITRE    XXXIX. 
SEQUESTRE   JUDICIAIRE. 

973.  I-;i  demande  en  séquestre  es1  formée  par 
requête  présentée  au  tribunal  ou  an  juge. 

I.e  tribunal  peut  aussi  l'ordonner  sans  la  demande 
des  parties,  suivant  les  circonstances.  (  \l.  P.  C.  S., 
74.      C.   P.,   15,   §   s.   713,  951.      (  .  (..    1833  et    s.). 

974.  La  sentence  qui  ordonne  le  séquestre  assi- 
gne les  parties  à  comparaître  devanl  le  tribunal  ou 
devant  un  juge,  à  jouï  fixe,  pour  nommer  le  séques- 
tre;   et.    si    les    parties    ne    peuvent    s'accorder 

Tune  d'elles  l'ait  défaut,  le   juge  le  nomme  d'office. — ■ 
(C.   P.,   -.94.  §8). 

975.  I  "   avis,  contenant    indication   du   tero 

du  lieu  on  il  pourra  prêter  serment,  est  donné  au  sé- 
questre  et    de   sa    nomination. 

976.  !-i'  séquestre  doit  faire  serment,  devant  le 
juge  ou  1*'  protonotaire,  de  bien  et  fidèlement  admi- 
nistrer les  (dioses  dont    il  est   constitué  dépositaire. 

Il    est   .mis   eu    possession    par    un    h     ssier     •    i    en 
drame    procès-verbal    contenant     lr>    description    des 
is  séquest  rés. 
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Ce  procès-verbal  est  signé  par  l'huissier,  ainsi  que 
par  ie  séquestre,  s'il  sait  signer;  sinon  mention  doit 
être  faite  cju'il  a  déclaré  ne  savoir  signer  après  in- 
terpellation, et  lecture  à  Lui  faite  du  procès-verbal.  - 
(€.    P.,   833    §    2). 

977.  Si  l'une  des  parties  empêche  par  violence 
l'établissement  ou  l'administration  du  séquestre,  L'an- 
tre partie  peut  demander  d'être  mise  en  possession 
provisoire  des  choses  eontentieuses  aux  mêmes  cen- 
ditious    «prune    séquest  re. 


CINQUIEME    PARTIE. 
Procédures  spécifiiez. 

CHAPITRE  XL. 

PROCEDURES   RELATIVES   AUX  CORPORATIONS  ET   AUX 
FONCTIONS    PUBLIQUES. 

SECTION    T. 

Corporations   formées   irrégulièrement    et   celles   qui 
violent   on  r.ri-rdcHt  leurs  pouvoirs. 

978.  (Tel  qu'amendé  par  2  Cfeo.  V.  c.  51,  s.  i). 
Le  procureur  général  doit  dans  le  cas  d'intérêl  pu- 
blic   générât,    e1    peut,    mais    n'y    esi    pas    tenu    dans 

les  autres  cas.  à  moins  qu'il  ne  lui  soit  donné  un 
cautionnement  (pie  le  gouvernement  sera  indemnisé 
des  Irais,  poursuivre  chacune  des  infractions  dans 
les    cas    suivant  s  : 

1.  Lorsqu'une  association  ou  un  nombre  quel- 
conque de  personnes.  agî1  comne'  Corporation  sans 
être   légalement    constitué  ou    reconnu: 

2.  Lorsqu'une  corporation,  un  corps  ou  un  bù- 
■  a  o.iic  viole  quelqu'une  des  dispositions  dfs  ac- 
tes qui  le  régissent,  un  devient  passible  de  la  fdr- 
fairmv   de   ses   droits,   ou   commet   on    omet    des   actes 
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L'exécution    ou    l'omission    équivaut    à    une    re- 
nonciation   à    ses   droits,    privilèges   on    i'raïu-lii-    - 
assume   quelque    |>ouvoir,    franchise    on    privilèg 
ne   lui   appartient   pas  ou  ne   lui  est    pas  çoirféi 
la  loi. 

;>.     Toute    |ïerson  ne  intér< 
vre.  en  son   propre   nom,  toute  infraction   : 
acte.      <  ('.  I'.,  l.").  §  ô.  ."><)<»). 

979.      Fvorsque  <-auTi<  •:■  [tour  les   frais 

donné,     rïnformation     libellée    doil     mentionner     les. 

ile   !;:   personne  qui  a  sollicité  la    po 
près   :!ii    procureur  général   et    de  celle  qui 
caution   des    f  aïs. 

98©.      ke  bref  d'assignation  ne  [>cut  être    •■:    .-  sai  3 
l'autorisation     du    juge,    accordée    sur     présen 
information   libellée  contenant   des  concl 
applicables  à    la   contravention,  et    accompagnée  <i'in 
ivîl   affirmant    là   vérité  des  faits  allégués  dans 
l'information.      (  îî.    I'.   C\   S..   2h,   37). 

9S0a.      (Tel    qu'ajouté    par   2   Ueo.    V,   c. 
Lorsqiie    1-e    br<  f   est    demandé    par    une  ic   an- 

tre  q  :e  le  procureur-général,  il  ne  |ieu'l  être  émis  que 
sî  le  fiai  ou  praecipe  es.1  aussi  accompagné  d'une 
autorisation  écrite  du    procureur-général. 

981.      '••'  bref  a    ia    même  forme  que  1<j-   bre 
dîna  ires   d'assignat  ion. 

9S2£.  fiorsque  le  bref  est  adressé  à  des  |>ersonues 
agissant  illégalement  comme  corporation,  il  ■  -!  si- 
gnifié à  une  de  ces  personnes,  on  au  principal  br- 
çeau  ou  lien  d'ajffaires  de  l'association,  eu  parlant 
à    une   [>ersonne   raisonnable. 

983.  ';1  procédure  est,  pour  le  surplus,  soumise 
aux  règles  et  délais  des  ca  ses  s  mimaires  ;  i  '  !\, 
I  153  et  s.). 

98-1.     Si     le    jugement    déclare    r.;- 
galemenl    formée,    les    personnes    qui    la    compo 
Ront     personnellement    tenues    au    paiement     de 
pens;  et,  si   le  jugement   es1    rendu  contre 
ration,  un   corps  on    :  n    bureau   n  ibii  •.   :  ■ 
vent   être   prélevés,    -  les   biens  'le  telle 

ration,    corps   ou    bureau    public,    soit     sur 
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particuliers  des  directeurs  ou   .Mitres  officier.-  i 

représentent . 

985.  Lorsqu'une  corporation,  un  corps  on  un  b  :- 
reau  public  a  forfait  ses  droits,  privilèges  et  fran- 
chises, le  jugement  Le  déclare  dissous  et  privé  de 
ses  droits.— (<  .  C.  ::<;s.  §   3). 

986.  Tout     créancier    ou     antre    intéressé; 

I  rovoquer  la   Domination  d'un  curateur  aux  oient 
la    corporation,   du   corps   ou   du    bureau    public   ainsi 

Les  règles  relatives  à  la   nomination   des  •■m-: 
aux    corporations    éteintes,    à    Leurs    droits,    poi 
et  obligations  s'appliquent   aux  curateurs  ainsi    aom- 
1\.  1339.-  C.  ( '..  371  et  s.). 

SECTION    II. 

/  xnrpal ion   tic  charges  puhïiijiies  on  corporatives  ou 
de  franchises. 

98T.      Toute  personne  intéressée  peur  porter  plain- 
squ'un   individu   usurpe,  prend   sans   |>ermiss 
tient  ou  exerce  illégalement: 

1.  !  lu-  charge  publique,  une  franchise  ou  une 
prérogative,    dans    la    province,.: 

['ne  charge  dans   une  corporation,   un   coi 
:    rea  m    public. 
Soit    que   cette   charge   existe   de   droit    commun    ou 
soit    créée    par    un    statut    ou    une    ordonnance.      (C. 
!'..    15,   §   5). 

988.  L'objection  et  la  forme  du  bref  d'assigna- 
tion, ainsi  que  la  procédure,  sont  sujettes  aux  règles 
■i  'g  articles  98Q,  981  et  983. 

989.  I<e  demandeur,  en   sus  des  allégations 

-    îi    L'usurpation  et  détention    illégale  de   la  ehar- 

ge,    fraudiise   ou    prérogative,    peut,    dans    sa    in  piête 

e,  iudiquer  le.-  noms  de  la   |>ersonne  qui  a  droit 

à   cette  charge,   franchise  ou   prorogative,  e1    •'■  •        : 

les    faits    nécessaires    pour   établir  ce   droit. 

le  tribunal  peut*  flans  ce  cas. adjuger  sur  le  droit 
de    l'une   el    .je    l'autre    des    parties. 

990.  >      n  est    fondée*    ke    jugement    or- 
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donne  que  le  défendeur  soit  dépossédé  et  exclu  de 
la  charge,  franchise  ou  prérogative;  le  juge  peur  eu 
outre  te  condamner  à  une  amende  n'excédant  pas  la 
e  quatre  cents  piastres  payable  à  la  eou- 
i  on  ne. 

991.  La  personne  à  qui  Je  jugement  attrife 
charge^  franchise  on  prérogative,  peut,  après  avoir 
prêté  le  serment  et  fourni  le  cautionnement  requis,.; 
l'exercer  et  exiger  du  défendeur  la  remise  des  elefs^ 
livres,  papiers  e1  insignes,  dont  ce  dernier  a  la  pos- 
session ou  la  garde,  et  <|ui  appartiennent  ù  la  ebar- 
ge,  franchise  ou  prérogative:  et.  dans  le  '-us  de  re- 
fus  ou  de  négligence  de  !c>  livrer,  le  tribunal  peut 
ordonner  au  shérif  «le  prendre  possession  de  ces  clefs, 
livres,  papiers  et  insignes,  ei  de  les  remettre  ù  la 
partie  qui,  par  le  jugement,  est  déclarée  y  avoir  droit, 
sans  préjudice  i\-><  poursuites  criminelles.- -(  <  .  I'.. 
579,  608  i. 

SECTION    ni. 
Ifatiflamitx. 


a  ie 


992.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  «l'autre  remède 
ment  approprié,  avantageux  et  efficace,  il  y  a  lieu 
au  mandamus  pour  enjoindre  l'accomplissement  0,'un 
devoir  ou   d'un   acte  dans  les  cas  suivants: 

1.  Lorsqu'une  corporation  ou  corps  publie  omet, 
néglige  ou  refuse  d'accomplir  un  devoir  que  la  loi 
lui    impose  on    un   acte  auquel   1;»    loi   l'oblige; 

Lorsqu'une  corporation  muet,  néglige  ou  refuse 
de  faire  une  élection  qu'elle  est  tenue  de  faire  en 
vertu  de  la  loi,  <>u  de  reconnaître  ceux  de  ses  mem- 
bres qui  ont  été  légalement  choisis  on  élus,  ou  de  ré- 
■fa-dir  dans  leurs  fonctions  ceux  de  ses  membn 
ont    éïé  destitués  sans  cause   légale: 

::.      Lorsqu'un   fonctionnaire  public,  ou   une  person- 
ne occupant   une  charge  dans   ,|Me  corporation,  corps 
public  ou  tribunal  de  juridiction  inférieure  omet,  né- 
m    refuse  d'accomplir   un   devoir  aitaehé  à    sa 
charge,  nu  un  acte  auquel  la   loi  l'oblige; 

Lorsque    l'héritier    nu    représentant    d'un    l'une-' 
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tionnaire  public  omet,  refuse  on   néglige  de  faire  an 
acte  auquel  la  loi  l'obligé  en  cette  qualité; 

Dans  tous  les  autres  cas,  lorsque  le  demandeur 
est  intéressé  dans  l'accom plisse menl  d'un  acte  ou 
devoir  qui  n'est  pas  d'une  nature  purement  privée.  - 
M.    P.,    15,   S    5). 

99C  Le  bref  d'assignation  ne  peut  être  émis 
sans  l'autorisation  du  juge  de  la  cour  supérieure, 
accordée  sur  présentation  d'une  requête  libellée,  ap- 
puyée d'un  affidavil  affirmant  la  vérité  des. faits  al- 
légués dans  lu  requête.— (li.  I*.  ('.  S.,  25,  27).  C. 
P.-    L12). 

99-1.  be  bref  introductif  de  l'instance  a  la  mémo 
forme  que   les   brefs  d'assignation   ordinaire; 

995.  La  procédure  est.  pour  le  surplus,  soumise 
aux  règles  e1  délais  des  causes  sommaires.  (C.  1'., 
1  153    et    >.  ). 

996.  Si  la  requête  est  déclarée  bien  fondée,  le 
juge  peut  ordonner  l'émission  d'un  bref  pérempt  ure, 
enjoignant    au    défendeur    de    faire    l'acte    requis. 

S'il  s'agit  d'une  élection  à  faire,  le  jugement  pres- 
crit le  moue  de  faire  les  annonces,  qui  doit  être,  au- 
tant que  possible,  celui  <pii  aurait  été  suivi  si  l'é- 
lection avait   eu   lieu  en  temps  opportun.    (1)         • 

997.  Copie  de  ce  bref  péremptoire  est  signifiée 
au  défendeur  de  la  manière  prescrite  pour  les  assi- 
gnations ordinaires,  ou,  s'il  n'a  pas  de  domicile  et 
qu'il  ne  puisse  être  trouvé  dans  la  province,  en  la 
manière   indiquée   par   le  juge.      (C    I'..   1  f  .">  ) . 

998.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  élection  à  faire  par 
une  corporation  à  une  charge  vacante,  à  raison  de  ce 
t.  le  l'élection  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  temps  requis, 
ou  a  été  déclarée  nulle,  il  est  procédé  de  la  même 
manière  que  ci-dessus,  et  le  bref  ordonne  à  l'offi- 
ciel" compétent,  ou,  en  son  absence,  à  la  personne  dé- 
signée par  le  juge,  d'y  procéder  aux  lieu  jour  et 
lie  re  fixés,  après  avoir  Fait  les  annonces  y  prescri- 
tes et  cPaccomplir  tout  acte  y  avant  trait,  ou  de 
montrer   cause   au    contraire. 

1,1)  Voir  i-.-:  formules  nos  11  e<  42  de  l'appendice  des 
R.    P.    •'.    s. 
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999.  Néanmoins,  à   cette   élection   e1    tout    ■■   u    ; 

i.1    invalides;   n    moins  i]ti'j«l    ne  soil    présent 
I    ii'\    [)i,einie    part    le   nombre   «les   vo- 
<)iii    aurait    été   rew  on    détail    faire 

hî     dans    U-s    ci  i-nnisrain-es    ordinaires. 

1000.  i-;i    |>ei*sonne  à   qui   e<1    adressé   le   bref  pê- 

•clui    qui    re]    ••  .     ;■     corporation    à 
■ 
copie  lin   bref  qivMui  ;>   été  siî=  ndiqué, 

.m   cei*t i Méat  sur  <■;•   !>;■•  -,  '•  •   tion   ■ 

ÎOOI.      Si    le    défendeur    ue    se    conforme    ; 
bref   [>éremptf)ire,   i!    peut   y  être  contraint   par  corps, 
à    moins  qne    la    partie   défemlej'ess  I    ma-   >•<>!•- 

ion,  auquel   cas  clic   rcur  être  condamnée  à    une 
amende,  payable  à    la   couronne*   n'excédant   pas 
mille   piastres,  qui   es1    ;  ar  exécution, 

manière  ordinaire,,   sur  ses  biens  nu 

L'amende    pen1     >'■ tre    infligée    derechef 

qu'il    ail     été    obéi    ;mi  ]  '..     -  I  t  ). 

1002.      l^es    pénalités  •     -     par    Partiel* 

aonl    imposées    sur    règle   signifiée    préalable- 
ment" au   eont  rerena  nt. 

SECTION     [V; 

Prohihil  ion. 

» 

ÎOO.'Ï.      I!    y    a    lieu    an    bref    de    prohibition 
(     'un    tribunal    inférieur    excède    >;i    juridiction. 

st    poursuivi,  obtenu,  contesté  et    exécuté  com- 
naiula  mus   ci    avec   les    mêmes    formalrl 
d'assignation   contienl    assignation   au   tribu- 
nal inférieur  et  à  la  partie  qui  procède  devanl 
«'.   P..   ':.  S  5,  50). 
1004.      !-«'    bref    péremptoire    enjoint    au    tribunal 
•  ■  ,!•   e1    à    la    part  ic   procéda  nt    ,ie\  ,-i  nt 
nal    de    s'abstenir    •'.!«■    tu 
- 


ppendlre    «les 
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1005.  '.^    défaut    d'un    membre    dn    tribunal    ïn- 
ir  nu  de  la  partie  à  laquelle  le  bref  est   signifié, 

•  le  se  conformer  au   bref   péremptoire,   rend   paissible, 
jxuii-  chaque  infraction,  d'une  amende  n'excédant  pas 
deux   mille    piastres,    payable   à    la    couronne^   a> 
sans  emprisonnement  d'un  au  au  plus. 

Ces  pénalités  sonl  imposées  eu,  la  manière  indi- 
quée   Haus    l'article    1002.-  (C.    P.,    834). 

3BGTION    V. 

Disposition  générale. 

1006.  I!  n"y  a  pas  d'appel  d'un  jugeuienl  final 
rendu  en  vertu  .les  dispositions  contenues  dsfris  ce 
chapitre  à  ia  cour  'in  banc  <!n  roi.  dans  les  matières 
concernant    les   corporations    municipales   et    les   ofl'i- 

uunicipaux. 
l>ans  les  autres  cas,    "inscription  en  appel  du 
nn-ii!   de  ia   c/>ur  de  première  instance  ou   de   la   cour 
yion   ne  |K?u1   être   produite  <pie  dans  les  trente 
à    compter    de    la    prononciation    du    jugement 
dont   est  appel.   (1)      ((.   ,\.  4:,.  §  2,  52.  §  4,  12Q9). 
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1007.      Les   lettres   patentes  accordées  par  ia  coifc 
peuvent  être  déclarées  nulles  ou  mises  à   néant 
pa  r    la    cour   supérieure  : 

].      lorsqu'elles    oni     été    obtenues    au     moyen     de 
quelque  représentation  frauduleuse,  ou  lorsqu'un  fail 
liel   a   éié  caché,  soil    par  la   personne  qui       - 
-.  -  »ii   |   ■  r  une  autre,  à  sa  connaissance  on  de 
son   consentement  : 


:   j o  «  Seo.   V 
stera    remjp  p.c<        dj     .:■...    k    corresjpi 

:    -- .  i  i  <  - 
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:1.  Lorsqu'elles  ont  été  octroyées  par  erreur  ou 
dans    l'ignorance   de   quelque   t'ait   essentiel: 

3.  Lorsque  la  personne  à  laquelle  elles  ont  été  oc- 
troyées, on  ses  ayants  droit,  ont  fait  on  omis  quelque 
a<Te.  en  violation  des  terme-  et  conditions  auxquels 
elles  avaient  été  accordées,  ou  ont,  pour  quelque  au- 
tre cause,  perdu  leurs  droits  et  intérêts  en  ieelles.— - 
i  C.    P.,   509-  C  ("..  992.  993  i. 

ÎOOS.  (Tel  qu'amendé  par  B  Bd.  VII.  c.  78,  s.  1). 
Lu  demande  en  nullité  des  lettres  patentes  peut  se 
faire  sur  information  du  procureur  u'énéral  «m  du 
solliciteur  général  de  Sa  Majesté,  ou  d'un  autre  offi- 
cier dûment   autorisé  à  cette  fin. 

Elle  peut  également  se  faire  à  la  poursuite  et  au 
nom   de   tonte   autre   personne  intéressée. 

1009.  (Tel  qu'amendé  par  8  Ed.  VIÏ,  c  78,  -.  '.M. 
Le  bref  a  la  même  forme  (pie  les  brefs  ordinaires,  et 
la  procédure  est  soumise  aux  règles  et  délais  des 
pauses  ordinaires. 

Lorsque  le  bref  est  demandé  par  une  personne  au- 
tre (pie  le  procureur  général  ou  le  solliciteur  o-énéral 
de  Sa  Majesté,  on  un  autre  officier  dûment  autorisé 
à  cette  fin.  le  bref  ne  peut  être  émis  que  si  le  fiât 
ou  praecipe  est  accompagné  d'une  autorisation  écri- 
te  du    Procureur   Général. 

1010.  L'inscription  en  appel  i\\\  jugement  de  la 
•onr  de  première  instance  ou  de  la  cour  de  révision, 
ne  peut  être  produite  après  l'expiration  de  trente 
jours  de  la  prononciation  du  jugement  dont  est  ap- 
pel.   (  1  )       (C.   1\.   1209). 


CHAPITRE  Xl.l  I. 

PETITION    DE    DROIT. 

1011.  Toute  personne  ayant  un  recours  à  exer- 
cer contre  le  gouvernement  de  cette   province,  que  ce 

il)  A  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  10  Geo. 
V,  c.  79,  cet  article  .sera  remplacé  par  l'article  correspon- 
dant mentionné  à  la  section  13  de  ladite  loi.  reproduite  au 
supplément     de     ce     ' '< , 
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soit  In  revendication  de  biens  meubles  ou  immeubles, 
ou  une  réclamation  en  paiement  de  deniers  à  raison 
d'nii  contrat  allégué,  ou  pour  dommages,  ou  autre- 
ment, peut  adresser  une  pétition  de  droit  à  Sa  Ma- 
jesté.    -(C.  1'..  48,  54). 

1012.  Cette  pétition  est  adressée  à  Sa  Majesté  et 
doit  mentionner  les  noms  l'occupation  ou  la  qualité 
et  le  domicile  du  requérant  et  de  son  procureur,  s'il 
en  a  un.  et  être,  pour  le  surplus,  rédigée  conformé- 
ment  aux   règles  ordinaires  de  la    plaidoirie  écrite. 


CEDULE  Y. 

JFORMUL.E    DE     PETITTON     DE    DROIT     (ART.     1012). 

District  de  Québec, 

Cour  Supérieure. 

A    Sa   Très    Excellente   Majesté   le    Roi. 

l/liumbde  requête  de  A.  B.,  (domicile  cl  ocupation) 
par  son  procureur  ('.  I)..  (résidence)  expose: 

i <  eœpoaer  /<  s  faits  i. 

Pourquoi  votre  requéranl  demande  humblemeni  rpie 

(  r.rfiôsrr    h     recOUTS    <h  tua u  tic  ) . 

(Date)  A.  1). 

1013.  La  pétition  doit  être  accompagnée  de  l'af- 
fidavil  du  reqiiérant  ou  d*ime  personne  compétente, 
en  attestant  lu  vérité,  et  peut  être  accompagnée  d'un 

tact  um. 

1014.  La  pétition  esi  déposée  entre  les  mains 
(\n  secrétaire  de  la  province  pour  être  soumise  au 
lieutenant-gouverneur,  afin  qu'il  puisse  l;i  prendre  en 
considération,  et.  s'il  le  juge  a  propos,  ordonner  «pie 
droit    soit    fait. 

il  n'est  payé  aucun  honoraire  pour  le  dépôl  ou  la 
remise   de   pét  tion. 

1015.  Après  l'obtention  de  l'ordre  <\u  lieutenant- 
gouverneur,  la  pétition  et  cet  ordre  sonl  produits  au 
greffe  de  la  cour  supérieure  dans  le  district  de  <,Mié- 
bee. 
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1016.  ke  requérant  doit,  en  produisant  sa  pé- 
tition an  greffe*  produire  les  preuves  par  écrit  qu'il 
a  alléguées  à  l'appui  de  sa  réclamation,  aiusi  qu'un 
inventaire  de  ses   productions. 

II  doit  aussi  y  déposer  une  somme  rie  deux  cents 
piastres,  laquelle  est  destinée  à  payer  les  frais  du 
gouvernement  si  le  tribunal  lui  en  adjuge;  Sinon, 
elle   est   remise   au   requérant.       ((  .    P.,    155   et    s.)' 

1017.  Une  copie  de  la  pétition  et  de  l'ordre  du 
lieïttenant-gouvernetÉr,  certifiée  par  le  profcoiiotaire, 
sur  laquelle  est  endossé  un  certificat  constata 

le   dépôt   a   été    fait,   est   déposée   au    bureau    d 
cureur    général,    avec    un    avis    requérant    la    pr 
tion    d'une   contestation    sinus    les   trente   jours   de    la 
-dan  i  tient  ion  d'icelui. 


C'EDULE  W. 

PORMÙLB      D'AVIS     AU      PROCURECR     GENERAL. 
I  \  RT.     1017  '. 

» 

A   l'honorable   procureur  général 

de   la    province   de   Québec. 

Le  requérant  demande  une  défense  ou  contestation 
de  la  part  de  Sa  Majesté,  dans  les  trente  jours  de  la 
signification  de  la  pétition  de  droit  ci-dessus;  >ans 
quoi  i!  procédera  comme  dans  une  cause  où  !<■  dé- 
fendeur    t'a  i  t     défaut     de     comparaître. 

(  Date)  \.  O. 

ÎOIS.      >i-  dans  ce   délai,  qui   doit    être   établi    par 
la   production  d'un  certifient  de  la  signification  de  la 
pétition,    de    l'ordre    et    de    l'avis,    il    n'est    |>    ■? 
de    contestation^    le    requérant    procède    connue    dans 
une  en  use  pa  r  défaut. 

Si  la  contestation  est  produite,  les  procédures  sub- 
séquentes sont  les  mêmes  que  dans  >\nf  cause  con- 
testée ordinaire,  sauf  (pie  l'instruction  n<-  peut  >e 
faire  devant    un   jury. 

ÎOIO.       Lorsque     la     pétition    n     trait     au     recouvre- 

rnent    d'un    meuble   ou    d'un    immeuble   v^(\<'   ou    aliéné 
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par  Sa  Majesté  ou  ses  prédécesseurs,  nu  bref  d'assi- 
gnation esl  émis  par  le  proton ota ire,  à  la  réquisi- 
tion écrite  (!:i  requérant,  et  ce  bref  est  signifié,  avec 

une  copie  certifiée  par  le  proi  pnota  i  >  e.  de  la  péti- 
tion et  lie  l'ordre  du  lieutenant-gouverne^ur,  à  la  per- 
sonne en  possession  ou  jouissance  de  ce  meuble  on 
de  eel  immeuble,  lui  ordonnant  de  comparaître  de- 
vant !e  tribunal  dans,  je  délai  y  indiqué  et  de  plai- 
der oa  répondre  à  celle  réclamation. 

1020.  L'inscription  eu  appel  du  jugement  de  la 
cour  de  première  instance  on  de  la  cour  de  révision, 
ne  peut  être  produite  .'.près  l'expi  ration  de  trente 
jours  de  la  prononciation  de  jugement  dont  est 
appel.   |  l  )  —  (Ç.  P.,  1200). 

1021.  Les  frais  peuvent  et  re  adjugés  au  requé- 
rant   mu   contre   lui.  comme  dans  une  action   ordinaire. 

Les  frais  adjugés  sont  payés  au  trésorier  de  la 
province,  ou  par  lui.  suivant   le  e'as. 

1022.  Lorsque  le  gouvernement  est  condamné  à 
rendre  une  propriété  mobilière,  le  requérant  peut. 
après  l'expiration  du  délai  pour  appeler,  ou.  dans  le 
cas  d'appel,  quinze  jours  après  le  prononcé  i]\\  juge- 
ment en  appel,  obtenir  un  bref  de  saisie-revendica- 
tion en  vertu  duquel  la  propriété  est  saisie  et  re- 
mise  au    requérant'-      ('<'.    P.,    579.,   9  p;   et    s.). 

102î>.  Lorsque  le  gouvernement  est  condamné  à 
rendre  une  propriété  immobilière.  le  requérant  peut, 
l'expiration  (}v,  délai  pour  appeler,  ou,  dans  le 
cas  d'appel,  quinze  jours  après  le  prononcé  {\\\  juge- 
ment eu  appel,  obtenir  un  bref  de  possession  en  ver- 
tri  duquel  le  requérant  est  mis  en  possession.  (('. 
P.,  579.  610,  011). 

1024.  Lorsque  le  gout'ériiemerii  est  condamné  à 
payer  les  frais,  <>u  une  somme  de  deniers,  avec  ou 
sans  les  frais,  au  requérant,  après  l'expiration  du 
délai  pour  appeler  ou.  dans  le  cas  d'appel,  après  le 
prononcé  du  jugement  en  appel,  une  copie  certifiée 
du  jugement    final    peut  être  remis-  au   bureau   du   trê- 

(t  »      A    compter    de    l'entrée    eki    vigueur    île    la    loi    Lu    Geo. 
79,    cet    article    sera    remplacé    par    l'article    coxyespon- 
dant    mentionné    à    la    section    1 4    de    ladite    loi,    reproduite    au 
supplément    <ie    ce   Code. 
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sorier  de  la  province,  et  le  trésorier  doit  payer  à 
même  les  deniers  qu'il  B  alors  entre-  ses  mains  et  qui 
y  sont  légalement  applicables  on  qui  peuvent  être 
votés  plus  tard  par  la  législature  à  cette  fin,  le  mon- 
tant de  tontes  sommes  de  deniers  ou  frais  qui  ont 
été   accordés   au   requérant    par  le  jugement. 


CHAPITRE  XI. III. 

POURSUITES     HYPOTHECAIRES     CONTRE     LES     IMMEU- 
BLES   DONT    LES    PROPRIETAIRES    SONT 
INCONNUS    OU    INCERTAIN»     (1. 

1025.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  immeuble 
«rêvé  d'une  hypothèque  es1  Inconnu  ou  incertain,  le 
créancier  auquel  il  est  dû  le  capital  ou  deux  années 
d'intérêts,  ou  deux  années  d'arrérages  de  rente  cons- 
tituée ou  autre  rente,  assurés  par  cette  hypothèque, 
peut  s'adresser  par  simple  requête  à  la  cour  supé- 
rieure pour  obtenir  laa vente  de  cet  immeuble. 

10126.      Cette    requête   doit    contenir: 

J.  Toutes  les  allégations  nécessaires  pour  établir 
la   créance  et    l'hypothèque; 

:.'.     La   description   de   l'immeuble; 

Les  noms  de  l'occupant,  »i  l'immeuble  est  oc- 
cupé, et.  s'il  ne  l'est  pas.  le  nom  du  dernier  occupant 
connu,  la  mention  du  temps  pendant  lequel  l'im- 
meuble est  re>té  inoccupé,  les  noms  de  tous  les  pro- 
priétaires connus  depuis  la  création  de  l'hypothèque, 
et  nue  allégation  (pie  le  requérant  a  de  bonne  foi 
fait  les  recherches  et  employé  les  diligences  néces- 
saires  pour  découvrir   le   propriétaire; 

4.  Des  conclusions  aux  fins  qu'avis  public  soit 
donné  au  propriétaire  actuel  de  se  présenter  pour 
répondre  à  la  demande,  et  qu'à  défaut  par  lui  de  le 
faire  il  <era  procédé  ù  la  vente  de  l'immeuble.  (C. 
P.,   124). 

1027.  Cette  requête  doit  être  accompagnée  d'un 
affidavit    en    constatant    la    vérité. 


i  |  .      V<.ir    les    :irti<le.-    T."«0    et    suivants.    S.    R..    relatifs    *    ta 
reprise    «les    terres    abandonnées    dans    les    seigneuries. 
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1028.  Ee  tribunal,  sur  cette  requête,  ordonne  la 
preuve  qu'il  juge  nécessaire;  et.  si  La  preuve  offer- 
te est  suffisante,  il  ordonne  la  publication  d'un  avis 
suivant    la    eédule    X    de    l'appendice    de   ce   code. 


(Kl H" LE   X. 

FORMULE   D'UN  -AVIS  DANS   LES  JOURNAUX    SUR    POUR- 
SUITE     HYPOTHECAIRE      CONTRE      DES      PRO- 
PRIETAIRES   INCONNUS    (ART.    1028). 

Province  de  Québec," 

District  de 

Qu'il   soit  connu  que    \.    !>..  de  la   paroisse  de 
-dans    le    district    de  .    par    sa    requête    déposée 

au   greffe   de  la    cour   supérieure  sous  le   no  , 

demande  la  vente  de  l'immeuble  suivant,  savoir:  (.dé- 
crin  V immeuble  conformément  au  paragraphe  ^>  de 
l'article    706)  ,    laquelle   terre   est    occu- 

pée par  D.  ('..    (ou,   n'est   pas  occupée  depuis 
années,    et    a    été    en    dernier    lieu    occupée    par    X.). 
lequel   A.  B.  allègue  «pie  par  acte  de 
consenti  par  D.   Ë.,  de  devanl    F.  <i..  notaire. 

(ou  suivant   l<    cas)   à  .  le  il  a  été 

constitué  une  hypothèque  sur  l'immeuble  ci-dessus 
décrit,  pour  la  somme  de  .  et  qu'il   réclame  du 

propriétaire    actuel    du    dit    immeuble    la    somme    de 
(pii   lui   est   due  pour 

Lequel  A.  B.  allègue  de  plus  (pie  le  propriétaire  ac- 
tuel du  dit  immeuble^  est  inconnu  (ou  incertain),  et 
que  les  propriétaires  connus  depuis  la  date  du  dit 
acte  de  ont  été  les  sieurs  N:  G.  et  F. 

En  conséquence,,  avis  est  donné  au  propriétaire  de 
l'immeuble   de   comparaître   devant   la    dite   cour,   à 

.  dans  deux  mois  à  compter  de  la  quatrième 
publication  du  présent  avis,  pour  répondre  à  la  de- 
mande du  dit  A.  R.,  faute  de  quoi  la-cour  ordonnera 
que    le    dit    immeuble    soit    vendu    par    décret. 

(Date)  H.  P., 

Protonotaire. 
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1029.  (TeJ  qu'amendé  par  6    K<l:  \N.  ■ 

par  1  Geo.  V,  c.  44.  s.  3  et  par  9  Geo.  Y.  c.  79,  s. 
3).  Ceï  avis  doil  être  inséré  une  fois  nar  semaine 
pendant  quat»e  semaines  consécutives  dans  un  jonr- 
aal  publié  en  langue  française  e1  dans  un  journal  pu- 
blié en  langue  anglaise,  dons  le  district  où  l'im- 
meuble est  situé,  ou,  s'il  n'y  a  en  a  pas,  dans 
journaux  publiés  dans   un  des   plus   proches  districts. 

Sauf  dans  l'île  de  Montréal  e1  dans  les  cités  de 
Québec,  Trois-JRivières,  Sherbrooke,  Hull,  Saint-Hya- 
cinthe, de  balaberry  de  Valleyfield,  de  Sorel  et 
Saint-Jean,  il  doit  de  plus  être  lu  et  affiché  dans 
les  deux  langues,  à  la  porte  rie  l'église  de  la  paroisse 
clans  iaîjiielle  l'immeuble  est  situé,  un  dimanche!  h 
l'issue  du  service  i\[;  matin;  s'il  n'y  a  pas  t\f  service, 
l'affichage    suffit. 

S'il  n'y  a  pas  d'église,  l'avis  doit  être  affiché  a;: 
bureau  d'enregistrement  de  la  localité 

1030.  Si,  dans  les  deux  mois  de  la  dernière  ïh- 
>ertion  de  l'avis  dans  les  journaux,  personne  ne  se 
présente  tel  que  ci-après  réglé,  le  requérant  procède 
comme  dans  toufe  autre  cause  dans  laquelle  le  dé- 
fendeur a  fait  défaut:  et,  sur  preuve  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  le  tribunal  décla- 
re l'immeuble  hypothéqué  et  ordonne  qu'il  soil  ven- 
du  pour  paver  la   réclamation  dit  poiirsiiivahl 


.    (  i;i)ll.K   5l. 

FOR.Mn.K     DU    BREF    OU    ORDRE    T>V,    VENTE    DE    L*ÏM- 
MEUBL.É,     (ART.  •  1030.  I 

Au    shérif    du    district    de 

Attendu  <p|e  l'avis  swivant   a   été  donné  en   vertu  de 

l'article    109G   du    Code   de    procédure   civile  ;(réeitei 

l'nris):    et    attendu    «pie    jugemenl    est    intervenu    le 

.  ordonna  m   la  rente  de  l'immeuble  décrit  dans 

le    dil    avis  : 

I!  vous  en  enjoint  de  faire  faire  les  annonc» 
dinaires  et  de  vendre  le  dit  immeuble  pour  pa  \ 
.lit    A.    I!.    la    somme  de  et  frai 
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\  .'•.-:  erl   rous  ferez  rapport  du  présent   brof  • 
position     qui    auront    été   mises   entre   vos   mai    - 

H.  1'., 
!Vm:  onoi 

1031.  >fùlle  signification  de  ce  jugement  n'est 
requise.  -(€.   P.,  Ô4T  >. 

1032.  Quinze  jours  après  le  prouonoé  du  juge- 
ment il  est  émis  mm  bref  enjoignant  au  shérif  de 
saisir  er  vendre  l'Immeuble  hypothéqué,  en  suivant 
les  Formalités  requises  pour  la  saisie  et  la  vente  or- 
dinaire   des    immeubles,    sauf    le     procès-verbal    fi  ii 

pas   nécessaire.      M'.   1'.,  614,   705,  708). 

1033.  Î'C    propriétaire,    on    possesseur    qni     pen1 
•i-  les  droits  de  propriétaire,  peut,  en  tout  temps 

ayant    le   prononcé  du   jugement    ordonnant    la    vejite, 

ter  un  acte  de  comparution  spécifiant  >':- 
tre  et  l'étendue  de  son  droit  de  propriété:  et,  dans 
les  deux  mois  de  l'expiration  du  délai  mentionné 
dans  l'article  1030,  le  requérant  est  reiui  de  déposer 
>ffe  une  demande  eu  déclaration  d'hypothè- 
■ontre  le  comparant,  à  qui  elle  doit  être  signi- 
fiée. 

\'  est  procédé  sur  cette  demande  comme  su 
demande  ordinaire  en  déclaratiion  d'hypothè 
(C.   C,   205S   et    s.). 

('•EDITEE  X. 

FORMI'LE     DE     COMPARUTION     DU     PROPRIETAIR 
DU     POSSESSEUR,     (AKT.     L033). 

•  le.   B.  ('.,  comparais  sur  la    requête  de  A.   B., 
propriétaire  de  l'immeuble  décrit  dans  la  dite  re- 
en  vertu  de   {Mentionner  le  titre  sur  lequel  Jr 
propriétaire  base  *""  droit  et  en  donner  la  rlqte). 

1034.  Si  plusieurs  personnes  comparaisse:*!  et 
se  prétendent  propriétaires  à  l'encontre  les  unes  des 
autres,  le  requérant  jie  pei:t  être  arrêté  dans  sa 

par  ces  réclamations  opposées,  à  moins  que  sa 
demande  ne  soit  contestée  par  quelqu'un  des  compa- 
rants qui   doit    établir  préalablement    un   droit 


2TA  PABTAGE   ET   IMITATION    FORCEE, 

vent    rie    propriété,    on    à    moins   que    l'une    d'elles   ne 
au    requérant    le   montant   de  sa   créance  et   ses 
frais. 

1035.  Dans  le  cas  de  prêtent  ions  opposées  tou- 
chant la  propriété,  sans  contestation  de  la  demande 
hypothécaire,  le  tribunal,  en  réservant  à  faire  droit 
sur  ces  prétentions,  peut  octroyé:-  les  conclusions 
de  la  demande  hypothécaire,  sauf  aux  comparants, 
de  même  qu'aux  non -comparants,  leurs  recours  sur 
Je  surplus  des  deniers  prélevés,  dont  la  distribution 
se    fait    suivant    la    procédure    ordinaire. 

1036.  Dans  les  cas  où  il  y  a  un  ou  plusieurs  pro- 
priétaires connus  possédant  conjointement  avec  d'au- 
tres co-propriétaires  inconnus  ou  incertains.  le  créan- 
cier peut  poursuivre  en  la  manière  ordinaire  les 
propriétaires  connus,  comme  possédant  conjointe- 
ment avec  d'autres  inconnus  ou  incertains,  et  procé- 
der dans  la  même  instance,  en  la  manière  établie  ci- 
dess  s,  contre  ceux  qui  sont  inconnus  ou  incertains, 
en  modifiant  l*;ivis  qui  doil  être  publié,  conformé- 
ment à  ces  circonstances. 


CHAPITRE    XLIV. 
PARTAGE     EST    LICITATION    FORCEE. 

1037.  Dans  les  cas  où  des  cohéritiers  ou  des  co- 
propriétaires ne  peuvent  B!accorder  pour  le  partage 
(]i-s  biens  communs,  la  poursuite  judiciaire  appar- 
tient au  plus  diligent.  <('.  ('..  nu:,,  f>s<)  et  s..  1363, 
1  152,   18Î)8). 

10r>8.  Tous  les  cohéritiers  ou  co-proprîétaîres 
doivent   être   en   cause  sur    la    demande  en   partage. — 

(c.  p.,  5ei  ». 

1039.  l'n  tuteur  spécial  doit  être  donné  à  cha- 
que mineur  ayant  des  intérêts  opposés  à  ceux  des 
au1   es.     te.  ('..  693). 

1040.  fie  tribunal,  avant  de  prononcer  sur  la 
demande  en  prtaue.  Ordonne  qu'il  sera  procédé  à  la 
visite  et  estimation  des  immeubles,  par  e.\|>erts  nom- 
més suîvanl    les  règles  ordinaires,  afin   de  constater 
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si  la  rota I ité  des  immeubles  peal  se  partager  conve- 
nablement, et.  dans  ce  cas.  en  composer  les  lots 
suivant  les  dispositions  des  articles  702,  ?<>:;  et  704 
du  (ode  civil— (C.   P.,  392  et    s.     C.  (  ..  696). 

1041.  (Tel  que  remplacé  par  6  Ed.  VIL  c.  42,  s. 
5). "Les  experts  sont  an  nombre  de  trois,  convenus 
par  les  parties;  toutefois  si  les  parties  y  consentent, 
ou  si  le  juge  le  croit  à  propos,  en  vue  de  la  nature. 
ou  situation  des  biens  à  partager,  il  n'en  sera  nom- 
mé qu'un  seul, —  (C.  P.,  393). 

1042.  îl  est  procédé  sur  ce  rapport  de  même  que 
sur  tout  antre  rapport  d'experts.— (C  P..  406  et  s., 
414  et  s.). 

1043.  Après  que  le  rapport  d'experts  a  été  ho- 
mologué, le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  le 
protonotaire  ou  devant  une  antre  personne,  pour 
procéder  an  tirage  des  lots  dont  il  est  dressé  procès- 
verbal. 

1044.  Si  la  demande  est  en  compte  et  partage, 
la  composition  des  lots  n'est  faite  qu'après  qu'il  a 
été  procédé  aux  compte,  rappots.  formation  de  la 
masse  et  prélèvements,  par  un  praticien  nommé  par 
les  parties  ou  par  le  tribunal,  dont  le  rapport  doit 
être  également  homologué.-  (C  P.,  410.  C.  ('.,  699 
et    s.,   712  et   s..   1355  et   s..   t-M>S). 

1045.  Lorsque  les  immeubles  ne  peinent  être 
partagés  avantageusement,  ou  lorsqu'il  n'y  a  pas  au- 
tant de  lots  que  de  coparta^eants.  le  tribunal  peut 
ordonner  que  «-es  immeubles  soient  mis  aux  enchè- 
res publiques  et  vendus  par  voie  de  licitation. --  (  C. 
(..   300,   698,    i:>()-.\    156.°,). 

1046.  Des  règles  concernant  la  licitation  vo- 
lontaire se  trouvent  dans  la  dixième  partie  de  ce 
code. 

I.es  dispositions  de  ce  chapitre  s'appliquent  à  la  li- 
citation ordonnée  e  •  justice  sur  action  de  partage. — 
<('.  1'..   1341   et   s..   IBôô,    (399  et   s.     C.  ('..  eus.   709). 

1047.  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  licita- 
tion, le  poursuivant  doit  donner  un  avis,  portant  que 
les  immeubles  dont  la  désignation  est  donnée  seront 
mis  à  l'enchère,  et  adjugés  au  plus  offrant   et  dernier 
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s*     r.   à    la   séance  de    la    cour   supérieure   ■  ui 
ation    d'un    mois    n    compter    de    la    pre- 
insertion    de   cet    avifi.    ;ii!\    condi 
e  cahier  drs  charges,  et  intimanl   que  les  oppo- 
sitions m   ia  \ejiîe  doivent  être  produites  au   pi    - 

>•  jour   avant    celui    fixé    pour    la    vente',     ■' 
tions  à   fin  de  conserver  dans   les  six  jours 
l'adjudication,   0    peine    de'   forclusion. 


(  BDULE  AA. 

PORMUtfe    D'AVIS    i»K    LICltATIOtN     fART 

.\\i-    est    donné    qu'eu    vertu    d'un    jugement    de    la 
coin-   supérieure,    siégeanl    h  .    dans    le    district 

de  1  8  .  dans  une  ca    se 

a  quelle    \.   1'»..    \  <h  xit/i'nl ion  <nt  loti;!)   est  deinan- 
deur-.et    C.  ».,      (^résignation     au     long)     est   défen- 
>rdonnant   la    limitation    de  '.n  meubles 

désignés  comme  suit,  savoir:  (i-nsérer  ici  !"  âcscrin- 
tion  <l(  ht  propriété  qui  doit  chu  rendue)  l'immeuble 
ci-de<sus   désigné  sera    mis  à   l'enchère  et    adjugé   au 

dernier  enchérisseur  le 
18  .  cour  tenante,  dans  La  salle  d'audience 

justice  de  .   sujet   :iu.\   oha 

clauses    e1    conditions    indiquées    dans    le    eahn 
charges  déposé  au  greffe  du   protonotaire  de  la   dite 
cuir:   et    que   toute   opposition    à    fin    d'annuler. 
de   charge   ou    ù    fin   de   distraire  à    la    dite   Imitation, 
devra    être   déposée   au   greffe   du    protonotaire   de   la 
dite   cour   au    moins   douze   jours    avant    le   jour   fixé 
comme   susdit    pour  la   von;»-  et   adjudication,  • 
t(    ite  opposition  à   fin  de  conserver  devra  être  dépo- 
tns   les   six    jours  après  l'adjudication;  et.  à  dé- 
ni- les   parties  de  dé|>oser  les  di1  isitions 
les    délais    prescrits    par    le    présent.   <dl<-s    seront 
\.-"<  i\\;  droit    de  le   faire. 
J)ate)                                                            '•.}]. 

1048.      (Tel  qu'amendé  par  t;  Ed.  VII.  c.    ■.:.  - 

V;  C.   44,   s.   4   et    par  0   fïeo.  V.   C.   7'.».  s.   4). 

i 
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1.  Par  l'insertion  deux  fois  dans  Fespace'  d'im 
mois   dans   la    (ïazeïtt    Officielti    de   (Jitrbec: 

2.  Eli  outre,  si  les  immeubles  sont  situés  dans  l'î- 
le de  Montréal,  par  rinsertio*n  en  français  dans  un 
journal  publie  en  eette  langue  dans  la  Cité  de  Mont- 
réal1, et  en  anglais  dans  un  journal  publié  dans  cette 
langue  dans  la  Cité  de  Montréal:  si  les  immeubles 
sont  situés  dans  la  Cité  de  Québec,  Trois-Rivières, 
Sherbrooke,  lluil.  Saint-ll\  acinthe.  de  Salaberry  de- 
VaJlwvfield,  Son-:  ou  Saint-Jean,*  par  l'insertion  dans- 
un  journal  publié  dans  la  langue  française  et  dans 
on  journal  publié  dans  la  langue  anglaise,  dans  la 
localité,  et,  s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la  localité, 
ou  que  tous  soient  publiés  dans  la  même  langue. 
par  l'insertion  de  l'avis  dans  les  deux  langues  dans 
]e  même  journal  :  et.  si  les  immeubles  sont  situés 
flans  [\\\v  paroisse  autre  «pie  celles  comprises  dans  les 
localités  ci-dessus,  par  la  lecture  et  l'a ff ichage,  le 
troisième  dimanche  qui  précède  le  jour  où  la  Imita- 
tion aura  lieu,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse 
où  l'immeuble  est  situé,  à  l'issue  du  service  du  ma- 
lin,   ou.    s'il    n'y    a     pas    d'église,    à     l'endroit    le    plus 

de  la  localité.  S'il  n'y  a  pas  de  service,  Fâ'f- 
fiehagi    suffit. 

1049.      A    défaut    par   le   demandeur  de   procéder  à 

la   publication  de  cet  avis  dans  les  quinze  jours  de  la 

sentence  de  licitation,  une  autre  partie  peut   le  faire, 

us  diligente  est  alors  préférée  et  a  seule  droit 

-   de   la    licitation. 

1049a.  (Tel  qu'ajouté  par  5  Ed,  VII,  c  ?.<).  s.  8). 
1  )è>  que  l'avis  requis  par  l'article  1047  a  été  .publié, 
la  partie  qui  publie  tel  avis  doit  en  transmettre  une 
co])ie  imprimée,  par  lettre  recommandée,  au  regis- 
trateuv  de  la  division  d'enregistrement,  dans  laquelle 
se  trouve  l'immeuble  affecté  par  l'ordonnance  de  U- 
<ii;iiion:  et  le  registrateur  est  tenu  de  la  notifier 
aux    parties   intéressées   en    la    manière   prescrite   au 

Code   ci\  il. 

Le  défaul  de  donner  cet  avis  n'annule  pas  les  pro- 
cédures, mais  la  personne  défaillante  est  responsa- 
ble .le  tous  les  dommages  en  résultant. 
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1050.  Les  oppositions  à  fin  de  charge,  à  fin  .le 
distraire  ou  à   fin  d'annuler,  relatives  aux  iinmeublea 

qui  doivent  être  licites,  ne  peinent  être  reeues  plus 
tard  ijne  le  douzième  jour  avant  celui  fixé  pour  In  li- 
•eitation:  à  défunt  tle  les  produire  dans  ce  délai,  le. 
•droit  des  opposants  est  converti  en  opposition  à  fin 
de  conserver  sur  le  prix  des  immeubles.  (C.  P., 
700,  104:). 

1051.T'«»i"s(.p:e  quelque  opposition  à  fin  de  char- 
ge, à  fin  de  distraire  on  à  fin  d'annuler,  on  quelque 
antre  incident  relatif  n  la  licitation,  ne  |.«ent  être 
décidé  avant  le  jour  fixé  pour  procéder  aux  enchè- 
res, la  M  citation  est  suspendue;  et,  en  adjugeant  sur 
l'opposition  on  l'incident,  le  tribunal,  s'il  y  a  lieu, 
pent  fixer  un  autre  joui-  pour  procéder  à  l'adjudica- 
tion, en  par  les  parties  faisani  publier  dans  la  'in 
ZCttt  Officielle  de  Qltéheç,  au  moins  deux  semai  nés 
avant  celui  fixé,  un  avis  rédigé  a  niant  que  possible 
dans    ia    même    forme   que    le    premier. 

1052.  tes  enchères  peuvent  être  faites  par  écrit 
au  greffe,  de  la  même  manière  <jue  dans  les  cas  de 
tente  d'immeubles  par  le  shérif,  et,  au  jour  fixé,  les 
.enchères  .sont  reçue-  au  greffe,  mais  l'adjudication 
est    dose    devant    le    tribunal. 

Jl  est  dressé  un  proeès-\  erba  I  des.  escheres  et  de 
l'ad  judicat  ion. 

Les  étrangers  sont,  dans  tous  les  cavs,  admis  A  m- 
ehérir. 

1053.  I.'ad  indication  se  l'ait  conformément  aux 
conditions  portées  "au  cahier  «les  charges,  qui  doit 
être  approuvé  par  le  juge  api  es  audition  des  parties, 
et  déposé  au  greffe  au  moins  quinze  jours  avant  ce- 
lui   fixé    pour    la    vente. 

Après  que  l'adjudication  a  été  close  et  (pie  l'adju- 
dicataire a  satisfait  aux  conditions  en  pavant  les 
deniers  qui  doivent  être  déposés  devant  Te  tribunal, 
le  protonotaire  doit  préparer  un  titre  dé  vente,  qui 
peut  et  i-e  rédigé  de  la  même  manière  que  le  titre  du 
shérif,  en  autant  que  les  dispositions  de  l'article  760 
sont   applicables.      (  R.  1'.  C  S.,  7ô  ». 

1054.  L'adjudication,  après  l'accomplissement  des 
formalités  ci-dessus  prescrites,  transfère  la  propriété 
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avec  ses  servitudes  actives  et  passives,  a  les  mêmes 
effets  (jiie  le  décret,  et  purge  de  la  même  manière 
la  propriété  des  autres  charges,  privilèges  et  hypo- 
thèques (|iii  ne  sont  'pas  exprimés  an  cahier  des  char- 
ges.     (('.  P.,  778  et  s. — C.  ('..  2<>S1.  §  <;.  2156,  2157  ). 

1055.  Le  prix  d'adjudication  doit  être  payé  con- 
formément aux  conditions  de  la  vente,  et,  à  défaut 
de  dispositions  contraires1,  entre  les  mains  du  pro- 
tonotaire dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  sauf 
à  l'adjudicataire  son  droit  de  fournir  cautions  en  re- 
tenant les  deniers,  de  même  (pie  sur  vente  par  le 
shérif:  et  l'adjudicataire  en  défaut  de  payer1  le  prix 
d'adjudication  est  soumis  aux  mêmes  peines  et  obli- 
gations que  le  foi  adjudicataire  d'immeubles  vendus 
sur  exécution.-    (('.  P.,   759,   761    et   s."). 

1056.  foute  opposition  à  fin  de  conserver  ou  ré- 
c'amation  sur  les  deniers  provenant  de  la  licitation 
doit  être  produite  au  greffe  (]i\  tribunal,  dans  les 
six  jours  (pii  suivent  l'ad  indication,  et.  passé  ce  dé- 
lai, elle  ne  )>eut  être  admise  que  sur  Tordre  du  tri- 
bunal et  aux  conditions  qu'il  impose.  (C.  T..  790.. 
;-'!.   7  «.':>.   1047). 

1057.  Ta  distribution  du  prix  de  la  vente  est  su- 
jette aux  mêmes  formalités  (pie  dans  le  ca^  d'exécu- 
tion contre  les  immeubles,  et  le  poursuivant  est  tenu 
de  se  procurer  le  certificat  des  hypothèques  enregis- 
î  n'es    nécessaire    à    cette    fin. 

105S.  Si  mi  immeuble  est  situe  partie  dans  un 
district  et  partie  dans  un  autre,  la  licitation  peut  en 
être  poursuivit'  et  ordonnée  en  totalité  dans  l'un  ou 
l'autre  district,  lorsque  la  juridiction  n'est  pas  at- 
tribuée  à    un   tribunal    particulier.— (C   "P.,    101). 


i  CHAPITRE  XLY. 

■ 

,.   mON    EN   BORNAGE. 

1059.  Lorsque  deux  héritages  eôntigus  n'ont  ja- 
mais ôté  bornés,  ou  que  les  bornes  ne  paraissent  plus, 
ou   que  les  clôtures  ou  travaux  de  lignes  ont   été  er- 
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ronément  placés,  et  que  l'un  des  voisina  ref 
convenir  d'un  arpenteur  pour  procéder  au  bornage, 
à  la  reconnaissance  des  anciennes  bornes;  on  à  la  rec- 
tification de  la  ligne  de  division,  suivant  je  cas.  l'an- 
tre partie  peul  l'assigner  en  justice  |>our  l'v  wmtrain- 
dre.  —  (C  <"..   504,   504a), 

1060.  Si  les  parties  ne*  s'accordent  pas,  le  tri- 
bunal nomme  d'office  un  arpenteur  jnré,  qu'il  charge 
■de  faire  un  plan  dm  lieux,  avec  fndication  de-  pro- 
tentions respectives  <\<>±  parties,  et  de  faire  le>  au- 
tres opérations  que   le  tribunal   juge   nécessaires, 

1061.  L'arpenteur  ainsi  nommé  est  tenu,  sons 
son  serment  d'office,  de  procéder  de  la  même  maniè- 
re que  les  experts.      (<'.  P..  398  et   >.  ) . 

1062.  Il  peul  être,  au  s;ré  des  parties,  nommé 
plus  d'un  arpenteur, 

1063.  r«e  bornage,  la  reconnaissance  des  ancien- 
nes bornes  et  la  rectification  de  la  ligue  de  divisio  i 
.sont  ordonnes  conformément  aux  droits  et  titres  des 
parties,  nt  ils  sont  faits  par  19  personne  indiquée 
par  le  tribunal,  laquelle  doit  y  procéder  conformé- 
ment au  jugement,  et.  s'il  y  a  lieu,  poser  les  bornes 
avec    témoins,    suivant    la    loi,    dresser    pr 

ile    son    opération,    et    en    rapporter    le    pro«-ès-\  erlial 
en  minute  au  tribunal,      (S.  I,'..  5183  à  5235). 


(  i.i  \imti:i;  xi.yi. 

ACTK  '.\    P(  (SSESSOURB- 

1061.      1-e   p  l'un   héritage  ou  drod 

à    titre  antre   que   celui    de    fermier,   ou    de   précaire, 
qui  es1  troublé  dans  sa   possession,  a   l'action  e 
plainte  contre  celui   qui    l'e.nvpêche   de   jouir,  afin   de 
faire    cesser   ce   trouble- et    d'être    maintenu    dans   sa 
p<  «session. 

L'action    de    réintégrande    est    accordée    au 
seui-    'A'ii\*    héritage    ou    droit    réel    depuis    un    au    et 
un  jour,  contre  celui  qui  l'a  dépossédé  par  viole 
(C.'  (  ..    476,    572,    2192    et    s.), 
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1065.  Les  actions  possessoires  ne  sont  reeeva- 
blès  qirautanl  qu'elles  sont  formées  dans  l'année  du 
trouble. 

1066.  '-es  demandes  en  complainte  ou  eu  réin- 
tégrande  tic  peuvent  être  jointes  au  pétitoire,  ni  le 
pétitoire  pdursuiyi.,  A  moins  que  la  demande  en  pom- 
plainte  ou  en  réintégrante  ne  soit  terminée,  et  !a 
condamnation   parfournie  et  exécutée. 

Néanmoins,  si  la  partie  qui  a  obtenu  jugement  est 
en  demeure  de  faire  taxer  les  dépens  ou  de  faire  li- 
quider lès  dommages-intérêts,  l'autre  partie  peut 
être  reçue  à  former  sa  demande  au  pétitoire  en  of- 
frant caution  de  satisfaire  aux  condamnations. — (Ç. 
P..   B7,  610,  611. 


ClfAlMTIIK    XLV1  I. 

PURGE       DES       liVPriTHEQUKS      OU       RATIFICATION      DE 

titrp: 

1067. Celui  qui  a  acquis  des  imïneubles  par  titre 
translatif  de  propriété  peut  obtenir  la  purge  des  hy- 
pothèques dont  sont  grvês  ces  immeubles,  en  fai- 
saui  ratifier  son  titre  suivant  les  formalités  <•;- 
après    prescrites. 

1068.  '/acquéreur  doit  déposer  le  titre  qu'il  veut 
Paire  ratifier  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  di-s- 
1ri<-l  où  l'immeuble  est  situé,  ou  dans  lequel  la  sen- 
tence' de  ratification  doit  être  rendue,  et  obtenir 
du  protonotaire  un  avis  rédigé  dans  les  langues  fran- 
çaise et  anglaise  contenant  la  mention  de  ce  dépôt, 
la  désignation  de  l'acte  et  des  parties,  la  description 
de  l'immeuble,  le  jour  auquel  Ta  demande  de  ratifi- 
cation sera  présentée  au  tribunal,  l'indication  de 
ceux  qui  ont  possédé  l'immeuble  pendant  les  trois 
dernières  années  qui  ont  précédé  cet  avis,  et  une  ré- 
quisition aux  ci  'ànc.eis  qui  réclament  quelque  pri- 
vilège ou  hypothèque  sur  l'immeuble  de  produire, 
leurs  oppositions  dans  les  six  jours  après  celui  indi- 
qué  pour  la   présentation   de  la   demande. 

si  le  titre  comprend  des  immeubles  situés  dans  :lif- 
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férents  districts,  il  <loir  être  l'ait  une  demande  de 
ratification  dans  chaque  district,  pour  l'immeuble 
qui  y  est   situé. 

Lorsque  l'immeuble  est  situé  partie  dans  un  dis- 
trict et  partie  dans  un  autre,  la  procédure  peut  être 
poursuivie  dans  l'rin  où  l'antre  district,  et  a  effet 
pour   la    totalité   de   l'immeuble.      (0.   P..    101). 


CEDULE   BB. 

FORMULE    D'AVIS    DE    REQUETE    EN    RATIFICATION    DE 
TITRE.     .  ART.     1068}. 

A\is  est  par  le  présent  donné  qu'il  a  été  déposé  un 

greffe    du     protonotaire    de     la     cour    supérieure    du 
district    de  un    acte   passé   devant    A   B., 

notaire,  le  .i<>"i'  de  ,  entre 

C.   D„  de  .ci    E.    F.,  de  .  étant   une 

(  r<  „t<  >■  pur  ledit  ( '.  D..  audit  E.  F.,  de  (décrire  ("im- 
meuble) et  en  la  possession  de  ,  comme  pro- 
priétaire, pendant  les  trois  dernières  années:  et  tou- 
tes personnes  qui  réclament  quelque  privilège  ou  hy- 
pothèque sur  le  dit  immeuble  immédiatement  avant 
l'enregistrement  du  dit  acte  par  lequel  le  (dit  lot) 
a  été  acquis  par  ledit  ('.  I)..  sont  averties  qu'il  sera 
nié  à  ladite  cour,  le  18  .  une 
demande  en  ratification  de  titre:  et  qu'à  moins  que 
hoirs  réclamations  ne  soient  telles  que  le  régistra- 
teur  est  tenu,  par  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile,  de  les  mentionner  dans  son  certificat  a 
être  produit  dans  ce  cas.  elles  sont  par  le  présent 
requises  de  signifier  leurs  oppositions  par  écrit,  et 
de  les  produire  au  greffe  dudit  protonotaire  dans 
]"<  six  jours  après  ledit  jour,  à  défaut  de  quoi  elles 
seront    pour  toujours  forcloses  du  droit  de  le  faire. 

1069.  (Tel  qu'amendé  par  <i  Ed.  Vil.  c  42.  s.  1. 
par  1  Geo.  V,  c  44,  s.  ."i  et  par  0  (ieo.  V,  c.  79,  s.  5). 
Cet    a\  is  doit  être   publié  : 

1.  Bar  l'insertion  deux  fois  dans  l'espace  d'un 
mois  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec; 
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2.»  En  outre  si  l'immeuble  est  situé  dans  L'île  de 
Montréal  par  l'insertion  en  français  dans  un  journal 
publié  dans  cette  langue,  dans  la  Cité  de  Montréal,  et 
en  anglais  dans  un  journal  publié  dans  cette  Langue 
dans  la  Cité  de  Montréal;  si  I'inimeiible  est  situé 
dans  la  Cité  de  Québec,  Troie-Rivières,  Sherbrooke, 
Hu!l.  Saint-Hyacinthe,  de  Sâîâberry  de  Valleyfiebi, 
Sore.l.  ou  Saint-Jean,  par  l'insertion  dans  un  jour- 
nal publié  dans  la  langue  française  et  dans  nu  jour- 
nal publié  dans  la  langue  anglaise,  de  la  localité, 
et.  s'il  n'y  a  (pi'un  journal  dans  la  localité  ou  (pie 
tous  soient  publiés  dans  la  même  langue,  par  l'in- 
sertion de  l'avis  dans  les  deux  langues,  dans  le 
même  journal';  ou.  si  l'immeuble  est  situé  dans 
une  paroisse  autre  (pie  celles  comprises  dans  les  lo- 
calités ci-dessus,  par  la  lecture  et  l'affichage,  le  troi- 
sième dimanche  qui  précède  le  jour  où  la  demande  de 
ratification  de  titre  doit  être  faite,  à  la  porte  de 
l'église  de  la  paroisse  où  l'immeuble  est  situé,  à 
l'issue  du  service  dw  matin,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'église; 
à  l'endroit  le  plus  publie  de  la  municipalité.  S'il 
n'y    a    pas    de    service,    l'af fichage    suffit. 

1069a.  •  (Tel  qu'ajouté  par  5  Ed.  VII.  c.  30,  s.  9). 
J)è>  «pie  l'avis  requis  par  l'article  1069  a  été  publié, 
la  personne  demandant  la  ratification  de  titre  doit 
par  lettre  recommandée,  en  transmettre  une  copie 
imprimée  au  registrateur  de  la  division  d'enregistre- 
ment dans  laquelle  se  trouve  l'immeuble  affecté  par 
les  procédures  en  ratification  de  titre,  et  le  regis- 
trateur est  tenu  de  la  notifier  aux  intéressés  en  la 
manière   prescrite  au  Code  civil. 

Le  défaut  de  donner  cet  avis  n'annule  pas  les  pro- 
cédures, mais  la  personne  défaillante  est  responsa- 
ble de  tons  les  dommages  en  résultant. 

107O.  Dans  le  cas  d'immeubles  fictifs  les  procé- 
dures sont  faites  dans  le  district  où  le  vendeur  ou 
cédant  était  domicilié  pendant  les  trois  années  qui 
ont  précédé  la  passation  du  titre  à  ratifier,  ou,  si 
pendant  cette  période  il  a  eu  son  domicile  dans  plu- 
sieurs districts,  du  us  le  district  dans  lequel  il  est  ae- 
tue^cment  domicilié,  en  donnant  le  même  avis  public 
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dans  les  différents  districts  où   il   a  en  son  domicile 
ant   les  trois  années,.      (C.  (  ..  3îf2). 

1071.  An  joui-  fixé  dans  l'avis,  le  requérant  doit 
présenter    au    tribunal    sa    demande    en    ratification. 

1072.  11  doit   produire  avec  sa    requête: 

]       Certificats  des   publications  et   affiches   requis, 
en   a   eu,  et   copies  de   la    Gzetti    Officielle  de 
Québec  -jî   des  journaux   eontenanl    les   annonces; 

2.        Certificats    du    on    des    bureau    d'enregistre- 
ment  dans   la    circonscription   duquel   ou   desquels   se 
trouve   ou   s'est    trouvé    l'immeuble,    préparés   confor- 
ent    à    l'article    771.   eu    autant   qu'applicable. 

1073.  Les    disjiosïtions    des    articles    772,    : 

',:\  sont  également  applicables  aux  certificats  men- 
tionné- au  second  paragraphe  de  l'article  qui  pré- 
cè  le. 

1071.  Les  créanciers  Jajrpothécaires  dont  les 
droits  ne  sont  |»as  constatés  par  Je  titre  dont  la  ra- 
tification est  demandée  ou  par  le  certificat  du  re- 
gistrateur,  sont  tenus  de  produire  leur  opposition  le 
ou  avant  le  sixième  jour  qui  suit  celui  fixé  pour  la 
présentation  de  la  demande,  à  peine  de  déchéance. 
i  <  .  J'..    1068  i. 

1075.  Néanmoins,  l'opposition  n'est  pas  néces- 
saire pour  ia  conservation  du  principal  des  rentes 
constituées   pour   le   rachat   des  droits  seigneuriaux* 

Les  dispositions  des  articles  730  et  7.93  s'appliquent 
tient     dans    les    procédures    en     ratification     de 
titre. 

1076.  Durant  le  mois  prescrit  pour  la  publica- 
tion de  l'avis  de  la  demande  en  ratification,  tout 
créancier   du    vendeur   ou   cédant   ou   de   ses   auteurs 

comparaître  au  greffe  et  offrir  une  enchère 
sur  la  somme,  prix  ou  autre  considération  ou  va- 
leur, s'il  y  en  a.  portée  dans  le  titre,  et  la  faire  re- 
cevoir, pourvu  que  cette  enchère  soit  d'au  moins  un 
dixième  de  la  totalité  du  prix,  somme  on  autre  con- 
sidération ou  valeur,  et  que  l'enchérisseur  offre 
en  outre  au  requérant  de  lui  rembourser  ses  frais  et 
loyaux  coûts,  et  lui  donne  à  ce!  effet  caution  en  la 
manière    ordinaire,    ou    consigne    une    somme    guffi- 
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saute   pour  cet   objet,  suivant   la    discrétion  (lu    fuge, 
sauf    à    parfaire.     '(K.    I*.    C.    S.,    7,6,    77). 

1077.  Les  autres  créanciers,  du  vendeur  ou  au- 
teur peuvent  également,  aux  cnêines  conditions,  sur- 
enchérir sur  l'enchère  et  les  uns  sur  les  autres,  pqurr 
\u  que  chaque  surenchère  subséquente  ne  soit  pas 
moindre  qu'un  vingtième  de  la  somme,  ]>rix  ou  antre 
considération  ou  valeur,  en  sus  des  frais  et  lovaux 
coûts.      (M.  P.  Ç.  S..  76,  77). 

1078.  be  requérant  peut  néanmoins  retenir  les 
immeubles  au  prix  porté  par  la  dernière  surenchère 
offerte  suivant"  la   loi.  , 

1079.  A  défaut  d'enchère  dans  le  délai  ri-dessus 
mentionné,  la  valeur  de  l'immeuble  reste  définitive- 
ment fixée  au  prix  et  à  la  somme  portés  dans  le  titre, 
s^uf  les  dispositions  ci-après. 

1080.  Si  le  requérant  veut  purger  les  hypothè- 
ques dont  l'immeuble  est  grevé,  il  doit  déposer  entre 
les  mains  du  protonotaire,  en  même  temps  que  le 
certificat  des  hypothèques,  le  prix  mentionné  dans 
son  titre,  ou  le  montant  ampiel  ee  prix  est  porté  par 
l'enchère  on  les  enchères.. 

Ce  pendant,  s'il  a  une  réelaniafion  hypothécaire 
constatée  par  le  certificat  <ln  reigistrateur,  ii  .\)vr,i 
retenir  mu-  le  prix  le  montant  de  sa  réclamation  jus- 
qu'à et*  (pie  le  jugement»  soit  rendu,  pourvu  qu'il 
fournisse  au  protonotaire  bonnes  et  suffisantes  cau- 
I  ions  pou;-  tous  les  dommages  que  pourrait  souffrir 
une  partie  intéressée  s'il  ne  fait  pas  au  protonotaire 
le  paiement  que  le  tribunal  ordonnera. 

S'il  appert  du  certificat  du  reyist  raîeur  (pi'i!  n'y  a 
pas  d'iiy pothè<p!es.  et  s'il  n'y  a  pas  d'opposition  ou 
réclamation,  ou  si  le  montant  déposé  ou  pour  lequel 
il  a  élé  donné  caution  suffit  pour  acquitter  toutes 
h--  charges  apparentes,  la  sentence  de  radiation 
est  prononcée  purement  et  simplement. 

1081.  Mais  si  la  somme  déposée  ou  pour  laoue1- 
le  il  a  été  donné  caution  ne  suffit  pas  pour  payer 
toutes  le-  charges  et  hypothèques  apparentes;  ou 
s'il  w'y  a  pas  de  prix  mentionné  dans  l'acte,  le  juge, 
à  l'instance  du  requérant,  nomme  deux,  experts,  et    le 
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requérant  en  nomme  un  troisième,  pour  évaluer 
l'inimenble  et  faire  rapport,  suivant  les  formalités 
ordinaires.— (K.  P.  C.  S.,  77,  78.     C.  P.,  392  et  s.). 

10S2.  Si  la  valeur  constatée  par  les  experts 
n'excède  pas  le  prix  |>ayé  en  cour  par.  le  requérant, 
le  jugenient  de  ratification  est  rendu  purement  et 
simplement. 

Si  la  valeur  constatée  par  le<  experts  excède  le 
prix  ainsi  payé,  ou  s'il  n'est  mentionne  aucun  prix 
dans  le  titre  d'acquisition,  le  requérant  ne  peut  ob- 
tenir la  ratification  de  ce  titre  qu'en  déposant  la 
différence  entre  le  prix  d'évaluation  et  celui  stipulé, 
ou  tout  le  prix  d'évaluation  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prix. 

1083.  bes  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
•èdeni  ne  s'appliquent  pas  au  cas  d'expropriation 
pair  autorité  pour  des  fins  d'utilité  publique,  lorsque 
la  compensation  on  indemnité  a  été  réglée  par  arbi- 
trage ou  expertise  suivant  la  loi.  (1  ).(('.  C.  407. 
1589  et  s..  2081    §  6)1 

1084.  Sur  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  formalités  ci-dessus  prescrites,  jugement  est  ren- 
du ratifiant  le  titre  d'acquisition,  quitte  de  toutes 
h\  pothèques  autres  (pie  celles  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 1075.— (C.  C.  8961,  S   :>.. 

1085.  Sur  production  d'une  déclaration  du  re- 
quérant à  cet  effet,  le  jugement  peut  être  rendu,  su- 
jet aux  hypothèques  portée*  dans  le  certificat  du  re- 
gistratenr    et    aux    oppositions    et    réclamations    pro- 

l'immeuble    n'est    purgé   que 
sont    pas   mentionnées   dans 


duiteS;   et.   dans   ce 

•as 

des    hypothèques   qui 

ne 

le  jugement. 

1086.      Le    P'-ix    < 

é|H 

na<nee  du   tribunal,  i 

ont 

est    distribué    sur    ordon- 
les    deniers    provenant    de 
la   -:iisi(j  et   vente  des  immeubles  sur  exécution. 

1087.  be  protonotaire  est  tenu  de  faire  enre- 
gistrer, au  bureau  d'euregist rement  qu'il  appartient, 
tel  (pic  prescrit  au  litre  de  Y  Enregistre  ment  des 
droit*  réels  dans  le  Code  civil,  tout  jugement  de  ra- 
tification   de    titre,   avant    d'en    délivrer    copie   à    qui 


(l)     Voir   s.    il.,    articles   7581    et   s.,    contenant    des 
tions    relatives    à     l'expropriation. 
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t] lie  ce  soit,  et  a  droit  d'exiger  du  requérant  Le  pris 
et  les  frais  de  cet  enregistrement,  et  des  radiations 
qui   doivent    l'accompagner. —  (<?.   ('.,   2156,  2157). 

1088.  Le  mot  hypothèque,  employé  dans  ce  cha- 
pitre, comprend  les  privilèges  affectant  les  immeu- 
bles. 

CHAPITRE  XLYTTT. 

CERTAINES        PROCEDURES        ENTRE     LOCATEURS        ET 

U  •« 'ATA  IRES. 

1089.  Lorsqu'il  est  dû  du  loyer  par  on  locatai- 
re, et  que  ce  loyer  n'est  pas  payé  lors  de  son  échéan- 
ce, le  propriétaire  ou  locateur  peut  faire  signifier 
an  locataire  une  mise  en  demeure  par  écrit  d'avoir 
à  quitter  les  lieux  loués  sous  un  délai  qui  ne  doit 
pus  être  moindre  que  trois  jours  francs:  et.  s'il  les 
quitte  dans  le  dit  délai,  remise  du  loyer  lui  est  faite. 

Si  le  locataire  refuse  ou  néglige  de  se  rendre  à 
cette  mise  en  demeure  dans  le  délai  prescrit  le  lo- 
cateur, en  poursuivant  devant  une  cour  de  juridic- 
tion compétente,  peut  faire  saisir  tous  les  meubles 
(pii  garnissent  les  lieux  loués  et  qui  n'ont  pas  été 
enlevés  dans  le  délai  fixé,  et  les  faire  vendre  en  la 
manière  ordinaire,  sans  (pie  le  locataire  pnisse  se 
prévaloir  de  l'exemption  de  saisie  décrétée  par  les 
articles   ">0S  et   599,  S   2. 

Le  locateur  peut  ne  pas  se  prévaloir  du  bénéfice 
(\\\  présent  article,  et  dans  ce  cas  il  conserve  tous  -  s 
droits  et  recours  comme  si  le  présent  article  n'exis- 
l:iîî    pas. 

(  HAPFFRE  XLIX. 

SEPARATION  ENTRE  EPOUX. 
SECTION  T 

Séparation   rf<    bien*. 

10ÎM).  Aucune  demande  en  séparation  de  biens 
ne   peut   être   formée   par   la    femme  sans   une  autori- 
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sation  préalable  accordée  par  un  juge  sur  requête  à 
cet  effet,  ou  sur  conclusion  è  cette  fin  contenue  dans 
la    deuiaude   en    séparation.       l  (  .    P.,    78,    *09). 

1091.  La  demande  en  séparation  de  biens  doit 
être  intentée  seulement  dans  les  cas  mentionnés  en 
l'article  1311  du  Code  civil,  et  dans  la  juridiction  in- 
diquée par  l'article  96  du   présent  code. 

1092.  Les  formalités  requises  pour  l'assignation 
ordinan-c  doivent  v  être  remplies  à  la  rigueur,  -ans 
que  le  conjoint  assigné  puisse  en  dispenser  directe- 
ment ou  indirectement,  même  en  ce  qui  regarde  le 
delà  i   d'assignation. 

Av'x   en   doit   être  donné  et    inséré    pendant    un    mois 

dans  la  Gazette  Officielle  <\>  Québec  et  dans  deux  des 
journaux  oubliés  au  lien  ou  aussi  près  que  possible 
du  lieu  de  la  résidence  du  défendeur,  dont  l'un  pu- 
blié en  langue  française  et  l'autre  en  langue  anglaise. 

I!  ne  peut  être  procédé  sur  Cette  demande  qu'après 
la    publication   de   cet    avis. 

lOOr».  Lorsque  l'action  en  séparation  de  biens  se 
].  Miisuit  contre  le  gré  «lu  mari,  la  femme  |>eut.  avec 
l'autorisation  du  juge,  faire  saisir-gager  les  biens 
meubles  de  la  communauté  pour  la  conservation  de 
la  part  qu'elle  aura  droit  d'y  prétendre  lors  du  par- 
tage. 

Cette  saisie  est  pratiquée  comme  dans  le  cas  du 
locataire,  iuais  le  mari  reste  dépositaire  judiciaire 
des  effets   su  isis-ga  § 

l.e    jue.v    peut,   suivani    les   circonstances,   aecorder 
main-levée   ou    suspension    de    la   saisie,   avec   ou    sans 
ron.      (  (  .  P.,  952  et  s..  1102.     I  .  <  '..  204,  205  ). 

1094.  Les  créanciers  de  la   personne  ass 
séparation   de  biens  ont   droil    d'intervenir  dans   l'ins- 
tance   pour    surveiller    la    procédure    (,u    contester    la. 
réclamation  de  la  demanderesse,  et    ils  peuvent  à  cet 
effet    invoquer   tous    les   moyens   e1    exercer   tous   les 

qui    compétent    ù    leur    débiteur.      (C.    P.,    220 
C.C.    1031,    1315.    1316). 

1095.  ba    demande    en    séparation    de    biens    ne 
Être  accordée  sur  la  confession  ou  les  aveux  de 

ions  de  la   demande 
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doivent   être   établies   par   une   autre   preuve   légale.— 
(C.  ( "..   L311). 

1096.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  peut  en  même  temps  liquider  les  reprises 
«le  la  demanderesse,  ou  ordonner  qu'elles  feront  cons- 
tatées par  un  praticien  ou  des  experts,  s'il  y  a  lieu.— - 
(('.  P..  392,  410.— C.  C.  1314). 

1097.  Le  jugement  en  séparation  doit  être  îns- 
rriî     -ans    délai     par    le    prol  onotai  re    sur    un    tableau 

tenu  à  cet  effet  et  affiché  dans  le  greffe  du  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement;  et  de  cette  inscription,  ain- 
si que  de  sa  date,  il  est  fait  mention  à  la  suite  du  ju- 
gement dans  le  régifetre  6C1  il  est  entré.  (O.  C.  t313):. 
109S.  Le  jugement  de  sé|>a  ration  petit  êtfce  exé- 
cuté volontairement  par  le  payement  réel,  constaté 
par  acte  authentique,  des  droits  et  reprises  de  In 
femme,  Ou  en  justice  par  des  procédures  aux  fins 
d'obtenir  ce  payment,  mais  sans  préjudice  des  droits 
h  i  tiers.-    (C.  C,  1312;  1314a  et  <.'). 

SECTION     11. 

Réparation  4e  corps. 

1099.  l-i  demande  en  séparation  de  corps  don 
être  portée  seulement  dans  la  juridiction  indiquée  par 
Partielc   96  de  ce  code.-     (  (  .  ('..    isf>  et    s.  i. 

1100.  La  demande  est  intentée,  instruite  et  ju- 
L'ée  de  la  même  manier.-  une  toute  autre  action  ci- 
vile: les  parties  n'en  peuvent  toutefois  admettre  les 
allégations,  dont  il  doit  toujours  être  fait  preuve 
devant    le   tribunal.      (('.    .P..   509'.     C.   ('..    186)i 

1101.  La  femme  qui  veul  obtenir  une  séparation 
ips    doit    être    préalablement    autorisée    à    faire 

poursuite    par    le   juge,   sur    requête    contenant 

snçcmctenient    l'exposé    des    faits    qui    peuvent    justj- 

fier  cette  demande,  avec  affirmation  sous  serment",  et 

indiquant   la   maisoli  où  elle  désire  se  retirer  pendant 

•f  -   et    porter   les   linges  et    har.les  qui    lui   sont 

■••.sa  ires. 

-    :■  ;i :  fié     au    m  i    :.   si   le    jn- 
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ge    l'ordonne. --((  .    P.,    74L - -(  '.    C.    194,    L95,    SOI,   203, 
203). 

1102.  Si  Ja  femme  juge  à  propos  de  dcmande-r 
la  saisie-galerie  des  biens  meubles  de  la  communau- 
té pour  !a  conservation  de  la  part  qu'elle  aura  droit 
-d'y  prétendre  au  cas  de  partage,  elle  doit  \  être  au- 
torisée également   par  le  juge. 

Cette  saisie  est  pratiquée  comme  dans  le  cas  du 
locataire,  mais  le  mari  reste  dépositaire  judiciaire 
des    effets    saixis-gagés. 

Le  jiiii  e  peut,  suivant  les  ci  iconst  ances.  accorder 
mainlevée  ou  suspension  de  la  saisie,  avec  <»n  -ans 
caution.  -  (C.   P.,  952  et   s..  1093.-   C.  (  '..  304,  305  >. 

ÎIOS.  La  femme  peut  également  joindre  à  sa 
demande  en  séparation  la  saisie-revendical  ion  des 
meubles  <|ui   lui   appartienne.):.      (C.   P.,  946  et  s.». 

1104.  L'instruction  de  la  eaaise,  !:i  seutence,  son 
exécution  et  sa  publication  sont  assujetties  aux  «lis- 
positions  contenues  en  !a  section  qui  précède.  (C. 
P..   1095  et  s.— C.  C.  206  et  s.). 


CHAPITRE  L. 

OPPOSITION     Al'     MAKIACIv 

1105.  L'opposition   au    mariage  doit  être    , 
devant  la  cour  supérieure  dans  le  district  du  domicile 
de   celui    au    mariage   duquel    on    s'oppose,   ou   du    lieu 
où  doit  se  célébrer  le  mariage,  ou  devant   un  juge  de 
ce  tribunal.      K  .   P.,   15,  §  S.     «  .  <  ..   156  et   s.). 

1106.  L'opposition  doit  être  accompagnée  d'un 
avis  indiquani  le  jour  et  l'heure  auxquels  elle  sera 
présentée. 

1107.  L'opposition  et  l'avis  doivent  être  signi- 
fiés tant  au  fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le  maria- 
ge qu'aux  futurs  époux  on  à  ceux  qui  les  représen- 
tent, en  observant  un  délai  de  cinq  jours  intermédiai- 
res avec   l'addition   ordinaire   lorsque   la  distaii 

cède  cinquante  milles. 

1108.  La    procédure  est    pour   le    îii   plus  assujet- 
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t ie   ai;\    règle^ei    délais?   des  causes   sommaires   entre 
locateurs  et   locataires.  — (C.  P..   1154  et  s.). 

1109.  Si  l'opposant  ne  présente  pas  son  oppo- 
sition an  jour  fixé,  tonte  partie  intéressée  peut  ob- 
tenir jugement  de  congé-défaut  contre  lui,  sur  dépôt 
de  la  copie  d'opposition  qui  lui  a  été  signifiée;  et, 
sur  la  remise  qtri  loi  est  faite  de  copie  de  ce  •juge- 
ment, ie  fonctionnaire  appelé  à  célébrer  le  mariage 
peut    passer  outre.      (K.  P.  (  .  S..  51    §    12.     C.  <'..  143). 

1110.  A  défaut  par  l'opposant  de  procéder  en  la 
manière    requise,    l'opposition    est    déclarée    désertée. 

1111.  Le  juge,  ayant  de  prononcer  sur  l'oppo- 
sition, peut,  s'il  y  a  lien,  convoquer  devant  lui  les 
paients.  et.  à  leur  défaut,  les  amis  des  futurs  époux, 
pour  donner  leur  opinion  sur  le  mariage  projeté  et 
agir  ainsi  <|iie  de  droit. 

Lorsque  l'opposition  est  formée  par  le  tuteur  on 
le  curateur,  le  juge  ne  peut  la  décider  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  de  famille,  dont  il  doit  ordonner 
la  convocation. 

1112.  S'il  y  a  appel  ou  révision,  les  procédures 
sont  sommaires  et  elles  ont  la  préséance.  (1)— (R. 
P.    (.    R.,    4). 

1113.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants, 
autres  que  le  père  et  la  mère,  peuvent  être  condam- 
nés aux  dépens,  sans  préjudice,  du  recours  pour  dom- 
mages-intérêts.     (C.  ('..   147). 


CHAPITRE   Ll. 

HABEAS    CORPUS    AÎ>    SUBJICIENDUM"     EN 
MATIERE    CIVILE. 

1114.      Dans  t:>us   les  cas  où   une   personne  est   em- 
prisonnée   on    privée    de    sa    liberté,    autrement    qu'eu 
rertu  d'une  ordon  lance  en  matière  civile  rendue  par 
ibunal   ou   uu  juge  compétent,  ou  que   pour  une 

il)      A    compter    de    l'entrée    en    vigueur    <te    !a    loi    10  Geo. 

▼  ,    '■.    11,    cet    article    sera    remplac  t-    par    celui    mentionné  à    la 

\~    de    cette    !"i    rèproduîtej    au    supplément    «lu  pré- 
sent   code 
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matière  criminelle  ou   supposée  criminrtle, 

soit    par   elle-même,   ou    par    un    autre   pour   ri 
dresser  à  l'un  des  juges  de  la  coin:  du  banc  du  rpj  pu 
de    la    cour    supérieure    aux    fins    d'obtenir    un    bref 
adressé  à    la    personne  sous  la   garde  de  laquelle  elle 
>e  trouve  emprisonnée  on  détenue,  lui  enjoignant  de 
la   conduire  sans  délai   devanl    !>-  juge  quj   a     ' 
le  bref,  pu  devant  tour   autre  juge  du   même  tribunal 
et    de    fajre   voir   la   cause  de   détention    afin    de 
constater  si  elle  esl  justifiable.-    (('.  I'..  15  S  1  > . 

1115.  Cette  demande  doit  être  accompagnée  d'un 
affidavit  établissait  qu'il  y  a  une  cause  probable  e1 
raisonnable  à  l'appui  de  la   plainte.7    (('.P.,   112). 

1116.  Ce  bref  est  au  nom  du  souverain,  scellé  du 
sceau  du  tribunal  auquel  appartient  le  jnge  <|ui  l'a 
accordé,  et  est  certifié  de  même  que  tout  autre  bref. 

II  est  rapportable  sans  délai,  à  moins  que  le  terme 
ne  soit  si  rapproché  que  le  bref  ne  puisse  être  mis  à 
effel  auparavant  et  dans  ce  cas  le  juge  peut  ordon- 
ner qu'il  soit  rapporté  pendant  le  terme;  -t.  si  le 
terme  est  si  près  de  la  fin  «pie  !e  bref  ne  puisse  être 
exécuté    convenablement     pendant     le    terme,    le    bref 

être   fait    rapportable    pendant    les   vacanci 
vantes,     il).       il!.    P.    Ç\    S..    2Ç  ). 

1117.  Lé   bref  est    signifié  ep   en   laissant    l'origi- 
nal   à    celui  |    el    il    est    adressé,    ou    en    parlant    à 

son   domèsl  agent    à    l'endroit    où   la    per 

est   incarcérée  ou   déte 

Le  eéTtifieat   de  signification   se   mel    sur   :  n 
cert  i  fiée. 

1118.  Si   la    nersonne  à   laqWélîe  le  bref  d'haheas 
cornu*  esi   signifié  ne  s'y  conforme  pas,  elle  c- 
sidérée   coupable    de    mépris    envers    le    tribunal    - 

le    -eau    duquel    le    bref    a    été    'unis,    et    le    juge 
rendre    une   ordonnance,    sons    le   sceau    du    tri 
pour   contrainte    par    corps,    rapf>oi'table    devant 
on    devant    If   tribunal,      l  ('.    P..   8â4  ). 

1119.  Sur    rapport    du    bref  à'hah 


rapp- 


•t    de   l'ordonnance  mentionnée  en    l'a 


(1)     Voir    les    formules    nos    38    et     :r4    «le-    l'appeudioe    des 
R.    P.    C.    S 
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1118.  le  j uge  procède  atissitêt  qu'il  péwl    le  faire  con- 
venablement, à   examiner  la  mérité  des  faits  allégués 

par    affidavit    on    par    examen    sous    serment    des    té- 
moins, et   adjugé  en   conséquence. 

112©.  Ri  le  juge  devant  qui  le  bref  est  rapporté 
en  vacances  a  des  doutes  sur  l'a  réalité  des  faits  atl- 
régués  dans  le  rapport,  il  peut  admettre  à  caution  la 
personne  emprisonnée  on  détenue,  en  prenant  son 
cautionnement  personnel  avec  une  on  plusieurs  édi- 
tions, ou,  au  cas  de  minorité  ou  de  femme  sous 
puissance,  en  prenant  un  cautionnement  à  un  mon- 
tant :  aisonnn  Ule,  «pi Vile  comparaît ra  devant  le  1  r i - 
bunal  au  jour  fixé  dans  le  terme  suivant  et  de  jour 
en  jour,  pour  obéir  aux  ordres  que  le  tribunal  pour- 
ru    donner. 

1121.  Le  bref  û'Ktllièas  Pùfpils  est  alors  trans- 
mis au  tribunal;  arvec  le  cautionnement  et  toutes  les 
pièces  relatives  §  la  plainte,  et  le  tribunal  procède  à 
oi  donner   ce   <p:e   de   droit. 

1122.  Le  tribunal  peut  ordonner  une  ou  plusieurs 
plaidoiries  écrites  pour  l'instruction  des  faits  allé- 
gués dans  le  rapport,  et  il  est  procédé  à  rinstruetion 
par  affidavil  ou  par  examen  sous  serment  des  té- 
moins devant  te  tribunal  ou  le  juge,  suivant  qu'ils 
le   considèrent    le    plus   convenable. 

1123.  La  cour  du  'banc  du  roi  et  la  cour  supé- 
rieure suivent  en  terme  la  même  procédure  pour  la 
contestation   de  la    vérité  du  rapport. 

1124.  Le  Iribunal  ou  le  juge  peut  adjuger  sur 
les  frais  encourus  à  l'occasion  de  l'émission,  de  la 
contestation    ei    de    l'exécution    (\\\    bref   (VhflbCflft    COr- 

1125.  Lorsqu'un  bref  (Vfiàftcùs  èôrpïi*  à  été  une 
fois  refusé  par  un  juge,  il  n'est  pas  loisible  de  renou- 
veler La  demande  devant  lui  ou  devait  un  autre 
juge  à  moins  (pie  fle  nouveaux  faits  ne  soient  allé- 
gués: mais  la  demande  peu.1  être,  l'aile  de  nou- 
veau à  la  cour  du  l>ane  du  i!oi,  à  sa  prochaine  séan- 
ce en  appel,  à  fcVndroit  où  les  appels  du  district  sont 
fortes. 


i1- 
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SIXIEME   PARTIE.    |  1  » 

PROCÉDURES   DEVANT   LA    COUR    DE   CIRCUIT. 

CHAPITRE   LU. 

DTSt'(  >SITï<  i.\S    <  ;  EN  ERALES. 

1126.  ('IV!  qu'amendé  par  63  Y..  ■•.  4."..  >.  i. 
1  Geo.  Y.  (  1ère  session).  <•.  4::.  s.  1  et  par  1  Geo.  Y.  ( 
session) s  <•.  .*>.';.  s.  1).  Tous  les  pouvoirs  dont  ia  pou* 
supérieure  ou  les  jui>es  et  officiers  de  eeTle  eotir  i*<&s- 
]>ectivement  sont  revêtus  relativement  aux  matières 
de  leur  juridiction,  sont  conte:  es  à  ia  cour  de  cir- 
cuit dans  les  limites  de  son  ressort,  aux  juges  qui  la 
tiennent  et  aux  off  iciers  'Me  cette  vnw  respective- 
ment, sur  Jes  mêmes  matières,  ainsi  «pie  sur  les  au- 
tres choses  «pii  font  l*ol)jét  de  la  présente  partie,  <»u 
relativement  à  toute  autre  affaire  «pii  se  rattache  ;ï 
la  manière  de  conduire  toute  poursuite,  action  pu 
procédure  dans  la  cour  de  circuit. 

Tout  ce  qui,  relativement  aux  procédures  dans  la 
cour  supérieure,  peut  ou  doit  être  fait  par  le  proto- 
notaire, peut  et  doit  être  fait  de  la  même  manière 
par  le  greffier  de  la  cour  de  circuit,  quant  à  ce  qui 
e-d  du  ressort  de  ce  dernier  tribunal:  néanmoins,  les 
fonctions  judiciaires  attribués  au  protonotaire  en 
l'absence  ^\^  juire  \u-  peinent  être  remplies  par  le 
greffier  de  la  cour  rie  circuit,  excepté  par  celui  de  la 
cour  de  circuil  du  district,  ou  par  le  député  gfr<ô£fifer 
nommé    par    lui. 

I.c-  pouvoirs  accordés  au  prôtoilotaire  en  vertu  de 
l'article  7()  peuvent  être  exercés,  quant  aux  matières 
qui  soni  t\,'  sa  juridiction,  par  le  greffier  de  la  cour 
de  circuit,  ou.  en  son  absence,  par  le  député-greffier 
par  lui  nommé  à  cet  effet  avec  l'assentiment  du 
procureur-général. 

<1i  A  <--<jmpter  de  l'entrée-  en  vigueur  de  la  loi  1«)  Geo 
V  c.  Tit,  la  sixième  partie  de  ce  «ode.  comprenant  les  ar- 
ticles ll_<;  à  1149.  Inclusivement,  sera  remplacée  par  celle 
mentionnée    à    la    section    1»;    de    <ette    loi,    reproduite    au    nup- 

,  :il     iliniit     (  o<le. 
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1127.  T>es  commissaires  et  autres  personnes  au- 
torisées à  recevoir  les  dépositions  sons  serment  pour 
la  cour  supérieure  ont  les  mêmes  pouvoirs  en  ce  qui 
concerne  la  cour  de  circuit. — ('.  1'.,  35  et  s.). 

1128.  '-a  cour  de  circuit  du  distinct  se  tient  au 
même  lieu  (pie  la  cour  supérieure,  et  sa  juridiction 
<'étend  -ni-  tout  le  district  d'après  le  nom  ducpiel 
■•ile  est    désignée. 

Néanmoins,  elle  ne  peut  accorder  plus  de  frais 
contre  un  défendeur  qu'il  aurait  à  eu  payer  s'il  eût 
été  poursuivi  devant  la  cour  de  circuit  dans  le  comté 
où   il    réside   et   où  la   cause  d'action  à    pris   naissance. 

1129.  La  cour  de  circuit  pour  un  comté  a  ju- 
ridiction dans  toute  l'étendue  du  comté;  lors  même 
qu'il  v  aurait  plusieurs  endroits  fixés  pour  ^es  séan- 
ces. 

1130.  Dans  les  cas  visés  par  l'article  41».  le  dé- 
fendeur peut,  avant  de  faire  sa  défense  au  mérité, 
évoquer  la  poursuite  ou  action,  et  requérir-  qu'elle 
soit  transférée  à  la  cour  supérieure  dans  le  district, 
pour  y  être  entendue  et   jugée. 

La  déclaration  d'évocation  est  entrée  au  dossier 
qui  est  sur  le  champ  transmis  au  greffe  du  protono- 
taire, et  la  coin-  supérieure  décide  sommairement  de 
la  validité  de  révocation.  Si  révocation  est  bien 
fondée,  la  cour  supérieure  procède  à  instruire  et  à 
juger  ta  cause:  dans  le  cas  contraire,  la  cause  est 
renvoyée  à   la  cour  de  circuit. 

Si,  dans  une  poursuite  susceptible  d'évocation,  le 
défendeur  conteste  ou  met  en  question  le  titre  du 
(emandeur  à  quelque  immeuble,  de  manière  à  infir- 
mer les  droits  du  demandeur  à  l'avenir,  ou  à  les 
affecter  d'une  manière  préjudiciable,  ce  dernier  peut 
évoquer  la  caifse.  et  il  est  alors  procédé  comme  sur 
l'évocation    du    défendeur. 

1131.  Toute  procédure  incidente  à  une  exécu- 
tion contre  des  effets  mobiliers,  <piel  que  soit  le 
montant  ou  la  valeur  de  la  chose  réclamée,  est  du 
ressort    de   la    coût   qui   a    décerné   l'exécutoire. 

1132.  fie  bref  pour  l'exécution  d'un  immeuble 
!Sl     ra  ppo:  table    à    la    COUT    supérieure    du    district    où 

le  "jugement   a  été  rendit. 
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1133.  Toute   procédure    incidente   à    la    saisi d   ou 
vente    des    immeubles   saisis   est    du    ressort    de    !;• 
supérieure  où  le  bref  est   rapportante,  de  même  <||!e 

jugement  y  eût  été  originairement   rendu. 

1134.  Sur  le  rapport  à  la  cour  snpérieuffei  d'un 
bref  d'exécution  contre  des  immeubles,  décerné  par 
la  cour  de  circuit,  le  premier  tribunal  peut  ordon- 
ner au  greffier  du  second  de  transmettre  le  dossier 
originaire  de   la    cause.   à    toutes    I  de  droit. 


CHAPTTRK  i  i  I  I. 

CAUSES      SUSCEPTIBLES      DE      REVISION      OU      D1  APPEL. 

1135.  Sauf  les  dispositions  particulières  conte- 
nucs  dans  le  chapitre  précédent,  dans  les  causes,  ma- 
tières e1  choses  susceptibles  de  révision  ou  d'appel, 
portées  et  mues  devant  la  cour  de  circuit,  les  règles 
relatives  à  la  procédure  jusqu'à  jugement,  aux  ju- 
gements eu  ces  matières,  aux  voies  de  recours  devant 
la  cour  de  circuit  contre  ces  jugements,  à  leur  exé- 
cution, aux  oppositions  aux  saisies  e1  \entes.  à  la 
saisie-arrêl  avant  jugement,  à  la  saisie-revencp* cation, 
à  la  saisie-gagerie,  à  la  saisie-conservatoire  et  au  sé- 
questre judiciaire,  moins  celles  qui  régissent  les  pro- 
cès par  jury  el  la  cession  de  biens,  sont  les  mêmes 
que  celles  suivies  à  la  cour  supérieure  en  semblables 
ères.      i<  .    P.,  55). 
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CAUSES    NTON   SUSCEPTIBLES    DE    REVISION    M    D'A] 

1136.      Sauf  les  dispositions   pari  iewlières  du  cha- 
pitre   cinquante-deuxième    et    du     présent    chapitre, 

''•v  causes,   matières  et   choses  non   susceptibles 

isiofl    ai    d'appel. .  portées    et    mues    dev,\ 
de   cii-cuit.   les   règles    relatives  à    la    procédure 
à    jugement,    aux    jugei  •     matières, 
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aux  \oies  de  recours  devant  la  cour  de  circuit  con- 
tre ces  jugements,  à  leur  exécution,  aux  oppositions 
aux  saisies  et  ventes,  à  la  saisie-arrêt  avant  juge- 
ment, à  la  saisie-revendication,  à  la  saisie-gagerie. 
ù  la  saisie-conservatoire  et  au  séquestre  judiciaire, 
moins  celles  qui  régissent  les  procès  par  .jury  et  la 
cession  de  biens,  sont  les  mêmes  que  celles  suivies 
à  la  cour  supérieure  eu  semblable  matières.  (  K.  1'. 
('.  s..   1    t  j  )   4.  :,.     ('.  P.,  :.4». 

1137.  Dans  le  cas  où  le  bref  d'assignation  est 
:^\)-(^s<-é  au  shérif  <>u  à  l 'huissier  d'un  district  autre 
(|we  celui  où  il  a  été  émis,  il  peut  être  signifié  par 
le  shérif  ou  un  huissier  de  ce  district  :  mais  ce  der- 
nier n'a  pas  droit  à  plus  de  frais  tpie  si  la  significa- 
tion était  faite  par  l'huissier  le  plus  proche  de  la  ré- 
sidence   du    défendeur   ainsi    assigné. 

Les  brefs  d'assignation,  de  mCbpoctKi  >n\  d'exécu- 
tion, émis  par  une  cour  de  circuit  de  comté  peuvent 
ê.tre  signifiés  ou  exécutés  par  un  huissier  résidant 
dans  le  district;  mais  cet  huissier  n'a  pas  droit  à 
plus  de  frais  que  si  la  signification  ou  l'exécution 
avait  été  faite  par  l'huissier  le  plus  proche  de  la 
résidence  de  la  personne  assignée  ou  sur  laquelle 
l'exécutjon  est    pratiquée. 

Néanmoins  lorsqu'il  est  établi,  à  la  satisfaction 
du  juge  on  du  greffier,  (pie  le  bref  doil  être  adressé 
au  shérif  ou  à  quelque  autre  huissier  et  par  lui  exé- 
cuté, le  bref  peut  être  ainsi  adressé  it  exécuté:  et. 
dans  ce  cas.  les  Frais  sonl  taxés  du  bureau  du  shé- 
rif on  de  la  résidence  de  l'huissier  el  pour  la  dis- 
tance   réellement    parcourue-      (('.    1'..    Lié). 

1138.  Abrogé  par  ;  Geo.  Y.  c.  ■">•";.  s.  4. 

1139.  1-c  délai  pour  plaider  au  mérite  esl  Je 
quatre  jours  à  compter  'Af  la  comparution  du  dé- 
fendeur. 

Il    y   a    même    délai    de   Quatre   jours   eutre   chaque 


(ti  :    applicable    a    la    Cpur    de    circuit    lés 

le    pratique    de    la    Cour   supérieure.      Cependant    il    >    a 

ion    pour   ie   district   dé    Mohtré'àl,   <>ù    les   règles   île    pra- 

pour    la    Cour    de    eircuil     oc    peuvebrt    être    faites    (|Uf 

,     -  dernière    cour. 


:>7S  (  6ÙK    DE    <IR<   IIT. 

pièce   de   la    plaidoirie   permise   par  la   loi. —  (C.  P.,  9, 
1  155,   11561) 

1140.  Immédiatement  après  la  contestation  liée, 
la  cause  peut  être  inscrite  par  l'une  on  l'antre  des 
parties    pour   preuve. 

L'article   295   ne  s'applique   pas  à   cette  inscription. 

1141.  Un  avis  d'au  moins  trois  jours,  du  jour 
fixé  pour  enquête  et  audition,  doit  être  donné  à  la 
partie  adverse. —  (C.  P.,    L159). 

1142.  L'enquête  se  fait  de  vive  voix,  cour  tenan- 
te, sans   qu'il   soit    pris  de  notes. 

1143.  I  ne  personne  résidant  à  plus  de  quarart- 
te-cinq  milles  de  l'endroit  où  doit  se  faire  l'enquête, 
ou  hors  des  limites  du  circuit,  ne  peut  être  tenue  de 
comparaître  sur  assignation  comme  témoin,  à  moins 
qu'elle  ne  soit  assignée  conformément  aux  disposi- 
tions  contenues   dans   les   articles   209   et    300. 

1144.  Les  moyens  de  droit  sont  proposés  par 
plaidoyer:  et  dans  tous  les  cas  où  il  a  été  produit  un 
plaidoyer  en  droit  ou  une  réplique  en  droit,  la  cause 
peut  toujours  être  inscrite  pour  enquête  et  audi- 
tion, en  réservant  à  faire  valoir  les  moyens  de  droit 
après    l'enquête.-    (C.    P.,    1157). 

1145.  Le  juge  peut  en  tout  temps  ordonner  que 
l'enquêté  ait  lieu  ou  qu'un  témoin  ou  une  partie  soit 
entendue  dans  Tout  autre  circuit,  et  que  le  dossier  ou 
partie  d'içelui  soit  transmis  à  cet  effet,  conformé- 
ment aux  dispositions  contenues  dans  les  articles 
:;:»7  et  358. 

1146.  Lorsqu'un  ordre  de  sursis  est  nécessaire 
sur  une  opposition  à  la  saisie  ou  vente,  il  |>eut  être 
accordé  par  le  juge  dans  ou  luu*s  des  limites  <](1  oir- 
cuit,  ou   par  le  greffier. 

1147.  A  défaut  de  biens  meubles.  le  jugemenl 
jc.'i  être  exécuté  sur  les  immeubles  du  débiteur  qui 
sont  dans  les  limites  du  district  où  le  jugement  i 
été  rendu,  ou  dans  loin   autre  district. 

Néanmoins,  sauf  les  cas  visés  par  l'article  il-!  3, 
l'exécution  des  jugements  pour  une  somme  n'excé- 
dant pas  quarante  piastres  ne  penl  être  poursuivie 
que   contre   les    biens   meubles.      (<  .    p.,   614). 


(OLK    DE    (  JK(   1   IT.  279 

1147a.  (Tel  qu'ajouté  par  3  Ed.  VII.  e.  »7,  s.  1  ) . 
Si  dans  les  sept  jours  du  jugement,  ou  en  Tout  temps 
avant  l'exécution,  le  défendeur  dépose  entre  les  mains 
du  greffier  de  la  cour,  la  partie  de  ses  traitements, 
salaire  ou  gages,  saisissables  en  vertu  du  paragraphe 
11  de  l'article  599,  et  produit,  eu  même  temps,  une  dé- 
claration sous  serment  indiquant  le  montant  de  ses 
traitements,  salaire  ou  gages,  ainsi  que  les  nom.  oc- 
cupation et  place  d'affaires  de  la  personne  qui  les 
paye  et  l'époque  à  laquelle  ils  sont  payables,  et  con- 
tinue à  déposer  à  chaque  terme  de  pavement  jus- 
qu'à extinction  du  jugement  la  part  ainsi  saisissable, 
aucune  saisie-arrêt  ne  peut  être  émise  contre  ce  dé- 
fendeur pour  saisir  les  dits  traitements,  salaire  ou 
gages.  Une  semblable  procédure  doit  être  suivie 
par  le  défendeur  charpie  fois  qu'il  change  d'em- 
ployeur ou  <pie  les  conditions  de  son  engagement 
sont  modifiées.  Cette  déclaration  peut  être  con- 
testée de  la  même  manière  et  dans  le  même  délai 
que    la    déclaration    d'un    tiers-saisi. 

Huit  jours  après  tel  dépôt,  le  greffier  de  la  cour 
en  paye  le  montant  au  demandeur,  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  réclamations.  l-e  greffier  de  la  cour  doit 
tenir  une  liste  alphabétique  des  défendeurs  ipn  ont 
faïl    ces  déclarations. 

Les  autres  créanciers  peuvent,  dans  les  huit  jours 
de  tel  dépôt,  déposer  dans  le  dossier  de  la  cause 
leurs  réclamations  dûment  attestées  sous  serment, 
et   doivent   en   donner  avis  aux   parties   intéressées. 

Le  greffier  de  lu  cour,  après  avoir  colloque  le  de- 
mandeur pour  ses  frais  dans  l'action,  distribue  au 
marc  la  livre  entre  les  créanciers  la  somme  à  divi- 
ser eî  fixe  d'une  manière  sommaire  et  sans  frais 
je   montant   revenant   à   chacun  d'eux,  qu'il    leur   remet. 

11-18.  S'il  s'agit  d'un  immeuble  déclaré  hypothé- 
qué par  le  jugemerll  et  délaissé  en  justice,  ou  d'arré- 
rages de  rentes  constituées  créées  eu  vertu  de  Pacte 
seigneurial  de  1*04,  quel  qu'en  soit  le  montant,  le 
hvcf  d'exécution  ;  eut  être  décerné  immédiatement 
conl  re   cet    immeuble.    (  1  )      (  (  '.    1\.   Bf4  ) . 

n  >      Voj  ez    l'article    T.".Tl'    s.    H. 
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1149.  Toutes  les  demandes  qui  ne  sont  pas  -  3- 
ceptibles  de  révision  ni  d'appel  sont  jugées  sbnjmaire- 
ment.  et.  lorsque  le  montant  réclamé  n'excède  pas 
vingt-cinq  piastres,  les  causse  sont  déridées  suivant 
l'équité   et    là    bonne    crmscîenée.      i(  .    P.',    1253). 


SEPTIEME    l'AKTIK. 

MATIERES    SOMMAIRES, 

(  HAl'l  TKK    LV. 

PROCEDURE     EN     MATIKRKS    SOMMAIRES 

1150.  (Tçl  qu'amendé  par  !  Geo.  Y.  (2e  scs<ioii) 
'<■.  ")4.  s.  ]  t-t  par  8  Geo.  Y.  c.  8Q,  s.  1  ).  Sont  réputées 
matières  sommaires  et  instruites  comme  telles,  sui- 
vant les  rèo-l^s  énoncées  dans  le  présent  chapitre: 

1.  Les  actions  qui  résultent  des  rapports  entre 
locateur  et  locataire  : 

2.  Les    actions    fondées   sur    lettres   de    change,    bil- 
>ts,   chèques   ou   mandats   de   payement,   bons   ou   re- 

conna  issanees    de    dettes  ; 

?>.  Les  demandes  de  commerçants  pour  prix  et  va- 
leur de  marchandises  ou  articles  vendus,  ouvrages 
faits,  matériaux  fournis,  et  argent  déboursé,  dans 
le  cours  ordinaire  de  leurs  opérations  commerciales; 

4.  Les  demandes  de  cultivateurs  pour  prix  des 
prorl  uiîs   de    leu  rs   fermes  : 

">.      Les    actions    des    avocats,    notaires   et    médecins 
en    recouvrement    des   sommes   à    eux   dues   pou 
\ices   professionnels: 

6.  I.e^  actions  des  i  m  pri  nieu  rs-édi  t  curs  pour  im- 
pressions, publications  pu  ouvrages  faits  par  eux  en 
cette  qualité,  ainsi  que  celles  pour  prix  et  valeur  de 
l'abonnement   aux  journaux: 

',.  Les  réclamations  pour  prêl  d'argent,  garanti 
ou   non    par  hypothèque  ; 

8.     Les    réclamations    pour   salaires   ou   gages   des 
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in^t  buteurs,  précepteurs,  commis,  employés,  ouvriers 
ou  joun  aliers.  ainsi  que  les  réclamations  qui  ré- 
sultent des  rapports  entre  les  domestiques  et  leurs 
maîtres  : 

9.  Les  réclamations  pour  pension  et  logement  par 
les   hôteliers  et    maîlres  de  pension; 

lu.  Les  réclamations  fondées  sur  achat  ou  vente 
d'agrès,    apparaux   et    avitaillement  ; 

11.  Les  réclamai  ions  résultant  d'affrètement  où 
uol.îsemelit,  emprunt  ou   prêt   à   la   grosse  : 

1:.\  Les  réclamations  résultant  d'accords  et  «  ojî- 
\. '-nions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages: 

13!  Les  réclamai  ions  résultant  d'en  gagèrent  de 
gens  de  mer  pour  les  services  des  bâtiments  de  com- 
mercé : 

14.  Les  actions  contestant  le  siège  ou  demandant 
l'inhabileté  des  maires,  des  ëcheyihs,  des  conseillers 
municipaux  et  des  commissaires  d'écoles; 

l'5.  Les  actions  polir  le  recouvrement  lie  pension 
alimentaire  : 

1(1.  Les  actions  en  réclamation  de  droits  d'au- 
teur,-   (('.   T\.    15,   U    1.   2,   3). 

1151.  Sauf  les  règles  particulières  contenues 
dans  ce  chapitré,  les  règles  de  procédure  <pii  gou- 
vernent les  causes  ordinaires  régissent  également  les 
mal  ières   somma  ires. 

1152.  Dans  les  causes  mentionnées  au  paragra- 
phe 1  de  l'article  IloO,  la  valeur  ou  le  montant  du 
loyer  réclamé  ou  le  montant  des  dommages  allégués 
détermine  la  classe  d'action,  de  même  (pie  la  com- 
pétence  du    tribunal. 

Le  locateur  peut  joindre  à  sa  demande  une  de- 
mande pour  loyer  du  avec  ou  sans  saisie-gagerie, 
saisie-gagerie  par  droit  de  suile,  arrêt  en  la  posses- 
sion «du  locataire  ou  des  tiers,  ou  saisie-revendica- 
tion de  meubles  loués.  <<  .  P.,  87,  Ô94.  §  5,  952  et  s.. 
108»,   1160.     ('.   C.    1624,    1625,    164]  I. 

1153.  Dans  les  actions  mentionnées  au  para- 
graphe 1  de  l'article  1150,  le  délai  d'assignation  n'est 
que  d'un  jour  intermédiaire,  lorsque  le  lieu  de  la 
signification  est  dans  un  rayon  de  quinze  milles,  avec 
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en  outre  an  jour  pour  Chaque  cinquante  milles  addi- 
tionnels, de  telle  sorte,  cependant,  que  !e  délai  ne 
soit  jamais  de  plus  de  vinyt  jours,  quelle  que  soit  la 
distance. 

Dans  les  autres  actions  sommaires  le  délai  d'assi- 
gnation est  celui  prescrit  par  l'article  149.— (C  I'..  9). 

1154.  Avis    de    la    motion    proposant    des    excep- 
tions   préliminaires    doit    être   donné   à    la    partie    ad- 
verse dans  les  deux  jours  de  l'entrée  de  la  cause,  sauf 
les  eas  portés  dans  les  articles   1".  §  •;.   17s  et    181. 
(C.   P.,  9,    î:..  *  :î.   164  et  s.i. 

1155.  1-;'  défense  doit  être  produite  dans  les 
deux    jours  de  l'entrée  de  la   cause. 

Néanmoins,  si  des  exceptions  préliminaires  ont  été 
produites,  le  délai  ci-dessus  court  depuis  le  juge- 
ment sur  ces  exceptions,  sauf  lorsqu'il  est  autre- 
ment prévu  dans  la  section  première  du  chapitre 
seizième  de  ce  code.      (C.  P.,  9,   1"».   S   3,  202  et   s.). 

1156.  Toute  autre  pièce  de  plaidoirie  nécessaire 
pour  lier  la  contestation  doit  être  produite  le  jour 
juridique  suivant  la  production  de  la  pièce  précé- 
dente.     (('.  P     9,  202  et  s.). 

1157.  L'audition  sur  l'inscription  en  droit  ne 
peut  avoir  lieu  qu'un  jour  après  sa  signification  à 
la    partie  adverse. 

Néanmoins,    dans    les   causes    qui    ne   sont    pas   sus- 
ceptibles   de    revision    ni    d'appel,    la    cause    |>eut    être 
inscrite    pour    enquête    et    audition,    en    réservant    à 
faire    valoir    les    moyens    de    droit    après    l'enquête. 
(C.   P.,  191   et   s..   1144). 

1158.  Aussitôt  la  contestation  liée  ou  après 
l'adjudication  sur  l'inscription  en  droit  s'il  y  en  a  eu, 
la  cause  peut  être  inscrite  pour  enquête  et  audition. 
(C.   P.,  293  et  s,,   1140). 

1159.  l"n     avis    d'au     moins    trois    jours    d] 

fixé  pour  empiète  et  audition  doit  être  donné  à  la 
partie  adverse.      |(  .  P..  9). 

1160.  Lé  jugement  peut  être  rendu  pendant  les 
termes  ou  en  dehors  d'iceux. . 

11  est  exécutoire  huit  jours  après  qu'il  a  été  pro- 
noncé. 
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Toutefois,  le  délai  d'expulsion,  dans  les  actions 
mentionnées  «lu  paragraphe  1  de  l'article  1150,  reste 
à  la   discrétion  du  tribunal.—  (C.  P.,  612). 

1161.  Les  délais,  quant  à  l 'assignation  et  aux 
plaidoiries,  s'appliquent  aussi  à  toute  intervention, 
opposition  ou  autre  procédure  incidente  de  même 
nature. 

1162.  Les  mots  "procédure  sommaire"  doivent 
être  inscrits  ou  imprimés  en  tête  de  tout  original  et 
de  toute  copie  du  bref  d'assignation  émis  en  vertu 
tics  dispositions  d\\  présent  chapitre,  lesquelles'  dispo- 
sitions doivent  être  interprétées  de  manière  A  ne  pas 
enlever  le  droit  de  poursuivre  en  vertu  des  règles 
ordinaires  de  la    procédure. 


HUITIEME  PARTIE. 

MOYENS    DE    SE    POURVOIR    CONTRE    LES    JUGEMENTS. 

(  HA  I M  TUE   I.Y1. 
OPPOSITION   A  JUGEMENT. 

1163.  Le  défendeur  condamné  par  défaut  de 
comparaître  ou  de  plaider  peut,  s'il  a  été  empêché  de 
produire  sa  défense  par  surprise,  par  fraude  ou  par 
une  raison  estimée  suffisante  par  le  juge,  se  faire 
relever  du  jugement  prononcé  contre  lui  en  formant 
opposition.— (C.   P.,   830). 

1164.  F/oposition  doit  contenir  tous  les  moyens 
lant  au  soutien  de  l'opposition  que  ceux  sur  lesquels 
éfet  basée  la  défense. 

1165.  L'opposition  doit  être  accompagnée  d'un 
affidavit  affirmant  -pie  les  faits  énoncés  dans  l'oppo- 
sition    sont    vrais   :î    la   connaissance   du    déposant. 
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CEpUÎÂ  ce. 

FORMULE    DE   LAFFil>AVJT  QUI    Ai  !<  'O.M  VA' !  N 

POSITION    A    .H'ilKMKXT    (ART.     IJLtô). 

(TITRE    DE    LA    CAUSE). 

<i.   II..  de         .  .  l'opposant,    (ou   l'un  des  op- 

opsants  ou  autre  personne,  suivant  h  cas)  éfaut  dû- 
ment assermenté,  dépose  et  dit  : 

Les  faits  articulés  flans  l'opposition  annexée  sont 
vrais,  à  ma  connaissance;  et  j'ai  signé.  t*  TT. 

\--en»ieiité.  etc. 

1166.  L'opposition  doit  être  formée  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  signification  du  juge- 
ment, ou,  s'il  n'est  pas  signifié,  soit  axant  la  «rente 
à  la  suite  d'une  saisie,  soit  dans  les  dix  jours  d'un 
procès-verbal  de  carence,  soit  dans  les  dis  jours  de 
fa  signification  an  défendeur  d'une  saisie-arrêt  eu 
vertu  de  ce  jugemenl . 

1167.  Nonobstant  l'expiration  des  délais  ci-des- 
sus, le  défendeur  peut  être  admis  dans  son  o 
tion.  s'il  justifie  qu'à  raison  d'absence,  de  maladie 
grave  <>u  d'autre  circonstance  de  force  rnajeure,  il 
n'a  pu  connaître  l'instance  ni  le  jugement,  on  for- 
me ■   opposition    dans    les   délais    fixés. 

Dans  ce  cas.  cependant,  l'opopsilion  n'est  plus  PC- 
cevable.  si  dès  la  cessation  de  l'obstacle  on  dès  la 
connaissance  acquise  de  l'instance,  du  jugement  OU 
d'un  acte  d'exécution,  le  défendeur  a  laissé  écouler, 
sans  former  opposition,  s'il  est  présent  dans  la  pro- 
vince, le  délai  de  quinze  jours,  et.  s'il  est  absent,  le 
délai  estimé  nécessaire  d'après  la  distance  des  lieux. 

1168.  L'opposition  est  produite  au  greffe.  n\ais 
n'a  aucun  effet  et  ne  peut  être  reçue  par  le  protono- 
taire, à  moins  qu'elle  ne  soit  accompagnée  d'une  or- 
donnace  du   juge  en   autorisant   la    production. 

1169.  Le  défendeur  doit  faire  au  greffe  dépôt 
d'une    somme    suffisante    pour    faire    face    aux    frais 
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encouri ■-•   à   com'ptev  du    rapport   du    bref  jusqu'au    ju- 
gremeni   et   signification   d'icelal. 

Ce  dépôt  est  remis  à  In  partie  désignée  par  fê  ju- 
gement   sut   l'opposition. 

1170.  Dans  les  trois  jours  après  la  production 
<le  l'opposition,  le  défenden r  doit,  sous  peine  de  imi- 
I iit'\  en  signifier  une  copie,  avec  copie  (}{>.  certificat 
de  production,  aux  -parties  dans  la  cause,  on,  si  l'op- 
position est  faite  dans  L'an  e1  jour  du  jugement,  à 
leurs  procureurs. 

1171.  Si  l'opposition  est  faite  après  l'émission 
d'un  bref  d'exécution,  une  copie  du  certificat  de  pro- 
duction de  l'opposition  est  signifiée  à  l'officier  fettar- 
gé  i]r,   bref. 

1172.  Là  signification  de  l'opposition  et  du  eer- 
ufii-ai  a  l'effet  d'empêcher  l'exécution  ou  de  sus- 
pendre la  venté  sur  la  saisie  jusqu'il  l'ndjud ication 
Finale  sur    l'opposition. 

Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  l'officier  doit, 
immédiatement  après  la  signification  du  certificat 
de  production  de  l'opposition,  rapporter  au  greffe 
le  bref  d'exécution  et   le  certificat  à   lui  signifié. 

1173.  L'opposition  fait  partie  de  la  procédure 
dans  la  poursuite  originaire  et  est  une  défense  à, 
l'action. 

Klle  est  assujettie  aux  mêmes  règles  et  délais 
que   cette  action. 

Les  délais  pour  contester  l'opposition  sont  Comptés 
île    -;'    simili  fient  ion. 

1174.  Les  frais  Frustrât oivea  sont  à  la  charge 
de   la    partie   qui   les   a    occasionnés,   quel   (pie   soit    le 

:ien1     sur    l'opposition. 
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1175.      Dans   les  cas  on  l'assignation   n'a   été  don- 
née   ni    personnellement,  ni    au    véritable   domicile   ou 
irdinaire  et  actuel  de  In  résidence  du  défendeur, 
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ni  à  s;  place  d'à f faites,  le  défendeur  peut,  par  sim- 
ple requête,  dans  l'an  et  jour,  taire  réviser  le  juge- 
ment   rendu    contre   lui    par    défaut. 

1176.      La   requête  en    révision   est    —    jet! 
rêg  es   des  articles   1164,   1165,    Ï167,   1168,   1170,    1171. 

72,    1173   ,jt    1174,  en    autant   qu'a/pplicables. 


CHAPITRE    LYIII. 

REQUETE    «.'iriLE. 

1177.  Le>  jugements  qui  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'appel  ou  d'opposition,  ou  pour  lesquels  l'ap- 
pel on  l'opposition  n'est  pas  un  remède  utile,  peu- 
vent être  rétractés  sur  requête  présentée  au  même 
tribunal  par  ceux  qui  ont  été  parties,  ou  assignés, 
dans  les  cas  suivants: 

1.     S'il  y  a  eu  dol  personnel  de  la  partie  adverse; 
si   la   procédure  prescrite  n'a   pa«;  été  suivie  et 
que    la    nullité   qui    en    résulte    n'ait    pas   été   couverte 
par  les   parties  : 

3.  S'il  a  été  prononcé  sur  <Ws  choses  non  deman- 
dées : 

4.  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé; 
S'il    a    été   omis   de    prononcer  sur   un    des   chefs 

de  la   lemande; 

Si   le  jugement   a   été  rendu  sur  pièces  dont  la 

fausseté    n'a    été    découverte   (pie   depuis,   ou    sut   des 

consentements    non    autorisés    et    qui    ont 

lésa  voués  après  jugement  : 

7.     Si    depuis   le   jugement    il    a    été   découvert    des 

pièces    décisives    retenues    par    une    circonstance    de 

force  majeure  ou  retenues  ou  celées  par  le  fait  de  la 

partie  adverse; 

Si  depuis  le  jugement  une  autre  preuve  con- 
cluante a  été  découverte,  qui  rencontre  les  conditions 
énoncées    dans   l'article    505: 

Si,  lorsqu'il  s'agit  de  mineurs  ou  d'interdits,  ils 
n'ont  pas  été  défendus  ou  ne  l'ont  pas  été  valable- 
ment.-   (('.   T..    113,    830). 
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1178.  La    requête   c. i \  il t*   ne   peut   être   reçue  que 

dans  les  six  mois.  A  compter,  à  l'égard  des  majeurs, 
<le  la  signification,  de  la  notification  ou  de  la  con- 
naissance acquise  fin  jugement,  et,  à  L'égard  des  mi- 
neurs, de  la  signification  du  jugement  faite  depuis 
leur  majorité. 

1179.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile 
sont  la  fausseté  de  pièces,  le  dol  ou  la  découverte  de 
pièces  retenues  ou  celées  ou  d'une  autre  preuve,  les 
délais  ne  courent  que  (\u  jour  où  soit  la  fausseté  des 
pièces  ou  le  dol  ont  été  reconnus,  on  les  pièces  ou  la. 
pi-cuve  découverte. 

1180.  Dans  le  cas  où  les  ouvertures  à  la  requêr 
te  civile  sont  des  offres  ou  consentements  non  auto- 
risé.-, le  délai  court  de  la  prononciation  du  juge- 
jnent   déclarant    le   désaveu    valable. —(('.    !\.   253). 

1181.  ï-îi  requête  civile  doit  être  accompagnée 
d'un  affidavit  affirmant  que  les  faits  qui  y  sont  al- 
légués  sont    vrais. 

1182.  l'Ji  requête  civile  ne  peut  •empêcher  ou 
arrêter  l'exécution  sans  un  ordre  de  sursis  donné 
par   le  juge. 

1183.  Le  procureur  qui  a  occupé  en  la  cause  peut 
occuper  sur  la  requête  civile,  sans  qu'il  soit  besoin 
de   nouveau    pouvoir. 

1184.  S'il  y  a  ouvert  ure  suffisante  à  la  requête 
civile,  le  tribunal  remet  les  parties  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  le  fait  qui  y  a  donné  ouvertu- 
re et  il  y  est  procédé  en  observant  les  règles  et 
délais  de  l'instance  originaire. 

Le  tribunal  peut  aussi  prononcer  eu  même  temps 
sur  le  fond  et   sur  la   requête. 

Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  adjuge  sur  le-  fiais 
du    premier   jugement   suivant    les   circonstances. 


qSAPITUE    Ll X. 
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1185.      Toute   personne   dont    les   intérêts   sont   af- 
fectés  par   un  jugement    rendu   dans   une  cause  où  ni 
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elle    m    ce   \    <pii    La    représentaient    n'ont    été    ap<>- 
I'-     j eut    y    former   opposition. -■(('.   1'..    77  i. 

1186.  La  tierce  opposition  se  forme  par  simple 
requête    adressée    au    tribunal,    et    est    accompagnée 

(i*iin  affjdavit  attestant    la   vérité  des  faits  <pd  y  sont 
a  !  lég 

Elle  doit  être  signifiée  à  lonies  les  punies  tlfens 
la  cause,  ou.  si  l'opposition  est  faite  dans  l'an  et 
jour    du    jugement;    aux    procureurs    qui    les    ont    re- 

p!  ésentées. 

1187.  La  tierce  opposition  ne  peut  empêcher  ou 
ar  êter  l'exécution  sans  un  ordre  de  snrsis  donné 
par  le  juge. 

1188.  U  est  procédé  sur  la  tierce  opposition  pro- 
duite  en    observant    les   règles   et    délais  ne    l'instaure 

;;  ire: 


CHAPITRE  LX. 

::i:viSloX     DEVANT    TROIS    JUGEà     (l) 

1189.  La  revision  .i   lieu  devant  trois  jugea  de  la 
COUT    supérieure    siégeant    eonnne    cour    de    revision. 
(G.  P.,  SI,  52;  59)i 

1190.  Le  juge   qui   a    rendu    le  jugement   dû 

se  plaint  ne  peut  siéger  en  révision  si  ce  n'est  dans 
les  cas  sui\  ants  : 

1.  Lorsque  les  procédures  en  révision  se  font  par 
défaut   on  r.r-fm rti ■; 

:1.  Lorsque  le  jugement  en  revision  doit  être  ren- 
du  de  consentement  : 

3.  Lorsque  Le  point  contesté  se  rapporte  su!e- 
i >    à   la    procédure  en   révision. —  (G.  P..  1 :2 :2 *. »  > . 

1191.  1-e  temps  et  la  durée  des  séances  en  revi- 
sion soni  réglés  par  le  tribunal  et  par  les  règles  rie 
pratique.      (E.  P.  C.  R.,   1.  2). 

1102.      Le    tribunal    peut    siéger    dans    deux    divi- 

(li  .\  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  !a  loi  10  Geo. 
\.  79      'mus    les    articles    compris    dans    ce    chapitre, 

prenant      les      articles      1 1  s <*      a      1208      inclusivement',    seront 
ippfément. 
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s'ons   on    plus  (mi    même   temps   dons   ;les   salles   sépa- 
rées. 

(  haque  division  de  la  cour  siégeant  ainsi  a  juri- 
diction pour  entendre  et  dérider  les  causes  et  matiè- 
res qui  lui  sont  soumises,  ci.  elle  a  le  même  pouvoir 
que   si    elle   siégeait    dans    une   division    seulement. 

1193.  1-e-  procédures  en  revision  peuvent  être 
formées  par  les  représentants  légaux  de  ia  partie 
,}(>ct\\i\\-     (€.    !\.    270.    1220). 

1194.  Les  procédures  en  revision  peuvent  de  mê- 
me être  portées  au  nom  de  celui  qui  u  épousé  une 
partie  dans  la  cause  et  conjointement  avec  elle:  on 
par  la  partie  en  son  propre  nom.  lorsqu'elle  est  de- 
venue majeure  ou  a  été  mise  dans  l'exercice  de  ses 
droits,  et  sans  l'intervention  du  tuteur  ou  curateur 
qui  la  représentait  ou  autre  personne  qui  l'assistait 
en  cour  de  première  instance:  ou.  dans  le  cas  d'un 
jugement  rendu  contre  des  exécuteurs  testamentai- 
re donl  tous  ou  qnel-ques-'Uns  sont  décédas  ou  ont 
été  remplacés  depuis,  par  les  personnes  choisies  pour 
les  remplace]-  ou  par  les  exécuteurs  lesiamentaires 
encore    eu    fonctions.      (('.    P.,    78,    81,    270,    1226). 

1195.  Si  quelques-unes  de  plusieurs  parties  dé- 
cèdent après  l'inscription  en  révision,  la  procédure 
peut  être  continuée  par  et  entre  les  autres  parties 
survivantes.      <  C.    P.,    1220). 

1196.  (Tel  qu'amendé  par  :!  Geo.  V,  c.  51,  s.  l). 
Cette  revision  ne  peut  être  obtenue  qu'après  que  la 
partie  qui  la  demande  a  déposé  au  greffe  du  tribunal 
où  le  jugement  a  été  rendu,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent   la  date  de  ce  jugement: 

1.  La  somme  de  cinquante  piastres,  dans  les  affai- 
res dans  lesquelles  le  montant  en  litige  n'excède  pas 
quatre  cent--  piast  res  : 

2.  La  somme  de  soixante-quinze  piastres,  dans 
tout. -s  les  autres  causes: 

La  somme  ainsi  déposée  est  destinée  ù  solder  les 
frais  de  revision  encourus  par  la  partie  adverse,  s'il 
en  est  d'accordés:  sinon,  elle  '-si  restituée  à  la  par- 
tie  <pii    l'a    déposée. 

Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  ailleurs  que  dans 

10 
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la  cité  de  Québec  ou  dans  celle  de  Montréal,  une 
me  supplémentaire  de  trois  piastres  pour  la  pr* 
tion  et  la  transmission  du  dossier  doit  accompagner 
le  dépôt.      (  t  .   P.,  9,   10,  924,    1210). 

1197.  [jorsque    plusieurs    parties    inscrivent    sé- 
parément   en    révision,    un    dépôt    doit    accom] 
chaque  înseript  ion. 

Un    seul    dépôt    est    néanmoins    suffisant,    loi 
n'y    a    en    qu'une   seule    instruction   et    un   seul 
ment  sur  une  demande  principale  et   une  demande  in- 
cidente  ou    reconventionnelle. — (C.    P.,   217). 

1198.  l-a  partie  qui  inscrit  doit  produire  au 
greffe,  aussitôt  (pie  le  dépôt  a  été  fait,  une  inscrip- 
tion pour  revision,  dont  avis  doit  être  donné  à  la 
partir   adverse  ou  à   sou    procureur. 

Le  protonotaire  est  alors  tenu  de  transmettre 
délai   le  dossier.  a\ec  copie  des  jugements  et   ordres 
rendus  dans  la  cause,  au  protonotaire  de  la  co 
périenfe  ;T  l'endroit  où   la    cause  doit   être   entendue, 
s'il    ne  s'y   trouve   dé-j».— (K.    P.   ('.    K..    7.     C.    I'..   3Î, 
53,  *93). 

1199.  !:i  dépôt  et  l'inscription  ont  l'effet  d'ar- 
rêter l'exécution  du  jugement  et  de  suspendre  l»s 
procédures  en  appel.      (C.  P.,  597.  9.69,  1210). 

1200.  Les  dispositions  des  articles  279  à  28î 
latives  à   la    péremption   d'instance,  s'appliquent  à   la 
revision. 

La  péremption  a  l'effet  de  faire  renvoyer  l'ins- 
cription   en    revision,      m  .    P.,    L239). 

1201.  Si    la    cause   est    pendante   à    la    cour   - 
rieure  à   Québec  ou  à    Montréal,   le   protonotair 
mettre  la    muse  sur  le  rôle  aussitôt  <pie  l'inscription 
et   l'avis  sont    produits:  ou,  si   elle  est   pendante,  ail- 
leurs,  aussitôt    qu'il    reçoil    le   dossier.      (  lî.    P.  C.  U.. 
9.   10). 

1202.  (Tel    qu'amendé    par    s    Kd.    VII,   c.    74,   s. 
5).      [^inscription    n'est    pas    faite    pour    un   jour    dé- 
fini:   mais   la    cause   doit    être  entendu',   sufca 
rang,   le   plus   prochain   jour  des  séances   en    revision 

l'expiration   des   !m i t   jours  qui   suivent   1. 
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Onction,  au  greffe  du  tribunal  pu  Le  jugement  a  été 
rendu,  de  l'avis  de  l'inscription. 

Le  Tribunal  peut,  toutefois,  sur  motion,  dont  avis 
a  été  donné  à  la  partie  adverse,  accompagnée  d'un 
affvdavit  attestant  (pie  l'inscription  en  révision  d'une 
ca  ise  a  été  faite  dans  le  l>ut  d'obtenir  injustement 
du  délai,  ordonner  qu'après  l'expiration  des  délais 
ci-dessus  elle  sera  entendue  avant  son  rang  à  un  ou 
des   jours   spécialement    fixés   pour  cet    objet. 

Les  causes  mues  en  vertu  du  paragraphe  6  de  l'ar- 
ticle 5:2  ont  préséance  sur  toutes  les  autres  causes; 
mais  cotte  préséance  n'est  plus  accordée  sans  la  per- 
mission du  tribunal,  si  elles  sont  appelées  et  qu'on 
néglige  d'y  procéder.— (R.  P.  G.  R.,  3,  4.  5,  9,  10. — 
C.  T\,   10,  1112). 

1202a.  (Tel  qu'ajouté  par  8  Ed.  VII,  c.  74,  s. 
6).  L'inscription  en  revision  d'un  jugement  interlo- 
■■.  dans  les.  cas  Visés  par  l'article  52a.  n'a  lien 
que  sur  la  permission  accordée  par  un  des  juges  de  la 
(dur  supérieure  dans  les  districts  de  Québec  on  de 
Montréal,  selon  le  cas.  sur  requête  sommaire,  accom- 
pagnée de  copie  des  pièces  de  la  procédure  qui  peu- 
•  re  nécessaires  pour  décider  si  le  jugement  en 
question  est  susceptible  d'appel,  et  tombe  dans  l'un 
des  cas  spécifiés  en  l'article  52a  :  mais  le  juge  devant 
qui  telle  demande  est  faite  peut  la  renvoyer,  s'il  le 
juge  à  propos,  à  la  Cour  de  revision  alors  siégeant  si 
nande  est  faite  pendant  un  terme,  ow  l'ajourner 
ai;  premier  joui-  du  terme  alors  suivant  si  elle  est  fai- 
te hors  de  terme.  Cette  demande  doit  être  faite 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  immédiatement  la 
prononciation  du  jugement  et  ne  peut  être  reçue  en- 
suite. 

1202b.  (Tel  qu'ajouté  par  8  Ed.  Vil  e.  74,  s. 
C  e1  amendé  par  6  Geo.  V.  c.  .19.  s.  a"  ) .  Cette  deman- 
de doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse  et  est  sui- 
de, s'il  y  a  lieu,  d'une  ordonnance  l'appelant  à 
donner  ses  raisons  contre  l'octroi  de  la  demande; 
et  la  signification  de  cette  ordonnance  a  l'effet  de 
suspendre  toutes  les  procédures  devant  la  Cour  qui 
a    rendu    le   jugement    dont    es1    appel.      Le    délai    de 
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quinze  jours  prescrit  par  l'article  11'.»'-»  pour  l'inscrin- 
finn  et  le  dépôj  eonimenee  ensuite  à  courir  de  la 
date  du  jugement    accordant   cette  demande. 

1202<:.  (Tel  qu'ajouté  par  8  Ed.  VM.  c.  74,  s. 
G».  L'appel  des  jugements  interlocutoires  doit  eue 
inscrit  par  le  greffier  et  entendu  par  privilège,  d'une 
ma  ntere   sommaire. 

1203.  Le  jugement  dont  est  appel  peut  être  con- 
firmé, infirmé  ou  modifié  par  tous  les  juges  qui  ont 
entendu  la  cause  ou  par  une  majorité  de  ces  juges; 
et.   à    moins  qu'il   ne  soit    interjeté  appel   à    Sa    S 

té.  leur  sentence,  avec  le  dossier,  doit  être  en- 
voyée au  tribunal  d'où  le  dossier  a  été  reçu,  pour  y 
être  enregistriêe  comme  étant  le  jugement  de  la  cau- 
se, à  tel  endroit,  de  la  même  manière  et  avec  le  mê- 
me effet  (pie  si  elle  y  était  rendue  au  jour  où  elle 
est  reçue  par  1»-  protonotairel — (  C.  T\.  31.  69). 

1204.  Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  en  révi- 
sion par  trois  juges,  t-t  qu'au  moins  un  fies  juges  qui 
l'ont  entendue  est  présent  en  cour  et  prêt  à  rendre 
jugement   interlocutoire  ou  final   dans  ia  cnusr. 

si  un  autre  juge  qui  a  entendu  la  cause  et  est  d'ail- 
leurs compétent  pour  y  siéger  en  jugement,  se  trou- 
ve absent  à  raison  de  nomination  à  une  autre  cour, 
maladie  ou  autre  motif,  mais  a  transmis  une  lettre 
an  protonotaire  de  la  cour,  contenant  sa  décision 
dans  la   cause,  par  Ici.  ou,  dans  !.•   but    d'at- 

tester qu'il  y  concourt,  a  signé  un  jugement  à  t"?ri> 
prononcé  et  qui  est  prononcé  par  un  juge  présent, 
ce  juge  est  réputé  présent  quant  à  ce  jugement,  el  Wj 
jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a  le  même 
effet  que  s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût  conconr 
tenante. 

1205.  Le  changement  dans  le  personnel -de  la 
cour,  par  la  nomination  d'un  juge  suppléant  com- 
me juge  puîné,  ou  par  la  nomination  d'un  jtige  puîné 
comme  juge  en  chef,  ou  par  la  nomination  d'un  juge 
en  chef  ou  d'un  juge  puîné  ou  suppléant  comme  mem- 
bre d'un  autre  tribunal,  ou  par  sa  démission,  ou  son 
décès,  n'aura  pas  seul  l'effet  de  rendre  néces 
qu'un»1  cause  soit   entendue  de  nouveau,  s'il  resl 
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nombre  .suffisant  de  juges  qui  ont  entendu  la  cause, 
pour  pouvoir  rendre  jugement,  soit  interlocutoire, 
.soir    final.      (C.    P..   1243  )'. 

1206.  Bî  un  jugé  ou  juge  suppléant  qui  a  en- 
tendu une  cause  avec  d'autres  juges,  est  transféré 
à  un  autre  tribunal,  ou  est  nommé  juge  en  chef  ou 
juge  de  la  même  cour  ou  d'une  autre  cour,  ou  obtient 
un  congé  d'absence,  il  peut  rendre  jugement,  soit 
interlocutoire,  soit  final,  avec  les  autres  juges,  de 
même  que  s'il  n'était  survenu  aucun  changement.— - 
(C.    I'..   540;   124  1  ).     . 

1207.  Lorsque,  à  raison  de  l'absence,  congé,  per- 
te de  qualité  ou  incompétence  de  quelqu'un  des  juires, 
ou  pour  quelque  autre  raison,  l'ordre  de  délibérer 
doit  être  rave,  cette  radiation  peut  être  ordonnée  par 
les    autres    juges    on    par    l'un    d'eux.      ( C.    P.,    1242). 

1208.  La  coin-  de  revision  peut  exercer  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  cette  juridiction,  et  rendre 
les  ordonnances  qu'elle  juge  convenables  pour  sup- 
pléer aux  défectuosités  du  dossier,  pour  arrêter  tou- 
tes procédures  en  cour  de  première  instance  dans  une 
cause  portée  en  revision,  pour  faire  des  règles  rela- 
tives au  dépôt,  et  pour  pourvoir  à  tous  les  cas  :)ù  la 
loi  ne  fournit  pas  un  remède  particulier  à  ia  partie. 
(C.    P..   .-.07). 


CHAPITRE  LXÏ. 

APPEL    A     LA    COUR    DU    BANC    DU    ROT. 

1209.  (Tel  qu'amendé  par  3  (ieo.  Y.  c.  :>1.  s.  2). 
L'appel  doit  être  pris  dans  les  deux  mois  de  la  date 
du  jugement,  sauf  les  cas  mentionnés  aux  articles 
824.   1006,   1010  et    1020. 

Ce  délai  est  de  rigueur  même  contre  les  mineurs, 
les  femmes  sous  puissance  de  mari,  les  insensés  ou 
interdits,  et  les  personnes  absentes  de  la  province 
lorsque  ceux  qui  les  représentent  ou  doivent  les  as- 
sister  ont    été   dûment    mis  en   cause. 

Si    la     partie    décède    axa  ut     d'appeler,    le    délai    ne 
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court  contre  ses  héritiers  ou  représentants  légaux 
que  du  jour  du  jour  de  son  décès. 

Dans   le  cas  de  jugement   rendu    par  défaut,   le  dé- 
lai   ne   court    que   de    l'expiration    du    temps    accordé 
se   pourvoir   par  opposition.-    (!.'.  P.   (.   S..  37.— 
C.    P.,    43,    44.    47.    lUifi- -('.    C.    306,    343).       . 

1210.  L'appel    peut    être   exercé   durant    la    délai 
de   pour  demander  une  révision  devant  trois  ju- 

ge>.  .m  après  «pie  la  procédure  sur  cette  revision  a 
été  commencée,  si  la  partie  qui  a  adopté  cette  pro- 
cédure  l'a   discontinuée.    (1)— (C.  J\,  1196.   1199). 

1211.  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  n'a 
lieu  que  sur  la  permission  accordée  par  un  des  juges 
de  la  cour  du  banc  du  roi,  sur  requête  sommaire,  ac- 
compagnée de  copie  des  pièces  de  la  procédure  qui 
peux  eut  être  nécessaires  pour  décider  si  le  jugement. 
en  question  est  susceptible  d'appel,  et  tombe  dans 
l'un  des  cas  s|>écifiés  en  l'article  46:  mais  le  juge 
devant  qui  telle  demande  est  faite  peut  là  renvoyer, 
s'il  le  juge  à  propos,  à  la  coin-  alors  siégeant,  si  la 
demande  est  faite  pendant  un  terme,  ou  l'ajourner 
au,  premier  jour  du  terme  alors  suivant,  si  »dle  est 
faite   hors   de   terme. 

Cette  demande  doit  être  faite  dans  les  trente  jours 
qui  suivent  immédiatement  la  prononciation  du  ju- 
gement   et    ne    peut    être    reçue    ensuite.— (C.    P.,    46, 

1212.  Cette  demande  doit  être  signifiée  à  la 
partie  adverse  et  .est  suivie,  s'il  y  a  lieu,  d'une  or- 
donnance appelant  la  partie  adverse  à  donner  ses 
raisons  contre  l'octroi  de  la  demande:  et  la  signi- 
fication   de   cette   ordonnance   a    l'effet    de   suspendre 

tes  les  procédures  devant  la  cour  inférieure. 

1213.  L'appel  est  formé  au  moyen  d'une  ins- 
cription déposée  au  greffe  de  la  cour  qui  a  rendu 
jugement,  et  avis  doit  en  être  signifié  à  la  partie 
adverse  ou   à  son  procureur. 

Cette    inscription    doit    contenir    la    désignation  des 
parties,   la    date  du    jugement    dont    est    appel,   la   dé- 
fi)     A    compter    de    l'entrée    en    vigueur    «le    la    loi    10.  Geo. 
V,    c.    79.    cet    article    sera    abrogé.       Voir    supplément. 
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situation  des  cautions  proposées  et  nu  avis  de  la 
date,  de  L'heure  et  du  lieu  auxquels  les  cautions  com- 
paraîtront   [jour  signer   l'acte   de   cautionnement. 

Le  cautionnement  doit  être  donné  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  la  production  de  l'inscription,  ou 
dans  tel  autre  délai  que  fixera  un  des  juges  de  la 
cour   qui    a    rendu    ce   jugement. 

Si  le  cautionnement  n'est  pas  fourni  dans  les  dé- 
lais prescrits,  la  partie  adverse  peut  obtenir  du  pro- 
tonotaire  un  certificat  de  défaut,  et  l'inscription  en 
appel    est    ensuite    censée    désertée,    sauf    recours. 

Les  fiais  encourus  sur  la  procédure  ainsi  désertée 
sont   taxés   par   le   protonotaire.  -  (('.    I'..  49?..  5<i0)\ 

1214.  Aii  jour  fixé  dans  l'avis,  l'appelant  doit 
donner  bonne  et  suffisante  caution  de  poursuivre  ef- 
fectivement l'appel,  de  satisfaire  à  la  eondant  nat  io:i 
et  de  payer  les  dépens  et  dommages  qui  seront  ad- 
jugés au  cas  où  le  jugement  serait  confirmé;  a 
nient,  il  doit  déclarer  par  écrit  au  o-reffe  dn  tribunal 
dont  <-st  appel  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du. 
jugement  rendu  contre  lui,  ou  il  doit  produire  une 
copie  de  l'ordonnance  permettant  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  dont  est  appel;  et,  en  ces  cas.  i: 
n'est  tenu  que  de  donner  cautions  de  payer  les  frais 
d'appel,  s'il  succombe;  et.  si  le  jugement  est  infirmé, 
la  partie  adverse  qui  l'a  fait  exécuter  n'est  tenue  de 
remettre  à  l'appelant  que  le  montant  net  prélevé  par 
l'exécution,  avec  l'intérêt  légal,  ou  les  choses  dont 
ell"  a  été  mise  en  possession,  avec  les  fruits  et  re- 
venus.     (  C.    P.,    597,   969). 

1215.  Ce  cautionnement  est  reçu  devant  un  ju- 
ge ou  le  protonotaire  du  tribunal  où  le  jugement  a 
été  rendu,  qui  peuvent  faire  prêter  serment  aux  per- 
sonnes offertes  comme  cautions  et  leur  proposer  tou- 
te question  pertinente  relativement  à  leur  solvabi- 
lité.     (Ç.    P.»  561    et    s.     ('.   (  .,   19?,S   et   s..    1,962   et   s.). 

1216.  AussiiâÉ  qufi  le  cautionnement  a  été  exé- 
cuté, il  est  du  devoir  du  protonotaire  d'en  transmet- 
tre une  copie  certifiée,  avec  copie  de  l'inscription, 
au  greffe  des  appels  à  Québec  ou  à  Montréal,  selon 
le  cas. 
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]!  doit  également  faire  et  compléter  sans  dé- 
lai, suivant  les  formes  prescrites  par  la  cour  d'appel, 
le  dôfesier  de  la  cause  avec  wnv  liste  de  tontes  ies 
pièces  qui  le  composent  et  une  copie  de  tontes  les 
entrées  faites  aux  registres,  le  tout  certifié  sous  son 
seing  et  le  sceau  de  la  cour,  et  le  transmettre  au 
greffier  des  appels  sur  payement  de  se-  honoraires, 
droits   et   frais   de    port. 

l.e  greffier  des  appels,  sur  répection  des  documents 
et  du  dossier,  doit  en  envoyer  un  reçu  au  protono- 
taire.     (C.   I'..  31,  4  7  ). 

1217.  Si  la  copie  de  l'inscription  et  celle  du  cau- 
tionnement ne  sont  pas  transmise-  sans  délai,  ou  si 
le  dossier  n'est  pas  transmis  dans  les  quinze  jours 
(pii  suivent  l'exécution  d\\  cautionnement,  et  -i  le 
protonotaire  est  en  défaut,  l'appelant  peut  obtenir 
d'un  juge  de  la  cour  qui  a  rendu  le  jugement  une  or- 
donnance enjoignanl  au  protonotaire  de  transmet- 
tre ces   documents   ou   ce   dossier. 

1218.  En  tout  temps  après  (pie  le  cautionnement 

a  été  exécuté,  et  avant  l'expiration  <|es  cinq  jours  qui 
suivent  la  réception  du  dossier  par  :e  greffier  des 
appels,  l'appelant  et  l'intimé  doivent,  sous  peine  de 
forclusion,  produire  un  acre  de  comparution  au  greffé 

des  a  ppels. 

121?).      (Tel  qu'amendé  par  61    Y.,  c.  47.  s.  .">>.     A 

défaut  de  rapport  du  dossier  flans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  réception  du  cautionnement,  l'intimé 
peut,  sur  production  d'un  certificat  à  cet  effet  dé- 
livré par  le  greffier  des  ap  >els.  obtenir  congé  d'ap- 
pel, à  moitis  (pie  l'appelant  ne  se  justifie  de  sa  né- 
gligence. 

1220.  A  moins  (pie  le  tribunal  n'en  ordonne  au- 
trement, l'intimé  peut,  dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent le  temps  fixé  pour  comparaître,  opposer,  par 
motion,  les  exceptions  résultant  : 

1.  Des  irrégularités  dans  l'inscription  on  la  si- 
unification   de   l'avis: 

2.  De    l'insuffisance    du    cautionnement; 
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:>.  De  la  Qon-existence  au  déchéance  du  droit  à  se 
pourvoir  en  appel  : 

4.  De   l'acquiescement    au    jugement    vendu; 

5.  Du    désistement    du   jugement    rendu. 

1221.  La  cour  d'appel,  en  ternie,  ou  un  juge  de 
ce  tribunal,  hors  de  terme,  peut  réduire  un  caution- 
nement excessif  ou  ordonner  qu'un  cautionnement 
qui  est  devenu  insuffisant  soit  remplacé.— ( C.  P., 
1648.     C.   ('..    19HI). 

1222.  Si  les  deux  parties  se  pourvoient  égale- 
ment contre  le  jugement,  il  y  a  lieu  à  la  réunion  des 
deux    appels. 

1223.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le  juge- 
ment sur  les  exceptions,  s'il  y  en  a  eu  aux  procédu- 
res en  appel,  ou  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  pour  la  production  de  la  com- 
parution, chacune  des  parties  doit  produire  au  gref- 
fe un  mémoire  ou  factuni  imprimé  de  sa  cause, 
et  à  défaut  de  ce  faire,  l'appel  peut  être  déclaré  dé- 
serté avec  lépens  contre  l'appelant,  si  c'est  lui  qui 
est  ci)  défaut,  ou  être  entendu  ex  parte,  si  c'est  l'inti- 
mé (pii  est  en   défaut.    (  1  ) 

122-4.  Aussitôt  que  les  parties  ont  produit  leur 
comparution,  on  ;;;>  es  IVxpiartion  du  délai  pour  la 
produire,  si  une  seule  des  parties  a  ©osa paru  et  que 
le  dossier  ait  été  reçu  par  la  cour  d'appel,  la  cause 
est  mise  sur  le  rôle  par  le  greffier  des  appels  pour 
être  entendue  à  son  tour  conformément  aux  régies 
;le  pratique  et  aux  ordonnances  du  tribunal:  mais 
les  parties  ne  sont  pas  tenues  d'être  présentes  devant 
le  tribunal  pour  être  entendues,  avant  l'expiration 
des  délais   fixés   par   l'article    précédent. 

1225.      L'appel  des  juo-ements  interlocutoires 
être  inscrit   par  le  greffier  des  appels  et  entendu   par 
privilège    d'une    manière    sommaire,    sans    factions. — 
(C  P..  46,   1112,   1-2.1.  1212). 

(li      A    compter    de    l'entrée    en    vigueur  de    la    loi    10    Geo. 

V.   c.    7'.t.   pet   article  >~ra   remplacé   par   les  articles    1229   et   a, 

de    la    section    19    de    Ladite    !•>;.    reproduite  au    supplément    de 
oe    Code. 
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1226.  Les  articles  1193,  1194  et  1195  s'appliquent 
aux  procédures  en  appel.  (1)  —  (('.  P.,  1209). 

1227.  Quatre   des   juges  dé   la    cour   du    hanc   dii 

roi   peinent   former   un   quorum   en   appel. 

Les  séances  du  tribunal  peuvent  être  ouvertes  e1 
ajournées  par  un  moindre  nombre  de  juges,  et  même 
par  le  greffier  en  l'absence  de  tous  les  juges,  pour 
recevoir  les  rapports  et  motions  de  droit,  appeler  les 
parties,  enregistrer  les  comparutions  et  défauts  et 
faire  tous  les  actes  qui  n'exigent  pas  l'exerciea  d'une 
discrétion    judiciaire.     (2.) 

1228.  11  y  a  lieu  a  récuser  les  juges  en  appel 
du  us  les  mêmes  cas  et  de  la  même  manière  que  dans 
la    cour   supérieure.       (('.    1'..    237    et    s.  i . 

1229.  Tout  juge  qui  a  rendu  le  jugement  final 
dans  la  cause  ou  le  jugement  interlocutoire  dont 
est  appel,  est  inhabile  ù  siéger  eu  appel. —  (('.  ['.. 
lOn). 

1230.  ba    requête,  en    récusation    n'est    pas 
saîre,  si    la    cause  d'incompétence  est   apparente   à    la 
face  du  dossier. 

1231.  Le  juge  en  chef  ou,  en  son  absence,  ie 
plus  ancien  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi.  petit,  par 
avis  écrit  adressé  au  juge  en  chef  de  la  cour  supé- 
rieure, demander  qu'un  juge  de  cette  dernière  cour 
assiste  aux  séances  de  la  cour  d'appel,  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Lorsqu'un' ou  plusieurs  juges  de  la  cour  du  banc 
du  roi  sont  inhabiles,  incompétents,  absents  de  la 
province,   en    congé,    malades,    ou    décédés: 

2.  Lorsque  quatre  juges  seulement  sont  dispo- 
nibles  pour  entendre    une  cause: 

?,.  Lorsqu'une  nouvelle  audition  devient  nécessai- 
re,   parce   toi"    la    cause    a.    été    plaidée   devant    quatre 

(1)  A  compter  de  rentrée  en  vigueur  de  \a  loi  10  Geo. 
V,  e.  79,  cet  article  sera  remplacé  par  le*  articles  1-Îj2<î  et 
s.,  rie  la  section  20  de  ladite  loi.  reproduite  au  supplément 
d<       •  Code. 

(2)  A  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  10  Geo. 
V.  »  79,  cet  article  sera  remplacé  par  l'article  correspond 
€t,  1i  a  section  21  de  ladite  !<>:.  reproduite  au  supplément 
de    ce  Ce 
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|pg-es  seulement,  et  que  trois  d'entre  eux  ne  s'accor- 
dent pas  sur  le  jugement  à  rendre.  (1) 

1232.  Dans  tous  ces  cas.  les  juges  de  la  cour  su- 
périeure remplacent  ceux  de  l'a  cour  du  banc  du  roi; 
et.  sur  communication  entre  le  juge  en  chef  de  la 
cour  supérieure  et  les  autres  juges  de  la  même  cour, 
iï  est  réglé  entre  eux  quel  est  celui  qui  doit  rempla- 
cer nominativement  chacun  des  juges  de  la  cour  du 
banc  du  roi  qui  se  trouve  dans  L'impossibilité  de 
siéger. 

1233.  bes  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent ont  effet  si  le  juge  nommé  en  remplacement, 
est  inhabile,  incompétent,  décédé,  absent,  en  congé 
ou    malade. 

1234.  be  retour,  L'expiration  du  congé,  la  cessa- 
tion de  L'incapacité  <\u  juge  remplacé,  ou  la  nomina- 
tion d'un  juge  de  la  cour  du  banc  du  roi  qui  ne  serait 
pas  inhabile  à  entendre  la  cause,  n'affectent  pas  les 
pouvoirs  du  juge  désigné  en  remplacement,  relati- 
vement   aux   causes   dont    il    a    pris   connaissance. 

1235.  Sji,  néanmoins,  le  juge  suppléant  n'a  '.-as 
entendu  la  cause  au  mérite,  le  juge  qui  a  été  ainsi 
remplacé  peut  prendre  connaissance  de  la  cause  et 
la   juger. 

1236.  Si  le  dossier  de  la  cause  se  trouve  incom- 
plet, soit  par  L'absence  de  quelque  document  ou  par 
l'inobservation  de  quelque  formalité  importante,  la 
cour  d'appel,  à  la  demande  île  l'une  des  parties,  peut 
enjoindre  au  tribunal  auquel  il  appartient,  au  moyen 
d'un  bref  au  nom  di\  souverain,  de  compléter  le  dos- 
sier et  de  renvoyer  le  tout  dûment  certifié. —  (<  .  P., 
1248). 

1237.  H  y  a  lieu  en  cour  d'appel  à  intervention, 
reprise  d'instance,  constitution  de  nouveau  procu- 
reur et  autres  procédures  incidentes,  sur  requête,  en 
suivant  les  formalités  prescrites  par  le  tribunal. — 
(.€.   1'..   220,   259,   266   et  s.). 

(  1  i  A  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  10  Geo. 
V,  <•.  79,  cet  article  sera  remplacé  par  l'article  correspondant 
de  la  Bection  22  «le  ladite  loi.  reproduite  au  supplément  de 
ce    ("ode. 
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1238.  Le  désistement  et  le  désaveu  en  appel  se 
font  de  la  même  manière  et  aux  mêmes  conditions 
que  dans  la  cour  supérieure.-  (C.  P.,  :2*>1  et  s.,  375 
et    s.). 

1239.  Les  règles  concernant  la  péremption 
d'instance  eu  cour  supérieure  s'appliquent  épale- 
nient   aux   appels. 

La  péremption  en  appel  a  l'effet  de  donner  an  ju- 
gement dont  est  appel  la  force  de  chose  jugée.—  (('. 
P.,  279  et    s..   1:200). 

124rO.  l*a  cour  peut  recevoir  des  affidavit  et 
permettre  la  production  des  documents  relatifs  aux 
procédures  incidentes  mues  en  ap|>el,  ou  renvoyer  une 
affaire  à  la  cour  dont  est  appel  dans  le  but  de  faire 
quelque    preuve    s'y    rapportant. 

1241.  Le  jugement  en  appel  ne  peut  être  rendu 
à  moins  que  trois  jupes  au  moins  n'y  concourent:  et 
ce  jugement  peut  être  rendu  même  en  l'absence  d'un 
des  .jupes   lorsque  cinq   jupes  ont   entendu    la    Cause. 

Les  dispositions  relatives  aux  jupements.  conte- 
nues dans  les  articles  1205  et  1806,  s'appliquenl  dans 
les  mêmes  cas  aux  jupements  à  rendre  par  la  cour 
du    banc   du    roi 

Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  par  tous  les  jupes 
<ui  par  un  quorum  d'entre  eux.  et  qu'au  moins  trois 
des  jupes  ipii  l'ont  entendue  sont  présents  en  coin-  et 
prêts  à  rendre  jugement  dans  la  cause,  alors,  si  un 
jupe  qui  a  entendu  la  cause  et  est  d'ailleurs  comp- 
tent à  \  siéger  en  jugement*  se  trouve  al>sem  à  rai- 
s. .n  de  nomination  à  une  autre  cour,  maladie  ou  au- 
tre motif  mais  a  transmis  une  lettre  au  greffier  de 
la  cour,  contenant  sa  décision  et  signée  par  lui.  ou, 
i!:;'is  le  but  d'attester  qu'il  y  concourt,  a  signé  un  ju- 
gemenl  par  écrit  pour  être  prononcé  par  tout  autre 
juge,  ce  jupe  est  réputé  présent  quant  à  ce  jugement  : 
et  le  jugement  ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a  le 
même  effet  (pie  s'il  l'eût  prononcé  ou  y  eût  concouru 
tenante.    (M      (C.    P.,    .">.">s.    1204). 

(1\  A  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  !a  loi  10  Geo. 
V,  7'*.    cet    article   sera    remplacé    par    l'article    correspon- 

dant   <ie    la    section    -':'.    de    ladite    l"i.    reproduite    au    supplé- 
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1242.  Lorsque,  à  raison  de  l'absence,  congé,  per- 
le de  qualité  ou  incompétence  de  qu'elqu'un  des  juges 
on  pour  quelque  autre  raison,  Tordre  de  délibérer 
doit  être  rave,  cette  radiation  peut  être  ordonnée  par 
les  autres  juges,  ou  par  l'nn  d'eux. —  (C.  P.,  1207). 

1243.  La  cour  peut  s'ajourner  à  un  ou  plusieurs 
jours  ultérieurs,  et  de  jour  en  jour,  en  vacances,  pour 
entendre    les   causes,   ou    pour   rendre   jugement. 

1244.  Le  jugement  peut  être  rendu  par  le  tribu- 
nal dans  un  lieu  de  ses  séances  autre  que  celui  où 
la  cause  a  été  entendue,  si  les  juges  sont  d'opinion 
que,  -.ans  cela,  les  parties  seraient  exposées  à  des 
délais    in  miles. 

En  ce  cas,  le  tribunal  en  terme,  ou  la  majorité  des- 
juges  en  vacances,  en  t'ait  donner  par  le  greffier  avis 
à  toutes  les  parties  intéressées  au  moins  trois  jours 
avant   eélui   auquel    le  jugement   doit   être   rendu. 

Le  jugement  est  entré  et  enregistré  à  l'endroit  où 
il  aurait   été  rendu  suivant   le  cours  ordinaire. 

124o.  'Tout  jugement  rendu  en  appel  doit  conte- 
nir un  exposé  sommaire  des  points  de  t'ait  et  de  droit 
fie  là  cause  et  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé, 
avec  les  noms  des  juges  qui  ont  concouru  ou  ont 
différé,  el    adjudication  sur  les  dépens.— (C.  P.,  54]  J. 

1246.  '-es  dépens  sont  taxés  par  le  greffier  des 
.-sopels.  sauf  révision  dans  les  six  mois  par  un  jwge 
pendant  ou  hors  du  terme,  après  avis  suffisant  à  la 
partie   adverse. 

Cette  revision  ne  peut  arrêter  ou  suspendre  l'exé- 
cution, et  la  dérision  du  .juge  à  cet  égard  a  l'effet 
d'un  jugemenl  rendu  par  le  tribunal.-    (  <  '.  P.,  .">.">4/. 

1247.  Le  jugement  en  appel  est   mis  à  exécution, 
tant    pour  le  principal  »pie  pour  les  frais,  par  la  cour 
de  première  instance,;  et,  à   cette   fin.  le  dossier  doit 
lui  être   renvoyé,  à    moins  qu'appel   à    un   tribunal  su- 
eur   ne   soit    demandé. 

1245.  I^'i  cou.  d'appel  peul  exercer  tous  les  pou- 
voirs   nécessaires   à    sa   juridiction,  et    rendre   les   or- 

mces  qu'elle  juge  convenables  pour  suppléer  aux 
défectuosités  du  dossier,  pour  arrêter  toute  procé- 
dure   en    coi  r    irifériei  rc    dans    une    cause    portée    en 
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appel,  pour  régler  les  cas  où  an  cautionnement  doit 
être  donné  ou  renouvelé,  et  pour  prévoir  à  tous  les 
cas  où  la  loi  ne  fournit  pas  un  remède  spécifique  à 
la    partie. 

Elle   peut   aussi   faire  et   établir  des  tarifs   poivr  ses 
officiers    dont    le    salaire    ou    les    honoraires    ne 
pas  autrement    fixés.—  (V.   P.,  597.  1221,  1236)? 


CHAPITRE    I.XI1. 

APPEL    A     SA     .MA.li. 

1249.  (Tel  qu'amendé  par  7  Gpo.  \'.  c.  76,  s.  L). 
L'exécution  d'un  jugement  dont  appel  est  porté  à 
Sa  Majesté  en  son  conseil  privé  ne  peut  être  arrêtée 
ni  suspendue,  à  moins  que  la  |  artïe  qui  se  prétend 
lésée  ne  donne,  dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jupément,  bonnes  et  suffisantes  cau- 
tions de  poursuivre  effectivement  appel,  de  satis- 
faire à  la  condamnation  et  de  payer  les  dépens  et 
dommages  qui  seront  ordonnés  par  Su  Nfajes 
cas  où  le  jugement   serait    confirmé. 

Ce  cautionnement  doit  être  reçu  par  le  greffier  du 
trVbnnaJ  qui  a  rendu  le  jugement. 

Les    Cautions   justifient    de   leur  solvabilité   s' 
biens   immobiliers   qui    sont    décrits   dans   le  caution- 
nement . 

I  ne  seule  caution  suffit,  si  elle  es1  prop  iétaïre 
de  biens-fonds  qu'elle  décrit,  d'une  râleur  égale  ai 
motant  <\y\  cautionnement,  en  outre  de  toutes  char- 
gea   et   hypothèques. 

J.c  greffier  qui  reçoit  ce  cautionnement  :■ 
ner.  sur  demande  ou  autrement,  la  prod  :cti 
certificats  d'enregistrement,  de  rôles  d'évaluation 
et  de  tous  autres  documents,  aux  fins  du  cautionne- 
jnent,  et  fait  aux  cautions  les  questions  qu'il  ju^e 
convenables.  Ces  questions  et  les  réponses  peuvent 
être   prises   par  écrit. 

Toutefois,  l'appelant  peul  s'exempter  de  fournir 
ce    cm  utionneiuent    en    déposant     an    mont&nl    égal    à 
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celui  qui  sérail  exigé  pour  le  cautionnement,  soit 
en  argent,  ou  en  bons  de  la  Puissance  ou  de  cette 
province,  ou  en  obligations  municipales;  e1  le  dépôt 
de  cette  somme  d'argent  on  de  ces  bons  OU  obliga- 
se  fait  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
(ugement  ou  au  bureau  du  shérif,  à  la  discrétion  du 
greffier.  (C.  P.,  68,  69,  559  e1  s.  -C.  C,  1938  et  s.. 
!    e1    s.c. 

1250.  L'appelant  peut  aussi  consentir  à  l'exécu- 
tion  du   jugement,  et   dans  ce  cas   ne   donner  caution 

mr  les  frais  d'appel,  aux  mêmes  conditions  que 
dans   l'article   1214. 

1251.  L'exécution  du  jugement  dont  est  appel 
ne  peut  non  plus  être  arrêtée  ni  suspendue  après 
six  mois  à  compter  du  jour  auquel  l'appel  est  accor- 
dé, à  moins  que  l'appelant  ne  produise  au  greffe  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  un  certificat  du 
greffier  du  conseil  privé  de  Sa  Majesté,  on  de  tout  au- 
tre officiel-  compétent,  constatant  (pie  l'appel  y  a  été 
loué  dans  ce  délai,  et  que  des  procédures  ont  été 
adoptées   sur   cet    appel. 

1252.  Le  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  est  tenu  d'enregistrer  toute  copie  officielle 
d'un  jugement  de  Sa  Majesté  en  son  conseil  privé,  du 
moment  qu'elle  lui  est  présentée  pour  cet  objet,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  une  ordonnance  dans 
ce  sens  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  de 
renvoyer  au  tribunal  de  première  instance  le  dos- 
sier de  la  cause,  avec  un  exemplaire  de  la  copie  du 
jugement  rendu  par  Sa  Majesté  et  enregistré  com- 
me il  est  dit  plus  haut. 

NEUVIEME  PAÎRTTE. 

JUR]  DICTK  >NS    ENFER]  BURES 

HAÏTI  RE    LXIII. 

DURES    DEVANT    LES    COURS    DES    ;  -..-M  Ai  (SSA  1RES 
■      LA    DECISION'    SOMMAIRE    DES    PETITES    CAUSES. 

1253.  bes    commissaires    ne    peuvent     siéger    et 
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tenir  la  cour  séparément  et  en  même  temps  dans  la 
même    localité. 

La  cour  peut  être  tenue  par  un  seul  commissaire; 
et  ils  peuvent  également  siéger  plusieurs  i  u  to  is  en- 
semble. 

Ils  doivent  décider  eu  bonne  conscience,  suivant  l'é- 
quité et  au  meilleur  de  leur  connaissance  ei  de  leur 
jugement.-  (€.  P.,   15  si   10,  59,  60,  1149). 

1254.  Les    commissaires    ont,    pour    le    maintien 
<le    l'ordre    pendant    les    séances    de    cette   cour,    ainsi 
que  pour  taire  obéir  à  leurs  mandats,  ordres  e1 
ments,  les  mêmes  pouvoirs  «pie  les  autres  tribunaux 
de  la   province.      ((  .    P.,    i7  et   s.). 

1255.  Us  peuvent  être  récusés  pour  les  mêmes 
causes  que  les  juges  des  autres  tribunaux.  i<  .  P., 
237,  238  .». 

1256.  Cette   récusation  doit   et  i  e   faite  par 

1257.  Si  tous  les  commissaires  sont  récusés  par 
Tune  ou  l'autre  dv^  parties,  la  cause  est  immédiate- 
ment transférée  à*  la  cour  des  commissaires  la  plus 
voisine,  qui  adjuge  sur  la  récusation  et  procède  en- 
suite à  instruire  et  juger  le  fond  dans  le  cas  seule- 
ment où  la   récusation  est   maintenue. 

Mais,   si    la    récusai  ion    est    déclarée    non    recevable, 
la  cause  es1    renvoyée  au   premier  tribunal.  qui,  sans 
égard   au   fond,    peut    taxer   les    frais  de   cette    r 
fcion   contre    la    partie  qui    l'a    faite.      <  (  .    I'..   ::!.  :.'4.">, 
248  ) . 

125S.      i'-iie   peut,  dans  les  matières  de  sa   •■■ 
tence.  accorder  : 

L'inten  ention  : 

La  saisie-gagerie  : 

La   saisie-re\  etidieatiou  : 

l.a   sai>ie-arrêt    après  jugement  ; 

L'arrêt  simple  ou  en  mains  tierces  avant  jugement, 
sur    demande    excédant    cinq    piastres,    lorsqu'il    est 
établi  par  le  serment  du  demande!"-  on  de  sou 
que   le  déferfdeur  a   celé,  cèle  <>u  est   sur  le   point,  de 
celer  ses   biens,   se  cache  ou   a    l'intentî    n     i.    q 
subitement    la  ]  la  ris   la    vue  d  ;  fr 

créanciers. 
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La  déposition  sous  serment  peut  être  reçue  par 
on  des  commissaires  on  par  le  greffier. — (C.  P.,  931). 

CBDUI/E  CÇ  :-'. 

(Ajoutée    par    s    Ed.    VII,    C.    7!<.    s.    IV 

FORMULE    D'UN    MANDAT  DE   SAISI E-GAGERIE    DANS   LA 
COUR     DES    COMMISSAIRES.     (Art.     125S 

Province  de  Québec, 

District   de 

Cour  des  commissaires  de  la  ville,  (de  la  paroisse^ 
du  canton  ou  de  la  localité  extra- paroissiale,  s> -Ion 
Je  cas)   de 

\   1  out   huissier  du   dis!  fict   de 

SALUT: 

Sur  requête  de  A.  !'>.  de  (résidence  profession,  ou 
état)  il  vous  est  enjoint  de  saisir-gager  tous  les  meu- 
bles et  effets  appartenant  à  ('.  I)..  de  (résidence,  pro- 
fession ou  étal),  et  étant  dans  la  maison  qu'il  oc- 
cupe (ou  les  effets  et  les  produits  qui  sont  dans  les 
granges  et  autres  bâtiments  qu'occupe  le  dit  C.  I).,) 
pour  la  sûreté  et  le  paiement  de  la  somme  de 
due  par  le  dit  (  .  I).,  au  dit  A.  B.,  pour  loyer  de  la 
dite  maison  ei  les  dites  dépendances  qu  il  tient  du 
dit  A.  B. 

Et  il  vous  est  enjoint  aussi  d'assigner  le  dit  C.  D. 
à   comparaître  devant  cette  cour,  en    la   maison   de 

dans    la    dite   vile,    (ou   etc.,  suivant    le   cas) 
de  à  heures  midi, 

le  jour  de  courant,  (ou  prochain)   pour 

répondre  à  la  demande  du  dit  A.  B.  et  pour  montrer 
cause  pourquoi  la  dite  saisie-gagerie  ne  serait  pas, 
déclarée  bonne  et  valable,;  intimant  au  dit  C,  D.  que 
s'il  ne  comparaît,  soit  en  personne,  soit  par  procu- 
reur, jugement  pourra  être  rendu  contre  lui  par  dé- 
faut; et  ayez,  là  et  alors,  ce  mandat  accompagné  de 
\.>t  re    procès-verba I. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  à  ce 

joui-  de  19 

10.    F. 

{ L.  S.j  Commissaire. 
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CE DU LE   CC   3 

(Aajoutée  par  g   Ed.   VII,   c.    7»,  s.    1  ■,. 

FORMULE    D'UN     MANDAT    DE    SAISIE-REVENDICATION 
*    DANS   LA    COUR   DES   COMMISSAIRES,    (Art    125 

Province  de  (Jnéiiec 
District  de 

Conr  des  commissaires  île  la  ville,  nie  3a  par  isse, 
du  canton  ou  de  la  localité  extra-paroissiale,  selon 
le   cas  i    de 

A   tout    huissier  du   district    de 

SALUT: 
Sur  requête  de  A.  !>..  de  (résidence,  profession  ou 
état)  il  vous  est  enjoint  de  saisir  nue  certaine  ena- 
rette  peinte  en  ronge  (  ou  autrement,  selon  le  '-as) 
(pli  \ous  sera  montrée  et  désignée  plus  particulière- 
ment par  le  dit  A.  1'...  et  qu'il  réclame  comme  lui  ap- 
partenant et  (pie  retient  injustement  C.  D.,  de  (ré- 
sidence, profession  ou  état)  et  de  la  garder  en  sû- 
reté, de  manière  à  pouvoir  en  disposer  suivant  le  ju- 
î/ement   qpui    interviendra   dans   la   cause. 

EH  il  vous  est  de  plus  enjoint  d'assigner  le  dit  C 
1).  à  comparaître  devant  cette  cour,  en  la  maison 
de  dans  la    dite   ville    (ou   etc..   selon   le 

cas    de  à  heure 

midi,  le  jour  de,  courant 

(ou  prochain)  pour  répondre  à  la  demande  du  dit 
A.  I'...  et  pour  montrer  cause  pourquoi  la  «dite 
rie  serait  pas  déclarée  bonne  et  valable,  et  la  dite 
charettel  ou  autrement,  selon  le  cas)  n'appartien- 
drait pas  au  dit  A.  \\..  intimant  au  dit  (.  1)..  pie  >'d 
ne  comparait  pas.  soit  en  personne,  soit  par  procu- 
reur, purement  pourra  être  rendu  contre  lui  par  dé- 
faut, et  ayez,  là  et  alors,  ce  mandat,  accompagné 
dr   votre   procès-verbal. 

Donné  sous  mes  seing  et  sceau,  à  ce 

jour  de  19 

&  i\. 

(  F..  S.  )  Commissaire. 
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CEDULE    CC    4. 

(Aa.ioutée  par  S    Ed.   VII,   c.    7!>,   s.    1). 

FORMUU3     D'UN     BREF     DE     SAISIE     ARRET     EN     MAINS 

TIERCES    DANS    LA    COUR    DES    COMMISSAIRES. 

(Art.    1258) 

Province  deQuébec, 

District    de 

Cour  des  commissaires  île  la  ville-,  (,de  la  paroisse, 
du  canton  ou  de  la  localité  extra-paroissiale,  selon 
le  cas  ) 

A    Tout    huissier   du   dit    district    de 

SALI  T: 

A  la  requête  de  A.  ]'>..  de  (  résidence,  profession  on 
état)  il  \ous  est  enjoint  d'assigner  G.  T)..  (résidence, 
profession  ou  état),  et  F.  (i..  (résidence,  profession 
ou  état),  à  comparaître  devant  cette  cour,  en  la 
maison    de  ,   dans    la    dite   ville (    ou    etc., 

sel.m    le  cas  ),  le  jour   d  cou  • 

rant    (ou   prochain),  à  heures  de 

1'  midi,  pour  le  dit    F,  (J.  déclarer, 

sons  sei  meut,  les  deniers,  effets  mobiliers  ou  autres 
choses  qu'il  peut  devoir,  ou  avoir  en  sa  possession 
appartenant  an  dit  C.  D..  ou  qu'il  pourra  lui  devoir 
ou  avoir  ci-après  en  sa  possession:  et  enjoignant  au 
dit  F.  ('t..  de  ne  point  se  desaisir  des  dits  deniers,  ef- 
fets mobiliers  ou  autres  choses,  avanl  ipi'il  ait  été 
ordonné,  par  cette  cour,  ce  que  de  droit  sur  la  dite 
saisie:  et  le  dit  C.  D..  pour  répondre  à  la  demande 
du  dit  A.  I'.  de  lui  payer  la  somme  de  que 

le  dit  A.  B.  demande  comme  lui  étant  due  pour  (spé- 
cifier brièvement  la  cause  de  l'action)  avec,  en  plus, 
le^  frais  de  l'action,  ou  de  comparaître  devant  cette 
cour,  en  la  maison  et  aux  jour  et  heure  susdit-  pour 
répondre  à  la  demande  du  dit  A.  B.,  et,  pour  les  dits 
C.  I).  et  F.  C,  aftéguer  les  raisons,  s'il  y  en  a  quel- 
qu'une, pour  (pie  la  dite  saisie  ne  soit  pas  déclarée 
bonne  «-t  valable.  Et',  à  défaut  par  eux  de  comparaî- 
tre, et.  par  le  dit  F.  (i.  de  faire  la  déclaration  requise, 
jugement   pourra   être  obtenu  contre  eux   par  défaut, 
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et    la    saisie   être   déclarée   valable;    après   quoi    vous 
nous  ferez  rapport  de  vos  procédures  sur  ce  bref. 

Donné  sous  mes  seitii.»  et  sceau,  à  ce 

jour  de  lu 

b:  i-\. 

(  !..  S.  |  (  'ommissa ire. 

(  Khiu-:  <  <    7. 

(Aa jouté*  par   8    Eci    VII,   c.    79,   s.    I). 

FORMULE   D'UN    MANDAT   DE  SIMPLE  SAISIE   APRES  JU- 
GEMENT    EN      MAINS     TIERCES,      DANS      LA      COUK      DES 

-•<  IMM  ISSA  l  KKS.    i  Art.    1238  I. 

Province  de  Québec, 

District   de 

(Our  des  commissaires  de  la  ville.  (  <|c  la  paroisse, 
du  canton,  ou  <lc  lu  localité  extra-paroissiale,  selon 
je  cas  )    de 

A   tout   huissier  du   dit   district   de 

SALIT: 

Sur  requête  de  A.  B.  de  (rêsideuce,  profession  ou 
état)  il  vous  est  enjoint  par  le  présent,  pour  assu- 
rer le  paiement  de  la  somme  de  piastres, 
à  lui  due  par  C.  D.,  de  (résidence,  profession  ou  état} 
en  vertu  d'un  jugement  de  cette  cour,  (énoncer  briè- 
vement les  causes  et  la  date  du  jugement)  de  saisir 
et  arrêter  entre  les. mains  de  K.  P.,  de  (résidence  ou 
état)  toutes  les  sommes  et  choses  généralement  quel- 
conques, qu'il  doit  ou  qu'il  devra  au  dit  C.  D..  à  quel- 
que titre  <|iie  ce  soit,  ou  qu'il  a  ou  aura  en  sa  pos- 
session appartenant  au  dit  C.  D..  lui  faisant  défense 
expresse  de  s'en  dessaisir,  à  peine  de  paver  deux 
fois,  et  d'être  personnellement  responsable  de  la 
me  ainsi  due  au  dit  A.  B.,  comme  susdit. 

Et  il  vous  est  enjoint  aussi  d'assigner  les  dits  C. 
1).  et  E.  F.  à  comparaître  devant  cette  cour,  eu  la 
maison  de  en   la  dite  ville   {on  etc..  selon 

le  cas),  le  j01"'  de  prochain 

(ou   courant  ).  à  heures 

midi,    le    dit    C.    D.,    pour    montrer   cause    pourquoi    la 
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dite  saisie-arrêt  ne  serait  pas  déclarée  bonne  et  va- 
lable, et  le  dit  E.  F.,  pour  faire  sa  déclaration  sous 
serment  au  désir  du  présent  mandat,  leur  intimant 
qu'autrement  il  sera  procédé  contre  eux  par  défaut, 
et  ave/,  là  et  alors,  ce  mandat  accompagné  de  votre 
procès-verbal. 

Donné  sous  mes  sein'»  et  sceau,  à  ce 

jour  de  19 

E.    l-\, 

(  I..  S.)  Commissaire. 

1259.  Ces  procédures  peuvent  être  mises  à  exé- 
cution hors  tics  limites  du  district  judiciaire  dans 
lequel  elles  ont  été  décernées,  pourvu  qu'au  dos  du 
mandat  un  des  commissaire  mette  son  ordonnance 
permettant  l'exécution  du  mandat  dans  le  district 
voulu. 

Tout  mandat  de  saisie-gagerie,  saisie-revendica- 
tion, saisie-arrêt  après-  jugement,  arrêt  simple  ou  en 
mains  tierces,  doit  être  t'ait  rapporta ble  en  la  maniè- 
re fixée  dans  l'article  1264,  et  le  rapport  en  doit  être 
fait  avec  le  procès-verbal  des  procédures  au  jour 
ainsi    fixé. 

1260.  Dans  le  cas  de  saisie-arrêt  avant  ou  après 
jugement,  le  tiers  saisi,  dans  les  deux  jours  après 
que  la  signification  du  bref  lui  a  été  faite,  peut 
faire  sa  déclaration  sous  serment  devant  le  greffier 
de  la  cour  de  circuit  la  plus  proche  de  [a  localité  où 
Je   bref   lui   a    été  signifié. —  (C.    P.,    1288). 

1261.  Ce  greffier  est  autorisé  à  administrer  le 
serment  requis,  ei  doit,  après  avoir  dressé  et  reçu  la 
déclaration  du  tiers  saisi,  la  transmettre  sans  délai 
par  lettre  enregistrée  au  greffier  de  la  cour  des  com- 
missaires  où    la    cause  est    pendante. 

Il  a  droit  à  un  honoraire  d'une  piastre  payable 
par  je  tiers-saisi,  pour  dresser,  recevoir  et  expédier 
la  déclaration  ,  'I  que  requis;  et,  sur  paiement  de 
cet  honoraire,  i!  dresse  un  reçu  qu'il  transmet  avec  la 
déclaration    du    tiers-saisi.      (C.    P.,    1288). 

1262.  Cette   somme   d'une    piastre  est    taxée    par 

:  par  leur  greffier,  comme  partie 
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intégrale  des  dépens  de  l'action  :  et  le  reçu,  qui  eu  a 
été  donné  et  transmis  an  greffier  de  la  cour  des 
commissaires,  équivaut  à  un  jugement  de  ce  tribu- 
nal en  faveur  du  tiers  saisi  contre  le  saisissant,  et 
peut  être  mis  à  exécution  par  voie  de  saisie,  après 
Je  même  délai  et  de  la  même  manière  que  tout  autre 
jugement  de  ce  tribunal. —  (C.  P.,  1281,  1289). 

1263.  Tout  mineur  âgé  de  quatorze  ans  accom- 
plis peut  ester  en  jugement  devant  cette  cour,  pour 
recouvrement  de  ses  gages  et  salaires,  de  même  que 
s'il  était   majeur.— (C.  P.  78,  ML.— C.  C.  304). 

1264.  Le  délai  est  d'au  moins  trois  jours  francs 
clans  les  simples  assignations,  lorsque  le  défendeur 
ne  réside  pas  à  plus  de  six  milles  de  l'endroit  où  il 
est   assigné  ù   comparaître. 

Lorsque  la  distance  excède  six  milles,  le  délai  est 
augmenté  d'un  jour  ù  raison  de  chaque  six  mille  ad- 
ditionnels. 

1265.  L'exploit   d'assignation   contient  : 

In  commandement  au  défendeur  de  payer  la  som- 
me réclamée  ou  de  comparaître  devant  le  tribunal. 
pour  répondre  à  cette  demande; 

Les  noms,  résidence  et  occupation  tant  du  deman- 
deur (pie  du  défendeur: 

lue  énonciation  briève  des  causes  de  la   demande; 

Le    jour  auquel   le  défendeur  doit    comparaître  ; 

La  date  de  l'exploit  : 

La  signature  ilu  commissaire. 

(  KDLLL   CC   L 
(  Aajoutêe  par  s    Ed.    VI]     c    ::».  &   1  >. 

FORMULE     D" ASSIGNATION     DANS     LA     COUR    DES    COM- 
MISSAIRES.    (Art.     1265). 

I  Yo\  ince  de  Québec 

District  de 

Cour  des  commissaires  de  la  ville,  (de  la  paroisse, 
du  canton  ou  localité  extra-paroissiale,  selon  le  cas) 
de  A   A.   IL.  de    (  résidence, 

profession    ou    état) 

SALUT": 


COÏJB    DES    COMMISSAIRES.  311 

11  vous  est  par  le  présent  ordonné  de  payer  à  C. 
C.  de  (résidence,  profession  ou  état)  la  somme  de 
piastres,  qu'il  vous  demande  comme 
lui  étant  due  pour  (spécifier  brièvement  la  cause  de 
l'action)  et  vous  restant  à  payer  avec  ses  frais,  ou 
de  comparaître  devant  cette  Cour,  à  la  maison  de 
,  dans  la  dite  ville  f»ou  etc.,  selon  le 
cas  )    de  .  à  heures 

midi  ri  le  jour  d 

prochain  (ou  courant),  pour  répondre  à  la  demande 
du  dit  C.  D.,  autrement  jugement  pourra  être  rendu 
contre  vous  par  défaut. 

Donné  sous  mes  seiny-  et  sceau,  à  , 

ce  jour  d  19 

E.    F.. 

(  !..  S.  )  Commissaire. 

1266.  La  simple  assignation  peut  être  si^ni- 
Jiée  par  un  huissier  de  la  cour  supérieure,  on  par  une 
personne  lettrée  qui  en  atteste  la  signification  par 
affidavit. 

1267.  Si  l'assignation  est  accompagnée  de  sai- 
sie. .-Ile  ne   peut   être  donnée  que  par  un  huissier. 

1268.  L'une  ou  l'autre  des  parties  peut  évoquer 
la  cause  à  la  cour  de  circuit  du  district,  lorsque  la 
contestation    en    cause    a    trait  : 

\    un  droit  immobilier  : 
A    un   honoraire  d'office  : 

A   une  somme  de  deniers  i\ne  au  souverain^ 
\    un  droit,  loyer,   revenu   ou   rente  annuelle,  ou  au- 
iit  matière,  où  des  droits  futurs  pourràienl   être  af- 
fectés(     (  .   I'..  56). 

1269.  L'inscription  de  Faux  contre  un  acte  ou 
document  produit  devant  la  cour  a  l'effel  d'une  évo- 
cation  à    la   cour  de  circuit. 

1270.  An  eu-  dex  deux  articles  précédents,  le 
commissaire,  o  un  i\^s  commissaires,  ou  le  greffier, 
doit,  dans  les  quinze  jours,  transmettre  le  dossier  a 
la  cour  de  circuit,  avec  wno  copie  certifiée  de  toutes 
les  cubées  au  registre  relatives  à  cette  cause. 

Néanmoins,  dans  le  cas  d'all-éffation  de  faux,  cette 
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transmission  ne  peut  avoir  lieu  à  moins  que  la  par- 
tie qui  allègue  le  faux  ne  donne  caution  .suffisante 
pour  les  frais  à  encourir  sur  l'inscription  en  faux-— 
(('.  P.,  31). 

1271.  A  défaut  de  fournir  ce  cautionnement 
dans  le  délai  fixé  par  la  cour,  la  partie  est  déchue 
de  son  droit  d'évocation,  et  la  cour  des  commissaires 
peut  procéder  à  instruire  et  à  juger  la  cause,  sans 
égard  à    l'inscription  en  faux. 

1272.  Si  révocation  est  admise,  le  tribunal  au- 
quel elle  a  été  portée  instruit  et  juge  la  cause,  com- 
me si  elle  y  avait   pris  naissance. 

1273.  Personne  ne  peut  agir  comme  procureur 
de  l'une  des  parties  devant  la  cour  des  commissaires, 
a  moins  d'être  avocat  et  procureur,  ou  porteur  d'une 
procuration  spéciale,  ou  à  moins  que  ce  ne  soit  en 
la   présence  et  du  consentement  de  cette  partie. 

Les  greifiers  de  la  cour  et  les  huissiers  ne  peuvent 
en    aucun   cas   remplir  cette   fonction. —  (('.    P..   s:;i. 

1274.  Toute  personne,  autre  qu'un  avocat  et 
procureur,  comparaissant  pour  quelqu'une  des  par- 
ties, doit   le   faire  gratuitement. 

"bi  cette  personne  renn,  pour  ce  service,  soit  direc- 
tement ou  indirectement,  un  honoraire,  émolument, 
ou  rémunération  quelconque,  elle  devient  incapable 
comme  procureur  uevant  une  cour  de  commis- 
saires, sans  préjudice  du  droit  de  la  partie  qui  a  pavé 
de  la  poursuivre  en   recouvrement, 

1275.  Si  le  défendeur  a  élé  assigné  en  person- 
ne et  fait  défaut,  ou  s'il  confesse  jugement,  ou  en- 
fin si  les  parties  y  consentent,  la  cause  peut  être  ins- 
truite  et  jugée  le  jour  fixé  pour  le  rapport  . 

En  tout  autre  cas.  la  cause  doit  être  remise  à  un 
autre   jour    pour   être    instruite. 

1276.  Ou  consentement  des  parties,  la  cause  peut 
être  renvoyée  à  la  décision  de  trois  arbitres,  dont 
un  nommé  par  chacune  des  parties,  et  le  troisième 
par  la  cour. 

La  cour  peut  également,  dans  sa  discrétion,  ordon- 
ner ce  renvoi  aux  arbitres- 
Ces   arbitres  doivent,  avant    d'agir,   prêter  serment 
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devant  itn  des  Commissaires  on  devant  un  juge  de 
paix,  de  remplir  eette  charge  fidèieme*nt  et  impar- 
tialement. 

Ils  peuvent  entendre  les  parties  et  leurs  témoins, 
assermentés  devanl  un  des  commissaires  on  un  juge 
de   paix. 

Le  rapport  de  deux  des  arbitres  est  final  et  doit 
être  homologué  et  exécuté  en  conséquence.  (  ('.  P., 
411    et   s.,  417). 

1277.  L'instruction,  l'audition  et  la  décision  de 
la  cause  se  font  sommairement,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire (pie  la  plaidoirie  soit  écrite. 

1278.  T^a  preuve  testimoniale  est  admise  dans 
tous   les   cas. 

I. 'huissier  ou  l'individu  qui  a  exploité  dans  la  cause 
ne  peut  être  reçu  à  témoigner  des  faits  ou  admissions 
dont  il  a  eu  connaissance  après  l'émission  du  bref 
d'assignation,  si  ce  n'est  à  l'égard  de  cette  assigna- 
tion même— (C.   1'..  320). 

1270.  À  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  la  cour  peut  contraindre  toute  personne  ré- 
sidant dans  sa  juridiction  à  venir  rendre  témoignage 
dans  la  (.-anse,  sous  peine  d'une  amende  qui  ne  peut 
être  moindre  qu'une  piastre  ni  excéder  quatre  pias- 
t  res. 


CEDULE  CC  5. 

(Ajoutée   par#8    Ed.    vil.   c     79,   s.    1.) 

FORMULE    DE   SUBPOENA    DANS   LA    COUR    DES   COMMIS- 
SAIRES.    (Art.    1279). 

Province  de  Québec, 
District    de 

Cour  des  commissaires  de  la  ville,  de  la  paroisse. 
du  canton,  ou  localité  extra-paroissiale,  selon  le 
cas  de 

A  SALUT: 

Il  \ous  est  par  le  présent  ordonné  de  laisser  de 
côté    toutes    affaires    et    excuses,    et    de    comparaître. 
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vous  et  chacun  île  vous,  en  personne,  devant  cette 
cour,  en  la  maison  de  .  dans  la  dite  vil- 

le, (ou  etc..  selon  le  cas)   de  le 

jour  de  à  heures  de 

midi,  pour  là  et  alors   rendre  témoignage  sur  toutes 
et  chacune  des  choses  que  vous,  ou  aucun  de  vous,  ou 
charnu    de   vous,    pourriez   connaître  dans    une 
pendante  devant  cette  coin-,  entre 

demandeur  et  .   défendeur    (si    le 

témoin  doit  apporter  avec  lui  quelque  papier  ou  cho- 
se, spécifiez-le).  Ce  <pie  vous  et  chacun  de  \ous 
n'omettrez  pas,  aous  les  peines  de  droit. 

Donné  sous  mes  seino  et  sceau,  à 
ce  jour  de  19 

E.     P.. 

i  L.  S.  i  (  'ommissaire. 

1280.  l-a  cour,  en  rendant  jugement,  peut  con- 
damner   la    partie   qui    succombe    aux    frais   encourus 

sur  la    poursuite,  la   contestation  et   l'arbitrage. 
•     Mais  <i   le  montant  «lu  jugement  n'excède  pas  deux 
piastres,   la   cour   peut   réduire   les   dépens   au    montant 
pour  lecp'el  jugement  est  rendu. 

1281.  A  défaut  de  satisfaire  dans  les  huit  jours 
à  la  condamnai  ion  prononcée  contre  lui.  le  débi- 
teur peut  y  être  contraint  par  la  saisie  et  vente  de 
ses  meubles  saisissables. 

11  est  tenu  des  frais  de  cette  exécution  jusqu'à 
concurrence  d'une   piastre  et   demie. 

a    vente  n'a   pas  lieu,  il  n'est  pas  tenu  de   payer 
plus   de  soixante-quinze   centins    de   frais. 

Ces  frais  ne  comprennent  en  aucun  cas  ceux  de  la 

nourriture   d'animaux    saisis,   s'il    s'en    trouve. 

Le    mandat   d'exécution   est    fait    rapporta hie   et    est 
rapporté     comme     les     antre-     mandai-     spécifia 
l'article    1259.      <  C   P..  598,  599). 
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CBDULE  CC  6. 

(Ajoutée   par   s    Ed.    VII,    c.    79,    s.    I). 

FORMULE   D'UN    MANDAT   D'EXECUTION    DANS   LÀ    COUR 
DES    COMMISSAIRES,     (Art.     1281). 

Province  de  Québec 

District  de 

Cour  des  commissaires  de  la  ville,  (de  la  paroisse, 
du  canton,  on  localité  extra-paroissiale,  selon  le 
cas)   de 

A  toiil  huissier  de  la  cour  supérieure  du  dit  dis- 
trict  de 

SALUT: 

Attendu  que  A.  B.,  de  (résidence,  profession  ou 
étal),  a.  le  .!(>ar  de  obtenu  ju- 

gement  devant   cette  cour,  contre  C.    !)..  de    (résiden- 
ce,  profession   ou   état),   pour  la   somme   de 
montant   de  cette  dette,  et   de  .  montant 

de  ses  frais,  dont  exécution  reste  à  faire;  il  vous  est 
donc,  par  le  présent,  commandé  de  prélever  sur  les 
biens,  meubles  et  effets  du  dit  C.  1)..  excepté  (men- 
tionner ici  les  articles  et  animaux  exempts  de  la 
saisie  par  le  Code  de  procédure  civile)  à  choisir  par 
lui  parmi  tout  nombre  plus  considérable  de  ces  ob- 
jets (|n*il  pourra  avoir  (si  la  saisie  a  lieu  pour  l'ac- 
quittement d'une  dette  contractée  pour  le  prix  de 
tout  article  ou  animal  autrement  exempté,  cet  ar- 
ticle est  saisissable  et  doit  être  indiqué  comme  étant 
suisissable  et  exempté  de  la  liste  de-s  articles  ex- 
empts de  la  saisie)  la  somme  susdite  et  dépens 
avec 

pour  les  frais  de  cette  exécution,  et  de  remettre  an 
dit  C.  D.  le  surplus,  s'il  y  en  a.  après  'pie  les  dites 
sommes   seront    entièrement    payées. 

Et  il  vous  est  de  plus  commandé  de  faire  rapport 
de  l'exécution  de  ce  mandat  accompagné  de  votre 
procès-verbal  devant  cette  cour,  à  la  maison  de 

dans  la  dite  ville  ou  etc.,  selon  le  cas), 
de  .  le  ou   avant   le  jour 

de  prochain    (ou  courant). 
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Donné   sous   mes   seing   et    sceau,   à  ,   ce 

jour  de  19 

E.     F.. 
(  L.  S.  i  Commissaire. 

1282.  Une    opposition    à    ht    \ente    des    meubles 

saisis  ne  peut  arrêter  les  procédures,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  admise  par  uw  des  commissaires  et  ne  soit  ac- 
compagnée  d'un   ordre   de   sursis. 

1283.  L'opposition    ainsi    admise    est    instruite   et 
iui»ée  connue  les  autres  causes  devant  la  cour. 


CHAPITRE    LXIV. 

PROCEDURE     DEVANT     LA     COUR     DE     MAGISTRAT     DR 

DISTRICT. 

1284.  La  procédure,  la  preuve  et  l'audition,  dans 
les  actions  mentionnées  dans  l'article  62  sont  som- 
maires et  se  font  chaque  jour  juridique,  fixé  ou  non 
comme   jour   où    le   tribunal    peut    siéger. 

1285.  (  l'el  qu'amendé  par  6  (ieo.  Y.  e.  41,  s.  1). 
Sauf  en  ce  qu'elles  ont  d'incompatible  avec  les 
régies  contenues  dans  ce  chapitre,  les  dispositions 
relatives  aux  causes  de  la  cour  de  circuit  non  sus- 
ceptibles d'appel  à  la  cour  du  banc  du  roi  on  à  la 
cour  de  révision  s'appliquent  à  la  cour  de  magistral 
de  district,  au  magistrat  qui  la  tient  et  aux  offi- 
ciers  de   la    cour. 

Toutefois,  dans  toute  action  intentée  au  chef-lie;: 
du  district,  toutes  les  dispositions  de  ce  code  concer- 
nant les  procédures  dans  la  Lour  de  circuit  s'appli- 
quent.   (1) 

1286.  (Tel  qu'amendé  par  6  (ieo.  V,  c.  41,  s.  2). 
Les  articles  1263,  1264  et  1265  (excepté  dans  ces 
trois    derniers    articles    les    mots:    "la    signature    t\\>. 


(1)  A  compter  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  10  Geo. 
V,  c.  79.  cet  article  sera  remplacé  par  l'article  correspon- 
dant de  la  section  -1  de  ladite  loi,  reproduite  au  supplément 
de    ce    code. 
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les    p 


L276,  12  77  et  1230, 
paragraphes  de  l'article 
de  magistrat  de  la  même 
"cour    de    commissaires", 


re"),  1273,  1274, 
et  !rv  premier  et  dernier 
1281  s'appliquent  à  la  cour 

ma  ii  ière  que  si  les  mots  : 
"commissaire"  on  "commissaires",  signifiaient  res- 
pectivement les  mots  "cour  de  magistrat"  ou  "ma- 
4>isi  ra1  de  district." 

12S7.  l>?s  brefs  émis  par  la  cour  sont  signés  par 
le  magistrat  ou  par  le  greffier,  et  les  certificats  et 
copies  des  procédures  de  la  cour,  signés  par  ie 
greffier,  constituent  prima  fade  une  preuve  de  leur 
contenu. 

1288.  Les  saisies-gageries,  les  saisies-revendica- 
tions, les  saisies-arrêts  après  jugement,  les  arrêts 
simples  ou  en  manis  tierces  avant  jugement  peuvent 
être  exécutés  dans  toute  la  province;  mais  dans  !e 
cas  de  saisie-arrêt  en  mains  tierces,  avant  ou  après 
jugement,  le  tiers-saisi  peut,  dans  les  t'ois  jours  de 
la  signification  qui  lui  est  faite  du  bref,  faire  sa 
déclarât  ion  sous  serment  devant  le  greffier  de  la 
cour  de  circuit  la  plus  voisine,  lequel  a  le  pouvoir  de. 
faire  prêter  le  serment  et  a  le  droit  de  recevoir  du 
tiers-saisi  la  somme  d'une  piastre  pour  avoir  dressé 
et  reçu  cette  déclaration.  Il  doit  transmettre  la  dé- 
claration, sans  délai,  par  la  poste,  dans  une  lettre 
enregistrée,  au  greffier  de  la  cour  de  magistrat  «pii 
a  émis  le  bref  de  saisie-arrêt,  avec  le  reçu  de  cette 
somme   d'une   piastre.— (C.  P.,   1260,   1261)* 

1289.  Cette  somme  d'une  piastre  est  entrée  en 
taxe  par  le  magistrat  de  district  ou  par  le  greffier 
de  la  cour,  pour  faire  partie  des  frais  de  la  cause; 
et  le  reçu  du  greffier  de  la  cour  de  circuit,  qui  a 
été  transmis  au  greffier  de  la  cour  de  magistrat, 
équivaut,  pour  cette  somme,  à  un  jugement  de  cette. 
dernière  cour  en  faveur  du  tiers  saisi  contre  le  sai- 
sissant, et  ce  jugement  est  exécutoire  dans  les  mê- 
mes délais  et  de  la  même  manière  (pie  les  autres  ju- 
gement-   du    tribunal.-    (('.    I'..    126:2). 

1290.  Nulle  poursuite  ou  procédure  en  matière 
civile,  mue  en  vertu  de  ce  chapitre  devant  un  magis- 
trat   de    district     ou     devant     une    cour    de    magistrat 
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dfe  district,  ne  petit  être  portée  devant  un  autre  tribu- 
nal,  par  certiorari  ou  autrement. 

1291.  Les  jugements  rendus  par  la  cour  de  ma- 
gistrat, pour  dés  sommes  excédant  quarante  pias- 
tres, peuvent,  à  défaut  de  biens  meubles  suffisants, 
être   exécutés   sur   les    immeubles    du    débiteur. 

Le  bref  es1  adressé  au  shérif  du  district  où  sont 
sii  liés  les  immeubles  et  est  rapportable  devant  la 
cour  supérieure  du  district  où  il  est  exécuté,  pour 
être  su!-  icelui  procédé  comme  sur  les  brefs  émis 
par  la  cour  de  circuit.-  (C.  P.,  614,  1132,  1133,  1134, 
1147). 


CHAPITRE  LXV. 

MOYENS  DE  SE  POURVOIR  CONTRE  LA  PROCEDURE    ET 
LES     JUGEMENTS     DES     TRIBUNAUX      INFERIEURS. 

1202.  Dans  tous  les  cas  où  l'appel  n'est  pas  don- 
né des  tribunaux  inférieurs  mentionnes  aux  arti- 
cle- "•.'.  63,  <i4  et  65,  le  moyen  d'évoquer  la  cause 
ayant  jugement  ou  de  faire  reviser  le  jugement  ren- 
du est  le  bref  de  certiorari.  à  moins  <;ue  ce  recours 
même  ne  soit   refusé  par  la  loi. —  (H.  P.  C  S..  70.   <i) 

((".  P.,  1290). 

1293.  Ce  recoins,  néanmoins,  n'a  lieu  que  dans 
les  cas   suivants  : 

1.      Lorsqu'il  y  a  défaut  ou  excès  de  juridiction; 

l2.  Lorsque  les  règlements  sur  lesquels  la  plainte 
est  portée  ou  le  jugement  rendu  sont  nuls  ou  sans 
effet  : 

Lorsque  la  procédure  contient  de  graves  ;r- 
régularités  et  qu'il  y  a  lieu  de  croire  qne  justice  n'a 
j  as  été  ou    ne  sera  pas  rendue. 

1294.  Le  bref  de  certiorari  ne  peut  être  accordé 
i  '•  -  ir  requête  appuyée  d'un  affidavjt  constatant 
1<  s    faits  et    les  circonstances  de   la    cause. 

1295.  Avis    doit    être    préalablement    donné    au 

(1  >  Oette  rê^ie  .le  pratique  est  à  l'effet  que  la  requête  pour 
certiorari    doit    être    présentée    «lans    les    six   mois. 
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tioi  aaire  saisi  de  la  cause  on  qui  a  rendu  juge- 
ment, ainsi  qu'aux  autres  parties  dans  la  cause,  du 
jour  et   du    lieu   auxquels   la    requête  sera    présentée. 

1296.  La  signification  de  cet  avis  an  fonction- 
naire saisi  de  la  cause  on  qui  a  rendu  jugement,  a 
l'effet  de  suspendre  toutes  procédures  en  la  cour  de 
la   première  instance. 

1297.  f-:i  requête  doit  être  présentée  à  un  juge 
de  la  cour  supérieure  ou   de   la   cour  de  cirenit. 

l.a  partie  adverse  peut  y  comparaître  et  opposer 
de  vive  voix  toute  objection  de  nature  à  empêcher 
lïoctroi   du   bref.— (C.   1'..   5.7). 

1298.  l'C  bref  de  certiorairi  est  revêtu  des  for- 
malités requises  pour  les  brefs  d'assignation,  et  il 
enjoint  au  fonctionnaire  auquel  il  est  adressé  de 
-certifier  et  de  transmettre  dans  le  délai  fixé  toutes 
les  pièces  relatives  à  la  cause,  sous  quelques  noms 
que    les    parties   y   soient    désignées.    (  1  ) 

1299.  -Mention  doit  être  faite  au  dos  du  bref 
qu'il   a  été  émis  par  ordre  du  tribunal   ou  du  juge. 

1300.  Ce  bref  est  signifié  et  remis  au  fonc- 
tionnaire auquel  il  est  adressé;  et.  s'il  est  adressé 
à  un  tribunal  composé  de  plusieurs  fonctionnaires, 
il   "^t   remis  à  l'un  d'eux. 

Cette  signification  opère  suspension  de  toutes  les 
procédures  devant  eux.  sons  peine  de  mépris  de  cour. 

Le  certificat  de  la  signification  se  fait  sur  une 
Copie   certifiée  du   bref. 

1301.  T.e>  personnes  auxquelles  le  bref  est  adres- 
sé sont  tenues  de  s'y  conformer  en  y  attachant 

les    documents    demandés    et    en    certifiant    leur    rap- 
rapport  au  dos  du  bref. 

1302.  A  défaut  par  elles  de  s'y  conformer,  elles 
peuvent  v  être  contraintes  par  corps  en  la  forme 
ordinaire.-    (C.  P..  834). 

1303.  Avis  de  l'émission  du  bref  et  du  jour  fixé 
pour  son  rapporl  doit  être  donné  à  la  partie  ad- 
verse. 

130-4.     Si  la   partie  adverse  n'a   pas  déjà  comparu 


(1)      Voir    In    formule-    no    4  4    de    l'appendice   des    R.    P.    C.    S. 
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et  prodtiïl  un  acte  de  comparution  en  la  forme  nr- 
.  elle  peul  lé  faire  aussitôt  après  le  rapport 
régulier  du  bref:  et  des  ce  moment  la  cause  t  eut 
être  inscrite  an  rôle  par  l'une  on  l'autre  des  parties, 
pour  être  entendue  en  la  manière  ordinaire.  (I«\  P. 
C.  S..  80). 

1305.  Tonte  ordonnance  interlocutoire  On  fi- 
nale rendue  sur  le  bref  de  rertiorari  est  rédigée  et 
signifiée  comme  dans  tes  causes  ordinaires. —  (C 
P..  547). 

1306.  Les  jugements  rendus  fciïr  la  demande 
pour  bref  de  ccrtiorari  ou  sur  le  bref  même  sont  sans 
appel,  et  ne  sont  pa<  susceptibles  de  révision.  (1)— 
(C.  P.,  4M.  $  1  ). 

1307.  b;t  procédure  réglée  dans  ce  chapitre  s'ap- 
plique également  dans  tous  les  autres  cas  ou  il  y  a 
lieu  au  bref  de  <<  rtiora ri,  et  à  tout  tribunnal  infé- 
rieur (pli  n'est  p;is  visé  par  l'article  1292:  niais  elle 
ne  peut  être  invoquée  à  l'égard  du  tribunal  exerçant 
la  juridiction  de  vice-amirauté,  sur  lequel  la  cour  su- 
périeure, ainsi  que  la  cour  de  circuit,  n'a  aucam 
contrôle. 


DIXIEME   PA1ÏTIE. 

1  ROCEJHJRES   NON   CQNTENTIEUSBS. 

CHAPITRE  I.XVT. 

DISPOSITIONS    GENERALES.     (2) 

1308.  Dans  toutes  les  procédures  en  vertu  (\es 
dispositions  de  la  dixième  partie  de  ce  code,  les  dé- 
lais d'assignation  sont  les  mêmes  (pie  ceux  pres- 
crits  pour   les  matières  ordinaires. — -(C    P.,    £49). 


(li  A  compter  «le  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  10  Geo. 
V,  c.  79.  cet  article  sera  remplacé  par  l'article  correspon- 
dant de  la  section  25  de  ladite  loi.  reproduite  au  supplé- 
men    de    ce    code. 

(2)  Les  notaires  peuvent  faire  les  procédures  mentionnées 
dans   cette   partie.    (Article    83    du    présent    code). 
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1309.  Toute    demande    ou     procédure    présentée 

an  jugre  doit  demeurer  parmi  les  archives  du  tribu- 
nal  pour  en  faire  partie. 

1310.  (Tel  qu'amendé  par  1  (ieo.  Y.  e.  55,  s.  1). 
Le  "protonotaire  de  la  cour  supérieure  peut  exerecer 
tous  les  pouvoirs  conférés  au  tribunal  ou  à  un  juge  ; 
ma^s  toute  décision  rendue  par  le  protonotaire  peut 
être  révisée  par  le  juge,  sur  recjuête  â  cet  effet,  dont 
avis   doit   être   donné   aux    parties   intéressées. 

Le  greffier  de'  la  cour  de  circuit  établie  dans  et 
pour  la  seconde  division  du  comté  de  Pontiac  sié- 
geant à  Ville-Marie,  a  les  mêmes  pouvoirs  que  pos- 
sède le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  dans  tout 
autre  district  pour  toutes  les  matières  se  rapportant 
aux  procédures  non  contentieuses  mentionnées  dans 
la  dixième  partie  de  ce  code.-  {M.  P.  C.  S..  81.  6. 
P..  É2-§'2). 

CHAPITRE   Civil» 

REGISTRES    ET    MANIERE    DE    LES    AUTHENTIQUER. 
SECTION    I. 

Registres  de  fétàt  civil. 

1311.  (Tel    qu'amendé    par    «>    Ed.    VII,    c.    38,   s.    2, 

et  annexe,  et  par  5  (ieo.  V.  c.  s4.  s.  1.)  Tout  registre 
destiné  à  constater  les  naissances,  mariages  et  sé- 
pultures, doit  avant  d'être  employé,  être  marqué, 
sur  le  premier  feuillet  et  sur  chaque  feuillet  subsé- 
quent, du  numéro  de  ce  feuillet  écrit  en  toutes  let- 
tres, et  être  revêtu  du  sceau  de  la  cour  supérieure 
on  du  sceau  de  la  cour  de  circuit  appose  sur  les  deux 
bouts,  d'un  ruban  ou  autre  lien  passant  à  travers 
tous  les  feuillets  du  registre  et  arrêtés  en  dedans 
de  la  couverture  de  ce  registre:  et,  sur  le  premier 
feuillet,  doit  être  inscrite  une  attestation  sous  la  si- 
gnature du  juge,  ou  du  protonotaire  de  la  cour  supé- 
rieure du  district,  ou  du  greffier  de  la  cour  de  cir- 
cuit du  comté  dans  lequel  se  trouve  située  la  parois- 

11 
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se,  l'église  la  chapelle  particulière  on  la  mission 
catholique  romaine.  L'église  protestante  ou  la  con- 
grégation  on  société  religieuse  autorisée  par  la  loi  à 
tenir  ces  registres,  pour  Laquelle  le  registre  doit 
servir  et  qui  en  est  propriétaire,  spécifiant  le  nom- 
bre de  feuillets  contenus  dans  le  registre.  >a  desti- 
nation   et    la    date    de    cette    attestation. 

Le  certificat  ne  peut  être  donné,  néanmoins,  avant 
que  les  formalités  prescrites  quant  à  certaines  con- 
grégations relio'ieuses  par  des  actes  spéciaux  aient 
été  remplis.    (!)  —  (('.  ('..  39  et  s..  4:»). 

Il  e-st  du  devoir  du  juge  on  de  l'officier,  selon  le 
cas.  de  refuser  de  remplir  !«js  prescriptions  exigées 
par  le  présent  article,  si  le  registre  qui  lui  est  pré- 
senté pour  a uthenticat ion  n'est  pas  relié  d'une  maniè- 
re solide  et  durable  et  si  le  papier  dont  il  est  fait  est 
peu  résistant  ou  d'une  qualité  inférieure.  (G.  C  H9 
et  s.,  45). 

1312.  (Tel  que  remplacé  par  ">  Geo.  V.  c.  84. 

Au  double  du  registre  qui  doit  rester  entre  les  mains 
du  curé,  ministre  ou  autre  préposé,  de  chaque  parois- 
se catholique  romaine,  église  protestante,  ou  congré- 
gation religieuse,  doit  être  attachée  une  copie  du  ti- 
tre du  (ode  civil  relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  ainsi 
que  des  chapitres  premier,  deuxième  et  troisième  du 
cinquième  titre  du  même  code,  relatifs  aux  maria- 
ges.     (C.  ('.,  ?>9  et  s..  49.  11.",  et  s.). 

1313.  (Tel  qu'amendé  par  ii  Ed.  VII.  --.  3B,  s.  2,)f 
Les  curés,  les  marguilliers  des  oeuvres  et  fabriques 
et  autres  administrateurs  d'églises,  dans  les  lieux  où 
il  y  a  eu  des  baptêmes,  mariages  et  sépultures  sont 
tenus,  chacun  à  son  égard,  le  satisfaire  aux  pres- 
criptions de  la  loi  relativement  aux  registres  des 
actes  de  l'état  civil,  et  peuvent  y  être  contraints  par 
les  lois  et   sous  les  peines  et   dommages  que  de  droit. 

1314.  Celui  qui  veut  faire  ordonner  la  rectifi- 
cation du  registre  doit  présenter  à  cette  fin  une  re- 
quête  au   juge,   énonçant    l'erreur   ou   l'omission   dont 


(1)  Voir  les  articles  7252,  7253,  7254,  S.  R..  contenant  des 
dispositions  spéciales,  au  sujet  (les  registres  de  l'état  civil 
dans    certaines    parties    du    Sagruenay. 


REGISTRES   DES   RURBAUX   D'ENREGISTREMENT.         323 

il    se    plaint    et    concluant    à    ce    que    la    rectification 
soit    faite    suivant    les    circonstances. 

Cette  requête  doit  être  signifiée  aux  dépositaires 
du  registre.—  (H.  P.  C.  S.,  83.— C:  P.,  1308.— C.  C, 
75  et  s.). 

1315.  Le  juge  peut  en  outre  ordonner  la  signi- 
fication  de  la  requête  à  toute  partie  qu'il  estime 
intéressée   dans  cette  demande. —  (G.   P.,   1308). 

1316.  Dans  le  jugement  de  rectification,  il  est 
ordonné  qu'il  sera  inscrit  sur  les  deux  registres,  et 
l'acte  ne  peut  pins  être  expédié  qu'avec  les  recti- 
fication^  ordonnées. 

SECTION    II. 

Registres  des  bupeauœ  d'enregÎMiremenl. 

1317.  (Tel  qu'amendé  par  5  (leo.  V,  c.  82,  s. 
2).  Tout  registre  d'un  bureau  d'enregistrement 
<juî  doit  être  authentiqué,  l'est,  avant  qu'il  y  soit 
fait  aucune  entrée,  par  une  attestation  inscrite  sur 
la  première  page  et  signée  par  le  protonotaire  du 
district  dans  lequel  ce  registre  doit  servir:  et  cette 
attestation  doit  énoncer  l'usage  auquel  ce  registre 
est  destiné,  le  nombre  de  feuillets  qui  y  sont  conte- 
nus et  la  date  de  cette  attestation. 

Chacun  des  feuillets  doit  être  numéroté  en  toutes 
lettres  et  le  protonotaire  doit  y  apposer  les  lettres 
initiales  de  son  nom. 

Lorsqu'une  division  d'enregistrement  est  située 
partie  dans  un  district  et  partie  dans  un  autre  dis- 
trict, le"s  registres  destinés  au  bureau  d'enregistre- 
ment de  cette  division  peuvent  aussi  être  paginés, 
paraphés,  attestés  et  sio-né^  par  le  protonotaire  de 
2a  Tour  supérieure  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  dis- 
tricts.-   (C.  C..  2181,  2182). 

SECTION  III. 

Registres   'les   shérifs   et   ées   ooroners. 

1318.  1-e  shérif  et  le  coroner  de  chaque  district 
doivent  tenir  un  registre  en  duplicata  pour  y  trans- 


3*î4  roMi 

Drise  e4  enregistrer  tous  titres  et  actes  de  ventes 
d'immeubles  j>ar  eux  faits  en  leur  qualité  et,  lors- 
qu'ils sont  remplie,  l'un  «les  doubles  doit  être  par 
eux  déposé  au  greffe  de  !a  cour  supérieure  du  dis- 
trict.—(C.  P.,   35,   760). 

1319.  t  es  registres  sont  authentiqués  de  la  mê- 
me manière  que  ceux  des  bureaux  d'enregistrement 
mentionnés  eu   l'article    1317. 


CHAPITRE  LXVIII. 

COMPULSOIRE& 

1320.  Les    notaires    sont    tenus   de    donner   com- 
munication,   expédition    on    extrait    de    tout    ac1  : 
document    formant    partie   de    leur   greffe,    aux   par- 
leurs   héritiers    on     représentants    légaux,     sur 

payement    des    honoraires    et    droits    légitimes,    sans 
.ordonnance  du  juge.   (1) 

1321.  ils  ne  sont  pas  tenus  [je  donne;-  communi- 
cation, expédition  ou  extrait  aux  étrangers  sans  une 
ordonnance  du  juge,  à  moins  que  le  document  ne  soit, 

nature,  du    nombre   de  ceux   dont   Fenregïstrè- 
ment   est   requis. 

1322.  Au    refus   du    notaire   de   donner  communi- 
cation, expédition  ou  extrait  tel  que  requis,  la  partie 
requérante   peut    s'adresser   au   juge,    par   requêl 
gnifiée    à    ce    notaire,    pour    obtenir    un    compulsoire, 
en    justifiant    de-    son    droit    ou    de    son    întérêl 

P..  131 

1323.  Si  la  communication  seulement  est  deman- 
dée, l'ordonnance  fixé  le  jour  et  l'heure  auxquels 
l'acte   devra    être   donné   en    communication. 

S'il  s*agï1  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  d'acte 
l'ordonna  ce  fixe  le  temps  auquel  ils  doivent  être 
fournis. 

132-4.      L'ordonnance    di\    juge    doit    être   signifiée 
au   notaire  avec    m   délai   suffisant    pour  qu'il 
s'v    conformer. 


fl)      Voir    les    articles    3871    et    suivants    S.     R. 
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1325.  l/expédition  ou  l'extrait  est  certifié  dé- 
livré en  ertu  de  l'ordonnance  pu  compulsoire  rendu; 
et  le  notaire  eu  fait  mention  au  bas  de  la  copie  de 
l'ordonnonce  qui   Lui  a  été  lasisée. 

1326.  A  défaut  îiar  le  notaire  de  se  eonïormer 
au  compulsoire  du  juge,  il  est  passible  des  domma- 
ges-intérêts qui  en  résultent  et  de  la  contrainte  par 
corps.— (C.  P.,  834), 

1327.  Lorsque  la  minute  on  L'original  d'un  acte 
authentique  ou  d'un  registre  public  a  été  perdu,  dé- 
truii  ou  enlevé  et  qu'il  en  existe  quelque  copie  ou 
extrait  authentique,  le  porteur  de  celte  copie  ou  ex- 
trait peut  s'adresser  par  requête  au  juge  pour  qu'il 
soit  permis  de  déposer  cette  copie  ou  cet  extrait 
chez  le  fonctionnaire  que  le  juge  indique,  pour  y  ser- 
vir et  être  considéré  comme  minute  dont  les  copies 
sont  réputées  authentiques      ;('.  ('.,  1217). 

1328.  La  même  demande  peut  être  faite  par  une 
partie  pour  obliger  y\ne  autre  partie  à  un  même  acte, 
qui  est  possesseur  d'une  copie  ou  d'un  extrait  au- 
thentique,   de    le    déposer    aux   mêmes    fins. 

Le  possesseur  est  tenu  de  se  conformer  à  l'ordre 
du  juge  à  cet  égard,  sous  peine  de  tous  donnnages- 
inîéi'êts. 

Celui  qui  requiert  ce  dépôt  doit  payer  les  frais  et 
dépens  ainsi  encourus,  fournir  à  l'autre  partie  une 
copie  certifiée  de  l'acte,  et  l'indemniser  de  ses  frais 
de  déplacement   et  de  tous  autres. —  (V.  ('.,  1217). 

1329.  La  requête  doit  être  signifiée  aux  autres 
intéressés  dénommés  dans  l'acte. —  (Tî.  P.  C.  S..  83. — 
(.    P..   1308). 

1330.  Sur  preuve  satisfaisante,  le  juge  ordonne 
(pie  le  document  produit  soit  déposé  au  greffe  du  pro- 
tonotaire  ou  du  notaire,  ou  à  un  autre  bureau  pu- 
blic où  se  trouvait  l'original  ou  la  minute,  ou,  si 
c'est  un  acte  notarié  faisant  partie  du  greffe  d'un 
notaire  mort  ou  qui  a  cessé  de  pratiquer,  à  l'en- 
droit où  sont  dépo  §es  les  archives  de  ce  notaire;  et 
toute  copie  du  document  ainsi  déposé  fait  foi,  de 
même  que  si  le  document  déposé  était  la  minute  ou 
l'original.— (-R.   P.  C.   S.,  83). 
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CHAPITRE  LX1X. 

CONSEIL    DE    FAMILLE. 

1331.  Lorsqu'il  s'agit  de  pourvoir  les  mineurs, 
les  interdits,  les  absents  on  les  substitués,  de  tuteur 
ou  de  tuteur  aâ  hOC  ou  de  subrogé  tuteur,  ou  de  cu- 
rateur, ou  d'autoris.-r  ces  tuteurs  <>u  curateurs  à 
quelque  acte  particulier,  ou  à  l'aliénation  des  biens 
de  ceux  qui  n'ont  pas  le  bore  exercice  de  leurs  droits, 
ou  d'émanciper  un  mineur,  ou  de  nommer  un  conseil 

aire,  le  juge  6ti  le  tribunal  ne  peut  agir  sans 
au  préalable  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille. -— (C. 
P.,  1337,  1340.  1346.-  C.  C,  88,  122,  '249.  â67,  269.  297, 
301,  302.  306.  307.  31.'.,  317.  321.  329.  336e,  350.  945). 

1332.  Le  conseil  de  famille  est  convoqué  et  com- 
posé  suivant  les  dispositions  contenues  dans  u-  Code 
civil,  au  neuvième  Titre  du  premier  livre. —  (('.  C, 
249  et  s.  >. 

1333.  Celui  cpii  provoque  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  doit  justifier  de  ses  diligences  pour 
assigner  les  plus  proches  parents  résidant  dans  le 
district,  et  le  délai  de  notification  est  d'un  jour  in- 
termédiaire lorsqu'ils  résident  à  moins  de  quinze 
milles  de  l'endroit  où  le  conseil  de  famille  est 
convoqué  avec  en  plus  un  délai  d'un  jour  pour  tous 
les   quinze   milles   additionnels. 

1334.  Avant  de  donner  leur  avis  sur  les  matières 
qui  leur  son!  soumises,  les  parents  et  amis  doivent 
être  assermentés  par  celui  devant  qui  ils  sont  con- 
voqués. 

1335.  Le  procès-verbal  de  la  délibération  des 
parents  et  amis  doit  être  signé  par  eux.  ou  mention 
des   raisons   qui   les   en   empêchent    doit   y   être   faite. 

1336.  La  cour  su]>érieure  et  la  cour  de  circuit,  et 
tout  juge  de  la  conr  supérieure  ou  de  la  cour  de  cir- 
cuit, à  tout  endroit  où  l'une  ou  l'autre  de  ces  cours 
doit  être  tenue,  soit  pendant  ou  hors  du  terme,  ont 
également  juridiction,  et  peuvent  prononcer  sur  tou- 
tes les  matières  où  l'avis  du  conseil  de  famille  est  re- 
quis, et  la  procédure  à  cet  égard  doit  rester  aux  ar- 
chives du    tribunal    où   la    demande   a   été   portée. 
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CHAPITRE   LXX. 

TUTEURS,      CURATEURS      ET      CONSEILS     JUDICIAIRES. 

1337.  Les  procédures  requises  pour  la  nomina- 
tion des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  mineurs,  des 
curateurs  aux  interdits,  aux  mineurs  émancipés  et 
aux  absents,  et  des  conseils  judiciaires,  sont  expli- 
quées dans  !e>  différents  titres  du  Code  civi!  qui 
ont  rapport  à  ces  matières  respectivement.- -(C.  P., 
.594  §  6,  1331  et  s.,  1340. — C.  C.  33,  249  et  s..  267.  331, 
336o.  339,   341.   343). 

1338.  bes  procédures  pour  la  nomination  d'un 
curateur  à  wnv  succession  vacante  ou  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ou  aux  biens  cédés  eu  justice 
par  un  débiteur,  sont  réglées  aux  titres  particuliers 
a  ces  matières  contenues  dans  ce  code. —  (  C.  P..  581, 
594  §  fi.  866  et  s..  1410.  1420  et  s—  C.  C.  347,  347av 
343.    1335  ). 

1339.  Les  procédures  relatives  à  la  nomination 
d'un  curateur  aux  biens  des  corporations  éteintes  ou 
déclarées  illégales,  sont  réglées  au  titre  des  Corpora- 
tion* dans  le  Code  civil,  et  à  l'article  986  de  ce  code. — 
((  .    P..   594    §    6.— C.   C.   :!47.   347a,   34S,  372). 

1310.  H  est  procédé  à  la  nomination  d'un  cura- 
teur à  une  substitution  de  la  même  manière  que 
pour  la  nomination  d'un  tuteur  à  des  mineurs. —  (C. 
C.  249  el   s..  347.  347a.  343.  945). 


( "HA PITRE   LXXP 

VENTES    DES    BIENS    DES    MIXEURS    ET    AUTRES 
INCAPABLES. 

SECTION    I. 

Bien*   excédant   quatre   cents   piastres 

1341.  L'aliénation  volontaire  des  biens  immeu- 
bles, de  même  que  celle  des  parts  ou  actions  dans 
les   compagnies   financières,   commerciales   ou  indus- 
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trielles,  appartenant  à  un  mineur,  à  un  interdit  ou 
à  une  substitution,  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'or- 
donnance et  avec  la  permission  du  juge. —  (C.  I\.  1409, 
1429.— €.   C.   297   et    s.,   709,   951,   1010,   1046). 

1342.  (Tel  qu'Amendé  par  1  Ed.  VI j.  c.  37.  s. 
1).  Avant  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  famille, 
il  doit  être  fait  une  visite  à  l'immeuble  par  deux 
experts,  dont  l'un  est  nommé  par  le  tuteur  et  l'autre 
par  le  subrogé  tuteur,  si  l'immeuble  appartient  à 
un  mineur:  si  l'immeuble  appartient  à  un  interdit. 
l'un  pat  le  curateur  et  l'autre  par  un  des  plus  pro- 
ches parents,  ou,  en  l'absence  de  parents,  par  un 
ami  de  l'interdit  :  et.  si  l'immeuble  appartient  à  une 
Mtution,  l'un  pat  le  curateur  à  la  substitution, 
ou    par   un   appelé  majeur  capable,   et    l'autre    par  un 

s    -re\és. 

(es  experts  ne  doivent  être  parents  ui  des  parties 
ni   «le  ceux  qui  les   représentent. 

Dans  le  cas  de  refus  ou  d'incapacité  d'agir,  par 
absence  ou  autrement,  du  subrogé  tuteur,  constaté 
par  affidavit  du  tuteur,  le  second  expert  est  nom- 
mé par  un  juge  de  la  Cour  supérieure  sur  avis  du 
conseil  de  famille,  auquel  le  subrogé  tuteur  devra 
avoir  été  appelé  de  la  manière  indiquée  par  l'article 
1381. 

134-3.  Cette  nomination  d'experts  peut  être  fai- 
s  la  sanction  du  juge  ou  du  notaire  auquel  la 
convocation  du  conseil  de  famille  est  demandée. — 
(i-.   P.,  392  e-t   s.). 


CEDULE   DD. 

FORMULE     DE     XOMIXATIn.V     D EXPERTS      (ART.      1343). 

L'an   mil   huit  cent  .  le 

18  .à  midi,  par-de- 
vant le  notaire  pour  "la  province  de  Québec,  soussi- 
gné, résidant  dans  le  district  de  ,  ont 
comparu  A.  résidant  à  .  dume 
part,   et    P..                                .   résidant    à 
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d'autre  part;  lesquels  ont  nommé,  savoir:  le  dit  A 

C  ,  et  le  dit  B  D 

comme  experts,  aux  fins  de  procéder  à  la  visite  de 
l'immeuble    appartenant    à  ,    dési- 

gné dans  la  déclaration  faite  par  le  dit 

,   par   acte   devant  .   notaire 

pour  en  constater  la  valeur,  (et,  *7  ht  venir  est  de- 
mandée pour  cause  d'i?idic4*iont  ajouter:  et  s'il  peut 
ou  non  commodément   être   partagé.) 

1344.      Les   experts',    après    avoir   été    assermentés 

devant  le  juge,  le  protonotaire,  le  greffier  ou  le  no- 
taire, doivent  constate]*  l'état  et  la  valeur  de  chaque 
immeuble,  et  les  autres  circonstances  à  raison  des- 
quelles la  vente  est  demandée,  et  en  faire  rapport 
par  écrit. 

(  KDll.K    ee. 

FORMULE  DR  SERMENT  DES  EXPERTS  (ART.  1344). 

Je.  ,  et  je.  ,  jure  «pie   je  procé- 

derai fidèlement  à  ce  qui  est  requis  de  moi  par  l'ac- 
te le  ma  nomination,  reçu  par  ,  notaire, 
!»-  .  et  que  je  ferai  un  rapport  vrai 
de  mon  opinion  sur  le  tout,  sans  faveur  ni   partialité. 

Ainsi.  Dieu   me  soit  en   aide. 

Assermenté,  etc. 


<  EDILE  FF. 

FORMULE    Dl'    RAPPORT    DES    EXPERTS    (ART.    1344). 

Les  experts  nommés,  le  ,  par  , 

font  rapport  qu'ayant  au  préalable  prêté  seraient, 
ainsi  qu'il  appert  du  certificat  ci-annexé.  ils  ont, 
le  de  ÏS       ,  procédé  à  la  vi- 

site de  l'immeuble  et  des  dépendances  désignées  dans 
:  et,  après  examen  fait  du  tout   et  avoir 
pris    tous    les    renseignements    nécessaires    aux    fins 
mentionnées  en   leur  acte   de   nomination,   ils  prisent 
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et  estiment  le  dit  immeuble  (s'*l  //  a  plusieurs 

immeubles.  Us  doivent  0tre  estimés  séparément;  et, 
ajouter,  si  la  vente  est  pomr  cause  d'indivision:  et  ils 

déclarent  «ju'il  ne  j>eul   commodément  être  partagé.) 
Déclarent    de    plus   les    dits    experts   qu'ils   ne   sont 
point  parents  des  intéressés  dans  la  matière  en  ques- 
tion   ni    de   leurs   représentants    légaux. 
{Date.) 

1345.  Si  les  expert-  ne  peuvent  s'accorder,  ils 
doivent  faire  rapport  de  leur  opinion  respective,  ac- 
compagnée des  motifs  sur  lesquels  elle  est  basée. 

1346.  Ce  rapport  est  soumis  an  conseil  rie  fa- 
mille avec  la  demande  d'autorisation. 


<  Enri.K    GG. 

FORMULE     DES     DELIBERATIONS     DU     CONSEIL    DE 
FAMILLE    (ART.    1346). 

L'an   mil   huit  cent  ,  le  jour  de 

,   à  ,    par-devant    moi,    notaire 

pour  la   province  de  Québec,  soussigné,  résidant   dans 
le  district  de  .  a  comparu,  ,  le- 

quel  nous   a    dit.   qu'au    désir   de   la    déclaration    faite 
par  acte  devant  .   notaire,  en   date 

,    aux     fins    d'être    autorisé    à     vendre    pour    les 
raisons  y  contenues  l'immeuble  appartenant  , 

y  désigné  et  décrit  comme  suit,  savoir:  {désigna- 
tion de  l'i/n  nnuhh ■) .  il  a  pour  ce  fait  assemblé  par- 
devant  nous,  savoir:  à  défaut  de 
parents,  nous  requérant,  attendu  leur  présence,  de 
recevoir  leur  avis  sur  le  contenu  de  l'acte  de  décla- 
ration sus-mentionné,  et  les  susnommés  avant  •  •om- 
paru,  nous  leur  avons  fait  lecture  du  susdit  acte  de 
déclaration,  et  du  rapport  des  experts  fait  devant 
.notaire,  et  avons  pris  e1  reçu  d'eux  le 
serment  accoutumé:  el.  après  le  serinent  fa  il.  ils 
ont  tous  unanimement  déclaré  qu'ils  sont  d'avis. 

(s'il    ii   a    division    d' opinion   en   /Min    m<ntit>n    ht 
donn<  r  les  raisons.  ) 
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CEDULE    HH. 

FORMULE     DE     REQUETE     POUR     HOMOLOGATION 
(ART.    1346). 

Province  de  Québec 

District    de 

Aux  honorables  juges 

A  (qualité  et  domicile),  expose  hum- 

blement qu'il  a  fait  prendre  l'avis  des  parents  et 
amis  de  par  ,  notaire,  le  13     , 

et  a  t'ait  faire  toutes  les  procédures  requises  -par  la 
loi  aux  fins  de  et  être  soumis  à  votre  ap- 

probation, et  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  vos  lion- 
ne urs  prendre  en  considération  ces  procédures  et 
les   homologuer. 

{Date.) 

1347.  S'il  s'agit  de  placements  de  deniers,  ou 
de  parts  ou  actions  dans  des  compagnies  financières, 
commerciales  ou  industrielles,  la  valeur  en  doit  être 
constatée. 

1348.  Si  h',  demande  d'aliénation  est  basée  sur 
la  nécessité,  l'autorisation  n'est  accordée  qu'après  la 
production  d'un  compte  préparé  en  la  manière  pres- 
crite   par   l'article   208   <\\]    Code   civil. 

1349.  L'ordonnance  autorisant  la  Fente  doit 
fixer  la  mise  a  prix  de  chaque  immeuble,  part  ou 
action,  sauf  les  dispositions  de  l'article  1356;  et  cet- 
te mise  à  prix  ne  peut  être  moindre  que  la  valeur 
constatée,  indépendamment  des  autres  conditions 
apposées  à   l'aliénation. 

1350.  Si  l'autorisation  de  vendre  est  refusée,  le 
refus  doit  être  motivé  par  écrit  et  rester  au  dossier. 

1351.  (Tel  qu'amendé  par  1  Ed.  Vil,  c.  37, 
s.  2  ) .  La  vente  doit  être  faite  en  justice,  en  pré- 
sence dt\  tuteur  et  lu  subrogé  tuteur,  ou,  en  l'aib- 
bence  de  ce  dernier,  s'il  a  été  appelé  conformément 
à  l'article  L381,  ou  en  présence  du  curateur,  selon  le 
cas  au  plus  offrant,  sur  enchères  reculs  publique- 
ment par  le  juge  le  protonotaire  ou  une  autre  per- 
sonne à   ce  commise. 
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1352.  (Tel  qu'amendé  par  6  Ed.  VIT,  c.  4:2,  s.  8, 
par  ]  (  ie<  -.  V.  e.  44.  s.  6  et  par  9  Geo.  Y,  c.  79.  s.  6  ) .  (1) 
Un  avis  contenant  la  description  des  immeubles  et 
indiquant  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  vente  doit 
être   publié   de   la   manière   suivante: 

1.  Si  les  immeubles  sont  situés  dans  l'île  de 
Montréal,  par  l'insertion  de  l'avis  en  français,  quin- 
ze jours  au  plus  tard  avant  la  vente,  dans  un  jour- 
nal publié  dans  cette "langne  dans  la  cité  de  Mont- 
réal, et  en  anglais  dans  mi  journal  publié  dans  cet- 
te  langue  dans  la  cité  de  Montréal  :  et  si  les  immeu- 
bles sont  situés  dans  les  (-iiés  de  Québec,  Trois-Jîi- 
vières.  Sherbrooke.  Hull,  Saint-Hyacinthe,  de  Salaber. 
rv  de  Yallevficld.  Sorel.  on  Saint-Jean,  par  l'insertion 
is  quinze  jours  au  plus  tard  avant  la  vente 
«la us  un  journal  publié  dans  la  langue  française  et 
dans  nn  journal  publié  dans  la  langue  anglfti 
la  localité;  et.  s'il  n'y  a  qu'un  journal  dans  la  loca- 
lité, on  que  tous  «»ient  de  la  même  langue  flans  les 
\    langues   dans   le  même  journal  :   ou 

si  les  iînmèiibtes  sonl   situés  dans  une  pa 
autre    que    celles    eomprises    dans     les    localité-    ci- 

ssi  s,  par  la  lecture  à  haute  voix  et  l'affichage  de 
l'avis,  le  troisième  dimanche  avant  la  \enle.  à  la 
porte  de  l'église  de  la  paroisse,  à  l'issue  du  service 
du  matin,  ou.  s'il  n'y  a  pas  d'église,  à  l'endroit  le 
plus  publie  de  la  localité.  S'il  n'y  a  pas  de  service, 
l'a  f  fichage  suffit. 

1353.  L'avis  de  vente,  lorsqu'il  -'agit  de  parts 
ci;  actions  dans  des  compagnies  financières,  eonimer- 
p.ialès  on  industrielles,  esl  donné  en  la  manière  in- 
diquée   pa  ]•    le   décret    d'autorisation. 

1354.  S'il    n'y    a     pas    d'enchère    au-dessus    de    la 
h    prix,   celui    qui    a    demandé    la    vente    Dent    y 

der  de  gré  à  gré.  niais  seulement  durant  les 
e  mois  oui  suivent  ^autorisation,  et  pour  une 
i    qui    ne   doit    pas   être   moindre   que   la    n 

1355.  Dans  le  eas   de   lîeitàtion   Tolon.taire  d'un 

(1)  V»Hir  5  &e©.  v.  <■  85,  loi  valident  certaines  vento,--  d'im- 
meuble* faite*    par   au!  ;'i>    <ïe    Montréal. 
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immeuble  possédé  par  indivis  par  le  tuteur  et  ses 
pupilles  et  qui  ne  peut  se  partager  commodément,  il 
esl  procédé  en  la  forme  ci-dessus,  et  l'adjudication 
ail  tuteur  n"est  pas  valable  si  les  mineurs  rie  sont  pas 
résentés  à  la  vente  par  un  tuteur  ad  Loi-.  m ". 
P.,    10-Mî.— (\   C,  209,   TO'.i). 

1356.  Dans  le  cas  de  vente  de  valeurs,  telles 
que  capitaux,  actions  ou  intérêts  dans  les  compa- 
gnies de  finance--,  de  commerce  ei  d'industrie.  ou 
effets  publies,  appartenant  à  des  mineurs,  interdits 
ou  absents?  pu  à  des  substitutions,  le  juge  qui  auto- 
rise   la    vente,    sur    avis    du    conseil    de    famille,    peut, 

le  juge  à  propos,  ordonner  que  la  vente  ait  lieu 
au  cours  de  la  bourse,  par  un  courtier  ou  par  toute 
autre  personne  préposée  à  cette  fin.  sans  annonces 
ni  autres  formalités,  d  autoriser,  pendant  le  <>• 
qu'il  fixe,  l'écoulement  graduel  de  ces  valeurs  au 
cours  de   la   bourse. 

Le  courtier  ou  le  préposé  doit  faire  un  rapport  des 
ventes  qu'il  a  faites,  et  le  transmettre  au  greffe  où 
a  été  déposée  l'autorisation  de  la  vente,  avec  une 
attestation  sous  serment,  çonsjbatanl  la  cote  des  va- 
leurs vendues  an  jour  de  chaque  vente.---  (C.  «'.. 
351a  t. 

SECTION    IJ. 

fit 

Biens  # excédant   pas  attaire  ceyifs  piastres* 

1357.  (Tel    qu'amendé    par    1    Ed.   VIT,   c.    37,   s. 

3).      Si    la    valeur    réelle    de    la    totalité    des    immeu- 
bles ou   «les  droits   immobiliers,  des  capitaux  on  des 
actions   ou    intérêts   dans    des   compagnies    de   finan- 
ces,  de   commerce   ou    d'industrie,   appartenant    à    un 
eur,   à    un   incapable   ou   à    une  substitution;   e."<-\- 
l'.as   la   somme  de  quatre   cents   piastres,  le  juge 
requête  à    lui   présentée  a   Bel    effet   par  le 
tuteur  et    le   sub  ogé  tuteur  cki    mineur,   ou    le  eura- 
i      :■    de    l'incapable,    on    le    grevé    ou    le    curateur   à 
la  substitution,  on  un  appelé  majeur  et  capable,  s,u- 
\;.-Hi     le    i'»s.    après    s'être    emplis    soin  nui  i  remeut    de 
le    valeur  de   ces   biens,  en   ordonner  la    vente  à    l'en- 
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chère  pablitjue.  aux  prix  et  conditions  qu'il  croit 
juste  et  convenable  d'établir  dans  ''intérêt  de  ce 
mineur  ou  de  cet   incapable. 

Dans  le  cas  de  refus  ou  d'incapacité  d'agir,  par 
absence  ou  autrement,  du  subrogé  tuteur,  constaté 
par  affidavit  du  tuteur,  il  suffira  que  la  requête  soit 
présentée  par  le  tuteur  seul,  pourvu  qu'un  duplicata 
en  ait  été  signifié  au  subrogé  tuteur  avec  un  aria 
des  lieu,  jour  et   heure  qu'elle  sera   présentée. 

Le  délai  de  notification  est  d'un  jour  intermédiaire 
lorsque  le  subrogé  tuteur  réside  à  moins  de  quinze 
milles  du  lieu  où  la  requête  doit  être  présentée,  avec 
en  plus  un  délai  d'un  jour  pour  les  quinze  mille-  ad- 
ditionnels,     i  ('.  (  ..  351    b). 

1358.  l-f  juge  peut  émettre  sous  son  seing  nnè 
ordonnance  pour  forcer  de  comparaître,  sans  frais, 
toute  personne   qu'il    croit   capable   de   lui   donner  les 

.renseignements  nécessaires  pour  en  déterminer  la 
valeur 

Cette  personne  se  rend  coupable  de  mépris  de  cour 
si   elle  refuse  d'obéir  à   l'ordonnance. —  M  .    P.,  834). 

1359.  L'avis  <}i-  venté  est  assujetti  aux  règles 
des   articles    1352   et    1353. 

136©.     Le   juge    peut,    lorsqu'il    le   juge   à    pi 
dispenser  les   requérants   de    faire   les   annonces   men- 
tionnées dans   l'article   précédent,  et    les   autoriser  à 
vendre  ces  biens  de   gré  à   gré  à    toute   personne  qui 
en   paiera  le  prix  par  lui  fixé. 

■  ;  skvtiox  m. 

Disposition  générale. 

1361.  (Tel  qu'amendé  par  3  Ed.  Yi!.  o;  58,  s. 
1).      La    personne    chargée    de    la    vente    des    biens 

d'un  mineur,  d'un  autre  incapable  on  d'une  substi- 
tution doit  dresser  procès-*Ferbal  de  s. -s  procédures 
et  le  rapporter  an  greffe  de  ta  Cour  supérieure  avec 
ses   procédures. 

Ce  procès-verbal  et  ses  procédures  restent  déposées 
au  greffe. 
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Ua  double  de  ce  procès-verbal  et  des  procédures 
s'y  rattachant  doit  être  annexé  à  la  minute  de  l'acte 
de  vente,  et.  au  cas  de  plusieurs  contrats  de  vente, 
à  la  minute  de  l'un  d'eux. 


(  HAl'ITUr:    LXXII. 

:.  PROCEDURES    RELATIVES    AUX    SUCCESSIONS. 

SWTTOX    1. 

SCELLES. 

§    1. — APPOSITION    DES   SCELLES. 

1362.  L'apposition  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu 
.sur  les  biens  d'une  succession  (pie  lorsque  l'inven- 
taire   n'en   a    pas  été   l'ait. 

1363.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scel- 
lés, il  est  nommé  par  le  juge  à  la  requête  d'une  par- 
tie intéressée,  un  commissaire  chargé  d'y  procéder.  - 
(C.  J\.  594  §  3,  676  §  T,  798  $  6.— G.  C,  681), 

136-1.  L'apposition  des  scellés  peut  être  deman- 
dée : 

1.  Par  tous  ceux  qui  peuvent  prétendre  droit  à  la 
succession  du  défunt  ou  à  ]*►-  communauté  qui  se 
trouve  dissoute  par  le  décès  d'un  des  conjoints; 

:2.     Par  les  créanciers; 

3.  Par  l'exécuteur  testamentaire  ; 

4.  Par  le  ministère  public  dans  le  cas  de  déshé- 
rence ou   de  confiscation. 

1365.  Il  doit  être  dressé  pur  le  commissaire  un 
procès-verbal  de  l'apposition  des  scellés,  dans  lequel 
sont    énoncés  : 

1.  La     date: 

2.  F. a    désignation    de    la    partie    qui    requiert    les 
-   e1    La    mit  are  de  son  droit  : 

3.  L'ordonnance  qui  autorise  l'apposition  des  scel- 
lés; 

♦.     Les  comparutions  et   dires  des   parties; 
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5.  La  description  <le>  lieux,  bureaux,  coffres  et 
armoires  sur  les  ouvertures  desquels  les  scellés  ont 
été  mis  : 

6.  Une  description  sommaire  des  effets  trouvés 
en   évidence  et   mis  sous  scellés; 

7.  La  prestation  du  serment,  lors  de  la  clôture 
de  l'apposition  des  scellés,  par  ceux  qui  demeurent 
dans  le  lieu,  qu'il  n'a  rien  été  détourné  directement 
ni    indirectement,   par  eux   ni   à    leur  connaissance; 

8.  Les  noms  et  la  désignation  des  personnes  à  qui 
la  garde  des  choses  sous  scellés  est  confiée,  et  aux- 
quelles  copie  du    procès-verbal   doit   être   laissée; 

9.  La  mention  de  la  signature  des  parties  pré- 
sentes ou  de  l'interpellation  qui  leur  a  été  faite  de 
signer    et    de^    :aisons    qui    les    en    empêchent. 

1366.  l-fs  scellés  sont  apposés  sur  chaque  ex- 
trémité d'une  bande  passant  sur  l'ouverture  dé  la 
serrure,  s'il  y  en  a  une,  ou.  s'il  n'y  en  a  pus.  passant 
sur  les  joints  de  l'ouverture  dé  la  pièce  ou  du  meu- 
ble dans  lequel  sont  les  effets,  de  manière  qu'il  ne 
puisse  être  ouvert  su  us  briser  la  !>nnde  ou  enlever 
les  scellés. 

1367.  Si.  lors  de  l'apposition  des  scellés,  il  se 
trouve  un  testament  du  définit  en  forme  authenti- 
que et  ouvert,  le  commissaire  en  fait  la  descrip- 
tion dans  von  procès- verbal  et  le  remet  au  gardien; 
mais,  si  le  testament  n'est  pas  en  forme  authenti- 
que «m  s'il  est  clos  ou  scellé,  le  commissaire,  après 
l'avoir  scellé  lui-même,  doit  le  déposer  au  greffe 
avec  son  procès-verbal,  pouf  y  être  vérifié  à  la  de- 
mande des  parties  intéressées.-  ((  .  P.,  14:;u.  C.  ('., 
856  et   s.  ). 

1368.  Lorsque  le  commissaire  trouve  les  portes 
f^x-mées  ou  qu'on  lui  refuse  l'entrée,  il  doit  en  faire 
rapport  au  juge,  qui  peut  ordonner  l'ouverture  cil- 
les voies  nécessaires  en  présence  de  deux  témoins, 
avec  tout-'   la    force   requise. 

L<»  commissaire  peut,  dans  !'int*-r\  aile,  mettre 
irarnison  autour  de-  lieujtf,  afin  d'cmuêcher  les  dé- 
tournements. (C.  P.,  608,  620.— a  C.  659,  670.  1348, 
1364). 
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1369.  Sij  après  l'entrée  dans  la  maison,  i!  y  a 
déclaration  d'<Qpposition,  le  commissaire  doit  le  men- 
t ion ner  dans  son  procès-verbal,  pour  en  être  référé 
au  juge,  établissant  cependant  garnison  pour  einpê- 
cber  les  détournements. 

1370.  H  est  statué  incontinent  par  le  jf&ge  sur 
cette  opposition,  soit  en  arrêtant  ou  limitant  l'ap- 
position îles  scellés,  ou  en  ordonnant  de  passer  outre. 

1371.  Dans  tous  les  cas  où  il  en  est  référé  au 
juge,  ee  qui  est  fait  ou  ordonné  est  constaté  à  la  sui- 
te du   procès-verbal  i\[\  commissaire. 

1372.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le  commis- 
saire le  constate  dans  son   procès-verbal. 

1373.  Aussitôt  après  la  confection  du  procès- 
verbal,  le  commissaire  est  tenu  de  le  déposer  au 
greffe   pour  faire   partie  des  archives* 

1374.  Il  ne  peut  être  apposé  un  second  scellé,  à 
moins   (pue  le   premier   ne   soit   attaqué   de    nullité. 

Le     second    est     apposé    en     croisant     les     bandes. 

§   2. — LEVEE  DES  SCELLES. 

1375.  ba  demande  en  mainlevée  des  scellés,  si 
elle  est  contestée,  et  les  oppositions  faites  après  la 
clôture  des  scellés  sont  entendues  sommairement,  a 
moins  (prune  plaidoirie  écrite  ne  soit  ordonnée. — 
(  b\    P.   (  .   S..   s4). 

1376.  Si  l'apposition  des" scellés  est  déclarée  nul- 
le, il  est  en  même  temps  enjoint  au  commissaire  qui 
les  a  apposés,  ou  à  tout  autre,  de  les  lever  sans  des- 
cription, cl  de  dresser  procès-verbal  de  cette  levée; 
et.  ù  défaut  par  lui  de  le  faire,  permis  à  tout  huis- 
sier porteur  d'une  copie  de  l'ordonnance  de  les  bri- 
ser en  en  v, ressaut  procès-verbal. —  (  (.  .  P.,   .MU   §   3). 

1377.  Si  néanmoins  les  scellés  ont  été  croisés, 
ils  ne  peuvent  être  entièrement  levés  sans  adjudica- 
tion sut-  les  dewx.— <  C.  P.,  13:4). 

1378.  Si  le^  si  -liés  ont  été  apposés  avant  l'inhu-' 
nuit  ion  du  défunt,  ils  ne  peuvent  être  ie\é-  avant. 
l'expiration  du  troisième  jour  après  l'inhumation,  à 
moins  de  raisons  urgentes  qui  doivent  être  énoncées 
dans    l'ordonnance   qui    permet    la    lc\ée. 
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1379.  La  levée  des  scellés  en  tout  ou  en  partie 
peut    être    demandée    par    les    mêmes    personnes    qui 

peuvent  en  requérir  l'apposition,  et  aussi  par  le 
propriétaire  des  effets  mis  sous  scellés,  suivant  leurs 
droits  respectifs,  et  la  poursuite  en  appartient  au 
plus    diligent.-  -(('.    P..    13H4.  - -(  '.    ('.,    29:2). 

1380.  La  levée  des  scellé-  doit  être  demandée 
par  requête  au  ju<re,  aux  fins  de  procéder  à  l'in- 
ventaire après  avis  aux  parties  intéressées. 

1381.  té  juii'e.  eu  permettant  la  levée  des  scel- 
lés, ordonne  qu'il  soit  procédé  incontient  à  l'inven- 
taire des  effets,  en  y  appelant,  par  un  exploit  d'huis- 
sier ou  une  notification  notariée,  les  héritier^  pré- 
somptifs du  défunt,  le  conjoint  survivant,  l'exécuteur 
testamentaire   et    tous   les    légataires  connus. 

Cependant,  si  les  personnes  qui  ont  droit  d'être 
présentes  à  la  levée  des  scellés  i  t  de  prendre  part  à 
un  inventaire  résident  hors  de  la  province,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  les  appeler.  Dans  ce  cas.  un  pro- 
cureur judiciaire  est  nommé  par  le  juge,  ù  l'ins- 
tance de  la  personne  qui  demande  la  levée  de-  scel- 
lés ou  l'exécution  de  l'inventaire,  pour  représenter 
ces  personnes:  et  avis  doit  avoir  été  donné  à  ce 
procureur   judiciaire   d'être    présent. 

Nonobstant  la  nomination  d'un  procureur  .judi- 
ciaire pour  représenter  les  personnes  ci-dessus  men- 
tionnées, ces  personnes  ou  chacune  d'elles  peuvent 
être  présentes  et  agir,  ou  peuvent  envoyer  une  pro- 
curation au  procurur  judiciaire  ou  à  une  autre  per- 
sonne, si  elles  le  jugent  à  propos.  Cette  comparu- 
tion ou  nomination  de  mandai  a  ire  met  fin  au  man- 
dat  du  procureur  judiciaire.      (C.  P.,  1308, 1389, 1390). 

13S2.  Si  quelques-unes  des  personnes  mention- 
nées en  l'urticle  (pli  précède  n'ont  pas  l'exercice  ab- 
solu de  leurs  droits,  elles  doivent  être  pourvues  d«* 
tuteurs  ou  de  curateurs,  suivant  le  <-;ts.  au  désir  de- 
la   loi,      (G  1\.  1337). 

1383.  Les  scellés  sont  levés  successivement  et  au 
fur  et   à    mesure   de    la   confection   de  l'inventaire. 

Jls  sont  réapposés,  si  le  contenu  n'est  pas  inven- 
torié dans  la  même  vacation. 
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1384  T-l  doit  être  dressé  un  ou  plusieurs  procès- 
verbaux  de  la  levée  des  scellés,  suivant  le  progrès  de 
l'inventaire. 

1385.  Le  procès-verbal  de  lésée  des  scellés  doit 
contenir  : 

J.     La    date: 

..  Les  noms,  demeure  et  occupation  du  requérant 
■et  le  domicile  par  lui  élu: 

3.  L'en  on  dation  de  l'ordonnance  de  ilevée  des 
scellés  : 

4.  L'énonciation  que  les  sommations  prescrites 
eji   l'article   1380   ont   été  faites:' 

5.  Les  comparutions  et  dires  des  parties  : 

6.  Les  noms  du  notaire  ou  des  notaires  chargés  de 
faire   l'inventaire   et    des   estimateurs: 

T.  La  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  en- 
tiers: sinon,  l'état  des  altérations,  sauf  à  se  pour- 
voir contre  qui   de  droit.! 

1386.  S*ïl  est  trouvé  des  papiers  ou  des  objets 
*"}ui  n'appartiennent  pas  à  la  succession  ou  à  la  com- 
munauté et  qui  sont  réclamés  par  des  tiers,  ils  sont 
remis  à  qui  il  appartient,  après  les  avoir  décrits  au 
procès-Verbal,  si   cette   description  est   demandée. 

SECTION    fi. 

I  itroilu'trv. 

$    1. — CONFECTION    DE    L'INVENTAIRE. 

1387.-  Les  formalités  et  procédures  prescrites 
par  la  présente  section  s'appliquent  dans  tous  les 
cas  où  un  inventaire  est  requis.-  -(  ('.  P.,  594,  §  3; 
14ir>,  142  7,  §  2.  ('.  C,  90,  97.  292,  46:1.,  638,  662,  664, 
S81,  686,  688,  826  et   s..  919.  946,   1342  et  s.,  1389). 

1388.  L'inventaire  des  biens  d'un  défunt,  on 
\] "une  communauté  de  biens  dissocie  par  son  décès, 
pent  être  requis  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt; 
mais  ne  peuvent  y  être  parties  que  les  personnes 
sid va  ntes  : 

1.     Tous  ceux  qui   représentent  le  défunt; 
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2.  L-e  conjoint  du  défunt  ou  ses  représentants, 
s'il  y  avait  communauté; 

3.  L'exécuteur  testamentaire. 

S'il  s'airh  «Vu in-  communauté  de  biens  dissoute  par 
jugement,  l'inventaire  peut  eu  être  requis  par  l'un 
on  l'autre  des  conjoints.      (C  (  ..  267,  292). 

1389.  il  doit  y  être  procédé  en  présence  «les 
parties  qui  ont  droit  d'y  assister,  bu  de  leurs  repré- 
sentants, conformément  à  l'article  1381,  ou  après 
les  avoir  mises  en  demeure  de  la  même  manière  que 
pour   procéder   à    la  .levée    des   scellés.— (-C.    P., 

1390.  Celui  qui  est  ten.u  de  faire  l'inventaire  a 
le  (-îioix  du  notaire  instrumentaire.;  les  autres  par- 
ties peuvent  y  commettre  nn  second  notaire. 

Dans  le  ras  de  scellés,  le  notaire  qui  doit  procé- 
der à  L'inventaire  est  désigné  dans  l'ordonnance  de 
levée  des  scellés,  sou-    la    restriction  ci-dessus. 

1391.  L'inventaire  doit  être  fait  en  l'orme  au- 
thenl  Lque. 

1392.  L'inventaire  est    compjosé  de  deux   punies. 
La    première,    on    le    préambule,   contient    les    noms, 

occupai  ion   et    résidence   de  ceux  «pu    procèdent   a   l'in- 
ventaire,   de   ceux   qui    Pont    requis,   des   comparants, 
des  défaillants,  des  intéressés  absents  s'ils  sont   con- 
nus,   des    estimateurs,    et    les    prétentions,    pr- 
iions on   dires  respectifs  des   parties. 

La  seconde  partie  est  l'inventaire  proprement  «lit 
e1    cont  iem  : 

1.  L'indication  du  lieu  où  l'inventaire  est  fait; 

2.  La  description  des  biens  et  des  effets  mobi- 
lier-, et  L'estimation  qui  doit  en  être  faite  à  leur 
juste    valeur    par    deux    estimateurs    assermentés; 

'■'..      La    désignation    des    espèces    en    numéraire    ou 
-    valeurs; 

4.  La    mention    des    papiers,    lesquels    doivent 

par  première  rt  dernière  et  parafés  de  la  m.iin 
au    notaire    instrumentant; 

.".  Les  déclarations  activée  et  passives  faites  par" 
les  parties; 

f>.      La    mention   du   srrruenl    |>:êté.   à  la    fin  de   Lin- 
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* én taire,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  ob- 
jets avant  l'inventaire,  ou  qui  ont  habité  la  maisQii 
dans  laquelle  sont  les  objets,  qu'il  n'en  a  rien  été 
détourné   ou   enlevé  à    leur  connaissance; 

7.  La  remise  des  effets  et  papiers  entré  les  mai  us 
et  en  la  charge  de  la  personne  dont  les  parties  con- 
vinnent,  ou   qui   est    désignée   par   le   juge  : 

8.  La  désignation  des  immeubles.  (('.  G.,  292, 
0.Ï9.    6?o.    134ST   1364,    2168). 

1393.  S'il  s'élève,  pendant  l'inventaire,  quelques 
difficultés  entre  les  parties  sur  leurs  prétentions  et 
droits  respectifs,  le  notaire  est  tenu  de  consigner  en 
l'inventaire  ees  prétentions,  avec  les  protestations 
contraires,  laissant  aux  parties  à  se  pourvoir  en  jus- 
tice. 

1394.  Chacune  des  parties  peut  se  pourvoir  par 
requête  au  juge  pour  obliger  le  notaire  à  entrer  en 
l'inventaire  leurs  prétentions  ou  protestations,  et  le 
juge  est  tenu  de  décider  sommairement  sur  cette  de- 
mande dont   les  autres   parties  doivent   avoir  avis. 

la  signification  qui  lui  en  est  faite,  le  notaire 
est  tenu  de  transcrire  dans  l'inventaire  l'ordonnance 
rendue  sur  cette  demande  et  de  s'y  ronformer. 

1395.  Dans  le  cas  de  difficultés  au  sujet  du 
droit  d'être  présent  à  l'inventaire,  le  juge  peut  pro- 
noncer  l'exclusion  des  parties,  lorsque  l'absence  de 
leur  droit  est  évidente:  sinon  il  peut  ordonner  pro- 
visoirement de  procéder  en  leur  nom.  sous  les  pro- 
testations respectives  des  parties,  et  sauf  aux  par- 
ties ù  faire  adjuger  par  le  tribunal  sur  ces  qualités 
après  La  confection  de  l'inventaire.—  (('.  I'.,  1388). 

1396.  Du  eonst-nteiiienl  de  toutes  le^s  parties,  en 
procédant  à  l'inventaire  il  peut  être  de  suite  procédé 
à  la  \cnte:  et.  dans  ce  cas,  l'évaluation  des  objets  par 

-nmateurs    n'est    pas    nécessaire. 

1397.  Le  coujoint  survivant  on  autre  tenu  de 
faire  l'inventaire  doit  avoir  la  garde  des  effets  in- 
ventoriés préféraMenienî  ù  tous  aut'.es.  à  moins  cpie. 
;  cause  yra\e.  le  juge  n'ew  ordonne  autrement 
sur  ]i-' 
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1398.  (Tel    qu'amendé    par    61    V..    e.    47,    s.    9). 

l,a  clôt  lire  de  l'inventaire  en  justice,  lorsqu'elle  est 
requise,  se  fait,  au  chef-lieu  du  district,  par  le  juge 
de  la  cour  supérieure,  le  protonotaire  ou  le  député- 
protonotaire.  et.  en  tout  endroit  dans  le  district  hors 
du  chef-lieu  où  la  cour  de  circuit  doit  être  tenue,  par 
le  juge,  le  greffier  ou  le  député-greffier  de  cette  der- 
nière cour,  sur  présentation  de  l'original  ou  d'une 
copie  authentique  de  l'inventaire  et  d'une  déclara- 
sous  serment  que  l'inventaire  est  fidèle  et  exact. 
Le  protonotaire  et  le  greffier  de  la  cour  de  circuit 
tenue  à  un  endroit  autre  que  le  chef-lieu  d'un  dis- 
trict, tiendra  un  registre,  avec  index,  dans  lequel  il 
enregistrera  et  attestera  comme  vraie,  une  copie 
de  ces  déclarations  sous  serment  et  des  clôtures  d'in- 
ventaire  faites   dans   son   district   ou   circuit. 

§    l'.-LA    VENTE. 

1399.  Lorsque   la   vente  des  meubles  est   requise 

par  quelqu'un  des  héritiers,  aux  termes  de  l'article 
»i97  du  Code  civil  ou  par  quelque  autre  copartageant, 
elle  a  lieu  à  un  jour  fixé  dont  avis  public  doit  être 
'Ion né.— CC.  P..   1046.— 0.  C.   1563,   1563). 

1400.  La  vente  a  lieu  dans  l'endroit  où  se  trou- 
vent les  objets,  et  au  comptant,  à  moins  qu'il  n'en 
soit   autrement  convenu  ou  ordonné. 

1401.  Là  vente  est  faite  par  un  huissier  ou  par 
une  autre  personne  dont  les  parties  conviennent,  et 
les  deniers  sont  perçus  par  la  personne  ainsi  em- 
ployée.—(C.   C.   1565). 

1402.  Il  y  est  procédé  en  la  présence  des  par- 
ties intéressées,  ou,  en  leur  absence,  après  qu'elles 
en    ont    été    dûment    averties. —  (C.    F\.    1308). 

1403.  Tl  est  dressé  procès-verbal  de  la  vente  dé- 
clarant quelles  sont  les  parties  intéressées  présen- 
tes et  quel  avis  a  été  donné  aux  parties  absentes.  et 
spécifiant  chaque  objet  séparément  offert  en  vente, 
le   prix  d'adjudication   et    le   nom  de  l'ad  judiactaire. 

1404.  SM1  y  a  quelqu'un  des  cohéritiers  ou  co- 
partageants   mineurs,   la    vente  doit  de   plus  être  an- 
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noncée  et  affichée  de  la  même  manière  que  les  ven- 
tes de  meubles  sur  exécution. —  (  C.  P.,  638,  639). 

SECTION    III. 

Bénéfice  $  inventaire. 

1405.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  que 
sur  requête  au  juge,  exposant  qu'il  doit  être  procédé 
ou  qu'il  a  été  procédé  à  l'inventaire  des  biens  de  la 
succession,  que  le  requérant  n'a  pas  fait  acte  d'hé- 
ritier et  croit  de  son  intérêt  de  ne  pas  confondre  ses 
droits  avec  les  obligations  de  la  succession.  ((  .  ('.. 
301,  642.  660  et  s.,  878). 

1406.  L'héritier  bénéficiaire  est  tenu  de  donner 
avis  de  sa  qualité,  par  une  annonce  rédigée  confor- 
ment à  la  cédille  JJ  de  l'appendice  de  ce  code,  et 
publiée  au  moins  deux  fois  dans  deux  journaux  dé- 
signés   par    le   juge.      (C.    ('..    tiT(i). 


(  EDILE   JJ. 

FORMULE     DAVIS     PAR     UN     HERITIER     BENEFICIAIRE 
(Art.     1406.) 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  (pie  le  soussi- 
gné a  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire  la  succes- 
sion de  de  son  vivant  (  indiquer  !<i  rési- 
èenee  ci  V occupation.) 

|  Date.)  A.  15. 

1407.     Le  bénéfice  d'inventaire  n'est  accordé  qu'à 

la  condition  de  rendre  compte  et  de  payer  à  qui  de 
droit  les  deniers  perçus.;  l'héritier  bénéficiaire,  s'il 
(m  est  requis  tel  (pie  voulu  par  l'article  663  du  Code 
civil,  doit  donner  caution  au  montant  et  de  la  maniè- 
re  fixes   par   le    juge.—  (C.    1'.,   559  et   s.). 

1-108.  L'héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  ne 
peut  procéder  à  vendre  les  effets  mobiliers  de  la 
succession  qu'en  observant  les  mêmes  formalités  que 
dans  les  successions  où  il   v  a  des  mineurs. 
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140O.  il  peut  vendre  les  immeubles  et  les  parts 
ou  actions  clans  les  compagnies  financières,  commer- 
ciales ou  industrielles,  en  suivant  les  formalités  éta- 
blies par  la  loi  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs 
et  des  autres  incapables,  sur  l'avis  des  intéressés 
présents  à  une  assemblée  convoquée  à  cet  effet  en  la 
manière  prescrite  par  le  juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire,  quant  aux  immeubles, 
que  du  consentement  de  tous  ses  créanciers  hypo- 
thécaires.— (T.   P.,   1341   et   S.--C.   C,   675). 

1410.  Dans  le  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  a  des 
actions  à  exercer  contre  la  succession,  il  doit  faire 
procéder  à  la  nomination  d'un  curateur,  en  obser- 
vant les  formalités  prescrites  pour  la  nomination 
d'un  curateur  aux  biens  d'une  succession  vacante.— 
(€.   P..   1338,   1426.— C.   C.,  347,   347a,  343,   67Ï). 

SECTION    IV. 

Lettres  de  vérification. 

1411.  Lorsqu'il    s'ouvre    en    cette    province    une 

succession  <tl>  intestat  ayant  des  biens  situés  hors 
de  -es  limites,  ou  des  créances  contre  des  personnes 
qui  n'y  résident  pas.  un  ou  plusieurs  héritiers  peu- 
vent s'adresser  au  juge  dans  le  district  où  le  défunt 
avait  son  domicile*  ou.  s'il  n'avait  pas  de  domicile 
dans  la  province,  au  juge  dans  le  district  où  il  est 
décédé,  pour  obtenir  des  lettres  de  vérification  cons- 
tant à  qui  la  succession  a  été  déférée  et  la  part  de 
chaque  héritier—  (C.  P..  102.     <  .  (  ..  597,  650a); 

1412.  La  requête  à  cette  fin  énonce  (pie  la  per- 
sonne dont  la  succession  est  ouverte  est  décédée  sans 
testament,  laissant  des  biens  situés  hors  de  la  pro- 
vince ou  des  créances  contre  des  personnes  qui  n'y 
résident  pas.  et  indique  les  personnes  qui  sont  ses 
héritiers,   leur    parenté   avec   elle   et    leur   filiation. 

1413.  La  vérité  des  faits  allég-ués  dans  la  re- 
•i i-ête  doit   être   attestée   par  affidavit. 

1414.  T.a  requête,  avec  avis  de  la  date  de  sa 
présentation,  doit  être  signifiée  aux  héritiers  connus 
résidant    dans   la    province. 
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Un  avis  sommaire  de  la  demande  et  de  la  date  à 
laquelle  elle  sera  faite  doit  être  inséré  une  fois  cha- 
que semaine,  durant  quatre  semaines  consécutives, 
dans  un  jouranl  publié  en  français  et  dans  an  jour- 
nal  publié  en   anglais   dans   le  district. 

Le  délai  entre  la  présentation  de  la  requête  et  sa 
signification  doit  être  d'au  moins  six  jours  si  la 
distance  n'excède  pas  cinquante  milles,  avec  en 
plus  un  jour  pour  chaque  cinquante  milles  addi- 
tionnel-, et  d'au  moins  trente  jours  entre  cette  pré- 
sentation et  la  dernière  publication  de  l'avis  som- 
maire.—(C.  P.,   1308). 

1415.  La  requête  doit  être  accompagnée  des  ac- 
tes de  l'état  civil  nécessaires  pour  établir  les  alléga- 
tions, et.  à  leur  défaut  d'un  affidavit  eu  justifiant 
l'absence—  C.   C.  228  et  s.). 

1416.  Chaque  héritier  peut  comparaître  et  con- 
tester   la    requête    en    tout    ou    en    partie. 

La  contestation  est  sujette  aux  règles  et  délais  des 
causes    ordinaires. 

1417.  Les  lettres  de  vérification  peuvent  être 
contestées  au  moyen  d'une  action  portée  dans  le  dis- 
trict où  elles  ont  été  accordées,  par  un  héritier  dont 
le  nom  n'a  pas  été  mentionné  et  qui  n'est  pas  in- 
tervenu. 

1418.  L'action  doit  être  accompagnée  d'un  af- 
fidavit. niant  l'exactitude  des  lettres,  indiquant  en 
quoi  elles  sont  inexactes,  et  attestant  la  vérité  des 
allégations    de    la    déclaration. 

Tous  les  héritiers  dont  les  noms  sont  mentionnés 
dans  les  lettres  de  vérification  contestées,  ou  leurs 
représentants,   doivent   être   mis   en   cause. 

1419.  La  déclaration  et  l'affidavit  doivent  être 
produits  lors  de  l'émission  du  bref:  et  avis  sommaire 
de  la  contestation,  sous  la  signature  protonotaire, 
doit  être  publié  de  la  même  manière  que  l'avis  d'une 
demande  pour  des  lettres  de  vérification. 

1420.  Si  l'action  en  contestation  de  lettres  de 
vérification  est  maintenue,  le  jugement,  les  rectifie 
ou   les  révoque. 
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Les  lettres  de  vérification  rectifiées  ont  le  même 
effet  que  les  lettres  originaires. 

Elles  j>euvent  également  être  contestées  par  tout 
héritier  qui  n'était  ni  un  intervenant  ni  une  par- 
tie   dans    une    action    en   contestation. 

1421.  Sauf  pendant  qu'une  action  en  contesta- 
tion est  pendante,  des  copies  authentiques  des  lettres 
de  vérification  originaires  ou  rectifiées,  selon  le  cas, 
sont  délivrées  sous  le  sceau  du  tribunal,  à  quiconque 
les  demande,  pour  s'en  servir  hors  de  la  province, 
dans  toutes  procédures  ou  circonstances  où  il  est 
nécessaire  de  prouver  quels  sotit  les  héritiers  du  dé- 
funt ou  d'obtenir  les  lettres  subsidiaire-  d'admi- 
nistration. 

SECTION    V. 

Envoi  en  po&#<  sèion. 

1422.  L'envoi  en  possession,  dans  tous  les  cas  <>ù 

il  peut  être  demandé,  doit  l'être  par  requête  au  juge 
dans  le  district  où  l'absent  ou  le  défunt  avait  son 
dernier  domicile  ou  bien  s'il  n'avait  pa<  de  domicile 
dans  la  province,  dans  le  district  où  sont  situés  les 
biens.    -(('.    P.,    lu?.     (.    C.    93    et    s..    607.    638). 

1423.  Cette  demande,  dans  le  cas  d'absence,  doit 
être  accompagnée  d'un  acte  de  notoriété  attesté  par 
trois  témoins  dûment  assermentés,  constatant  les 
faits  sur  lesquels  la  requête  est  appuyée,  et  de  toute 
autre   preuve  jugée  nécessaire. 

1424.  L'envoi  en  possession  ne  peut  être  accor- 
dé qu'après  qu'avis  en  a  été  donné  et  publié,  de  la 
même  manière  que  pour  l'assignation  d'un  absent, 
requérant  toute  personne  qui  peut  avoir  quelqW  droit 
ù  exercer  contre  la  succession  ou  sur  les  biens  en 
question  de  présenter  sa  réclamation  devant  le  juge 
—  (C.  P.,  136). 

1425.  H  est  procédé  sur  cette  réclamation,  ainsi 
que  sur  la  requête  pour  envoi  en  possession,  de  même 
que    dans    une    instance    ordinaire. 
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SECTION   VI. 

Successions  vacantes. 

1426.  (Tel  qu'amendé  par  6  (îeo.  V,  c.  42.  s. 
1).  Le  juge  procède  à  la  nomination  du  curateur 
à  une  succession  vacante,  sur  avis  des  parents  et 
créanciers  du  défunt,  convoqués  en  la  manière  qu'il 
prescrit. 

Toutefois  une  telle  nomination  ne  peut  être  faite,- 
à  moins  que  la  demande  à  cet  effet  n'ait  été  signi- 
fiée au  procureur  général  qui  peut  intervenir  pour 
protéger  les  intérêts  de  l'a  couronne. 

Le  délai  de  signification  doit  être  au  moins  de 
■huit  jours.  C.  P.,  133»,  1410.— C  C,  347,  347a,  348. 
401.    684    et    .s.). 

1427.      <  Tel    qu'amendé    par    6   Geo.    Y,    c.   42,   s.    2). 
L<j    curateur   est    tenu  : 

1.  De  donner  avis  de  s'a  nomination  par  un  avis 
publié  au  moins  deux  fois  dans  deux  journaux  dé- 
signés  par   le  juge  ; 

2.  De  faire  faire  inventaire  des  biens,  en  obser- 
vant les  mêmes  formalités  que  dans  les  successions 
ordinaires,  et  de  transmettre  une  copie  de  cet  in- 
ventaire  au   procureur  général  : 

3.  De  procéder  à  vendre  les  effets  mobiliers,  en 
observant  les  mêmes  formalités  que  dans  les  succes- 
sions où  il  y  a  des  mineurs.— (C.  P.,  1387  et  s.,  1404). 

1428.  11  peut  vendre  les  immeubles  et  les  ac- 
tions dans  les  compagnies  financières,  commerciales 
ou  industrielles  en  suivant  les  formalités  établies 
par  la  loi  pour  les  ventes  des  biens  de  mineurs,  sur 
avis  des  intéressés  présents  à  une  assemblée  con- 
voquée à  cet  effet  en  la  manière  prescrite  par  le 
juge. 

Cette  vente  ne  peut  se  faire,  quant  aux  immeubles, 
que  du  consentement  de  tous  les  créanciers  hypothé- 
caires.     (C.   P.,    13  'l    et    s.). 

1429.  H  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
de  la  même  manière  que  tout  autre  curateur,  et  aus- 
si de  temps  à  autre,  lorsqu'il  en  est  requis  par  un 
tribunal    compétent     ou    par    le    juge. 
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SECTION  VII. 

Vérification  fies  testaments. 

1430.  Tout  juge  de  la  cour  supérieure  eu  tout 
endroit  où  cette  cour  ou  la  cour  de  circuit  doit  être 
tenue,  tant  en  cour  que  hors  de  cour,  pendant  le  ter- 
me ou  hors  de  terme  ou  durant  les  vacances,  et  tout 
prptonotaire  de  la  cour  supérieure,  à  l'endroit  ou  il 
tient  son  bureau,  hors  de  cour,  mais  durant  le  terme 
ou  hors  du  terme,  peinent  exercer,  dans  et  pour  îe 
district  dans  lequel  tel  endroit  comme  susdit  se  trou- 
ve, le  même  pouvoir  et  la  même  autorité  dont  est 
alors  revêtu  le  tribunal  ayant  juridiction  supérieure 
de  première  instance,  en  vertu  de  l'article  SÔT  du 
Code   civil,   pour   la    vérification    de-   testaments, 

(es  procédures  forment  partie  des  archives  de  la 
coin-  supérieure  à  l'endroit  où  elles  ont  lieu,  ou  de 
la  c<7îir  de  circuit  de  tel  endroit,  si  la  cour  supérieure 
n'y  est  pas  tenue.-  (C.  P.,  1367.— C.  C.,  85*.  et   sl). 


ONZIEME  PARTIE. 

ARBITRAGE. 

CHAPITRE  7. XX 111. 

ARBITRAGE. 

1431.  be  compromis  est  un  acte"  par  lequel  les 
parties  pour  éviter  un  litige  ou  y  mettre  fin.  promet- 
tent de  s'en  rapporter  à  la  décision  d'il*  ou  de  plu- 
sieurs arbitres  dont  elles  conviennent. —  (C.  ('..  191 S 
et  s,  ». 

1432.  11  "'y  a  rpie  ceux  qui  ont  la  capacité  lé- 
gale île  disposer  des  objets  compris  dans  le  compro- 
mis rpii  puissent  s'y  soumettre.  (C.  C,  177  et  s., 
:?97  et   s..   307,   322,   ?>?A.   351-,  985   et   s..   1919). 
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1433.  ha  nomination  d'arbitres  en  justice  est 
réglée  dans  les  articles  411,  412  et  413  de  ce  code. — 
(C.    !\.    127ii). 

1434.  L'acte  de  compromis  extrajudiciaire  doit 
désigner  les  nom.»  et  qualités  des  parties  et  des  ar- 
bitres, les  objets  en  litige  et  le  délai  dans  lequel  la 
sei  i  "lire   arbitrale   doit   être   rendue. 

1435.  be  compromis  doit  être  constaté  par  écrit. 
T.    C,    1214). 

1436.  T-es  arbitres  doivent  entendre  les  parties 
<-!  leur  preuve  respective,  ou  les  eontituer  en  défaut, 
et  juger  snivanl  les  règles  de  droit,  à  moins  qu'ils 
n'en   soient   dispensés   -par   le   compromis. 

S'ils  sont  établis  amiables  compositeurs  en  même 
temps  ou  amiables  compositeurs  seulement,  ils  sont 
exempts  de  juger  suivant  les  règles  de  droit. 

Les  témoins  qui  doivent  être  examinés  devant  les 
arbitres  peuvent  être  assermentés  devant  le  proto- 
notaire, ou  le  greffier  de  la  cour  de  circuit  de  la 
circonscription,  ou  devant  un  commissaire  de  la  cour 
supérieure1. 

1437.  Tendant  les  délais  du  compromis,  les  ar- 
bitres ne  peinent  être  révoqués  que  du  consentement 
de  toutes  les  parties. 

Si  le  délai  est  indéfini,  il  est  libre  à  chacune  des 
parties  de  révoquer  le  compromis,  lorsqu'il  lui   plaît. 

1438.  be   compromis   demeure  sans   effet  : 

\.  Dans  le  cas  de  décès,  refus,  départ  ou  empê- 
chement d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera 
passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  t'ait  au 
choix  des  parties  ou  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  res- 
tants,  ou    autrement  : 

Dans    le    cas    d'expiration    du    délai   fixé,    avant 
la    prononciation  de  la   sentence: 

'.'>.  Par  le  partage  d'avis  des  arbitres,  s'il  n'a  pas 
été    pourvu    à    la    nomination    d'un    tiers    arbitre; 

4.  l'ai-   le   eonseLtement   mutuel   des    parties; 

5.  Par  la  perte  de  l'objet  sur  lequel  port.-  le 
compromis  : 

6.  Par  l'extinction  de  l'obligation  qui  en  faisait 
l'objet  ; 
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?.  Lar  la  révocation  dans  le  cas  mentionné  e» 
l'article    qui    précède. 

1439.  lies  arbitres  ne  peinent  être  récusés  «pie 
pour  eaùsë  survenue  on  découverte  depuis  leur  no- 
mination. 

1440.  Dans  le  ras  de  partage  d'opinion  entre 
les  arbitres,  s'il  a  été  pourvu  à  la  nomination  d'un 
tiers  arbitre,  il  y  est  procédé  conformément  a; 

promis,  et   la   cause  est   examinée  de  nouveau, 

1441.  La  sentence  arbitrale  ne  peut  être  rendue 
h  psqu'il  v  a  plus  d'un  arbitre,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
concours  des  deux  arbitres  ou  d'un  arbitre  et  du 
tiers  arbitre  sur  chaque  adjudication   particulière. 

1442.  La  sentence  arbitrale  est  reçue  en  forme 
authentique,  ou  déposée  entre  les  mains  d'un  notaire, 
lequel  dépôt  est  constaté  par  acte  authentique,  et 
elle   doit   être   prononcée   en    présence   des   parties  ou 

une  copie  de  la   sentence   doit    leur  être   livrée  <>u   si- 
gnifiée   dans   le   délai    fixé    par  le   compromis. 

144i>.  La  sentence  arbitrale  rendue  extràjudi- 
ciairement  ne  peut  être  exécutée  que  sons  l'autorité 
du   tribunal   compétent,  et   sur   poursuite   intentée   en 

la    forme   ordinaire    pour    faire    condamner   la    partie 
à  l'exécuter. 

1444.  Le  tribunal  saisi  peut  entrer  dans  l'exa- 
men! des  nullités  dont  la  sentence  arbitrale  est  en- 
tachée, ou  des  autres  questions  de  forme  qui  peuvent 
en  empêcher  l'homologation,  mais  il  ne  peut  s'enqué- 
rir du  fond  de  la  contestation:  néanmoins,  lorsqu'il 
y  a  eu  stipulation  de  pénalité  dans  le  compromis, 
il  le  peut,  en  par  la  partie  .qui  conteste,  payant  ou 
offrant  le  montant  de  cette  pénalité  à  la  partie  qui 
esce,  pu  le  consignant  au  greffe,   -(C.  1'..  417)^ 
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CHAPITRE  LXXrV. 

DEPOSITIONS    SE    RATTACHANT    AUX    PROCEDURES 
DANS    LES    COURS    HORS    DE    LA    PROVINCE. 

(Ajouté    par  ^     Ed.     VII.     c.     57.) 

14-45.  Lorsque,  sur  requête  à  cette  fin,  il  est 
prouvé  devant  la  Cour  supérieure  ou  un  juge  de  cette 
('oui*  qu'un  tribunal  compétent  de  toute  autre  pos- 
-sessiou  de  Sa  Majesté  ou  d'un  pays  étranger  devant 
lequel  est  pendante  une  cause  civile,  désire  avoir, 
dans  cette  cause,  le  témoignage  de  quelque  partie  ou 
témoin  qui  est  dans  le  ressort  de  la  Cour  on  du  juge 
auquel  la  demande  est  faite,  cette  Cour  ou  ce  juge 
peut,  à  sa  discrétion,  ordonner  que  la  partie  au  le 
témoin  soit  interrogé  sous  serment,  par  questions 
écrites  ou  autrement,  devant  toute  personne  dénom- 
mée dans  l'ordonnance,  et  peut  assigner  par  la  même 
ordonnance  ou  une  ordonnance  subséquente,  cette 
partie  ou  ce  témoin  à  comparaître,  pour  rendre  té- 
moignage, et  lui  enjoindre  de  produire  tous  écrits  ou 
documents  mentionnés  dans  l'ordonnance,  et  tous 
autres  écrits  ou  documents  relatifs  à  l'affaire  dont 
il  s'agit  et  qui  sont  en  la  possession  ou  sous' le  con- 
trôle  de   la    partie   ou  du   témoin. 

1446.  Après  signification  de  l'ordonnance  à  la 
partie  ou  au  témoin,  ainsi  que  de  l'avis  de  fixation 
d'un*  jour  et  d'un  lieu  pour  son  audition  signé  par  la 
personne  commise  par  l'ordonnance  pour  entendre 
son  témoignage,  et  après  le  paiement  ou  l'offre  de 
frais  de  route  égaux  à  ceux  payés  d'ordinaire,  dans 
le  cas  de  comparution  d'un  témoin  devant  la  Cour 
supérieure,  la  partie  ou  le  témoin  peut  être  contraint 
de  comparaître  et  de  répondre  sous  les  pénalités 
prescrites  par  l'article  303. 

1447.  Toute  personne  citée  ainsi  en  témoignage 
■a  droit  pour  ses  dépenses  et  perte  de  temps,  aux  frais 
de  route  et  à  l'indemnité  qui  sont  accordés  à  un  té- 
moin en  Cour  supérieure.— (R.  P.  C.  S.,  88. — C.  P., 
335). 
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1448.  Toute  j)ersonne  interrogée  en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue  sous  l'empire  de  ee  chapitre  peut 
refuser  de  répondre  à  toutes  les  questions  auxquelles 
peur  refuser  de  répondre  une  partie  ou  un  témoin, 
selon  le  cas,  dans  une  cause  quelconque  pendante 
devant  la  même  Cour  ou  le  même  juge,  et  personne 
n'est  obligé  de  produire,  en  obéissance  à  l'ordonnan- 
ce, un  écrit  ou  un  document  qu'il  ne  pourrait  être 
forcé  de  produire  à  l'instruction  d'une  pareille  cause. 

,  «  .   P.,  :i31  et's.). 

1449.  Toute    personne    autorisée    à     recevoir    les 

dépositions  de  parties  ou  de  témoins  par  une  ordon- 
nance rendue  en  vertu  de  ce  chapitre  peut  recevoir 
ces  dépositions,  après  avoir  fait  prêter  serment  aux 
parties  ou  aux  témoins,  ou  leur  avoir  fait  faire  ifne 
affirmation  selon  le  cas,  et  ce  serment  est  prêté  OU 
cette  affirmation  est  faite  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne   ainsi    autorisée. 

1450.  Les  lettres  rogatoires  de  toute  cour  de 
justice  de  toute  autre  possession  de  Sa  .Majesté,  ou 
de  tout  tribunal  étranger  devant  lequel  une  cause 
civile  est  pendante,  sont  une  preuve  suffisante  à  l'ap- 
pui de  la  requête. 


Supplément 


Loi  relative  à  l'organisation  et  à  la  compétence  des 
tribunaux  de  juridiction  civile  et  à  la  procédure, 
en  eei'ta ins  cas. —  (1"  G.  Y,  c.  79). 

(Sanctionnée    U     14    février    1920;. 

SA  MAJESTE,  de  l'avis  et  du  consentement  du  Con- 
seil législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de  Qué- 
bec  décrète   ce   qui    suit  : 

1.      Les  sections  deuxième,  troisième  et   quatrième 

du  chapitre  deuxième  de  l'a  partie  première  du   Code 

icednre  civile  sont  remplacées  par  les  suivantes: 

"SECTION    ïl. 

"l'uiir  du  banc  du  roi  aivfiedfïi  en  a-ppel- 

"  -42.  La  Cour  du  banc  du  roi  siégeant  en  appel 
-  juges  qui  la  composent  ont  un  juridiction  ci- 
vile d'appel  dans  Toute  l'étendue  de  la  province,  avec 
compétence  sur  toutes  les  cause-,  matières  ou  choses 
-  d'appel,  venant  de  tous  les  tribunaux 
dont,  suivant  la  loi,  il  y  a  appel,  à  moins  (pie  cet 
appel  ne  soit  expressément  affecté  à  la  compétence 
d'un   autre  tribunal.  , 

"43.  1.  A  moins  qu'il  ne  s<»ii  autrement  édicté 
par  un  loi.  il  y  a  appel  à  la  Cour  du  f>anc  du  roi 
siégeanl  en  appel  de  tout  jugement  final  rendu  par 
la   Cour  supérieure,  e.vepté  : 

a.     Dans  le  cas  de  certïôràri: 

■  >.  l)an<  les  causes  où  la  somme  demandée  ou  la 
valeur  de  la  chose  réclamée  est  de  moins  de  deux 
eeirts   piastres. 

12 
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U  y  a  cependant  appel  à  la  C'onr  du  bauc  dii 
roi  siégeant  en  appel,  des  jugements  finals  suivants 
de  la  Cour  supérieure,  quel  <|iie  soit  le  montant  en 
litige: 

//.  Lorsque  la  demande  se  rapporte  à  des  hono- 
raires d'office,  droits,  rentes,  revenus  on  sommes 
d'argent    payables   à    Sa    Majesté: 

h.  Lorsque  la  demande  se  rapporte  à  des  droits 
immobiliers,  rentes  annuelles  on  antres  matières 
dans  lesquelles  les  droits  futurs  des  parties  peu- 
ment   être  affectés: 

C.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  un  titre  à  des 
terres  on  héritages  : 

</.      Dans    les   actions   en    déclaration    d'hypothèque. 

"44.  Il  y  a  également  appel  à  la  Cour  du  banc 
du   roi  siégeant  en  appel: 

1.  De  tout  jugement  rendu  on  ordre  donné  par  un 
juge  dans  les  matières  non  contentieuses  en  vertu  des 
dispositions  contenues  dans  la  dixième  partie  de  ce 
code  : 

:2.  De  tout  jugement  rendu  sur  motion  on  requête 
pour  mettre  de  côté  on  annuler  une  saisie  axant  juge- 
ment   on   un  capias  ad  respondendum. 

'* -45.  Des  dispositions  particulières  règlent  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  dans  les  Tles  de  la  Made- 
leine. 

"*  46.  H  y  a  également  appel  de  tout  jugenient  in- 
terlocutoire dans  les  matières  susceptibles  d'appel, 
•dans   les   cas   suivants  : 

1.  Lorsqu'il  décide  en    partie  le  litige; 

2.  Lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  fait  une  chose  à  la- 
quelle il   ne  peut  être  remédié  par  le  jugement   final: 

Lorsqu'il  a  l'effet  de  retarder  inutilement  l'ins- 
triu-1  ion    du    procès. 

"47.  L'appel  des  jugement  rendus  dans  les  dis- 
tricts de  Montréal.  TTull.  Pontiac,  Terrebonne,  Jo- 
liette,  Montcalm.  Richelieu,  Saint-François  Redford. 
Saint-Uvacintlie.  [berville  et  P.eauliarnois,  est  porté, 
plaidé  et   jugé  dans   la  cifé  de  Montréal  :  et  celui  des 
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jugements  rendus  dans  les  districts  de  Québec,  Trois- 
Rivières,  Saguenay,  Chicoutimi,  Roberval,  Nicolet, 
Gaspé,  Rimonski  Kamouraska,  Montmagny,  Beau- 
ce  e1  Arthabaska,  est  port*,  plaidé  et  jugé  dans 
Ja   cité  de  Québec. 

"SECTION     III. 

"Cour  supérieure. 

"48.  La  Cour  supérieure  connaît  en  première 
instance  de  toute  demande  ou  action  qui  n'est  pas 
exclusivement  de  la  juridiction  de  la  Cour  de  circuit 
ou  de  la  Cour  de  l'échiquier  du  Canada  :  et,  dans  le 
district  de  Québec,  elle  exerce  une  juridiction  en 
première  instance  dans  les  matières  de  pétition  de 
droit. 

"  49.  1.  La  Cour  supérieure  connaît  en  premiè- 
re instance,  par  voie  d'évocation,  de  toute  action  ou 
poursuite  portée  devant  la  Cour  de  circuit  siégeant 
ailleurs  qu'au  chef-lieu  d'un  district,  dans  les  ma- 
tières énuiuérées  dans  le  paragraphe  2  de  l'article  4:î. 

2.  La  Cour  supérieure  connaît  aussi  en  première 
instance,  par  voie  d'évocation,  de  toute  action  ou 
poursuite  portée  devant  la  Cour  de  circuit  du  dis- 
•  ricl    et  se   rapportant   à  : 

il.     l'n    honora  ire    d'office  : 

h.  l'n  droit,  rente,  revenu  ou  somme  d'argent 
payable   à    Sa    .Majesté; 

<■.      L'n    titre   à    des   terres   ou   héritages: 

(1.  Des  rentes  annuelles  ou  autres  matières  qui 
peuvent    affecter   des   droits   futurs. 

"50.  A  L'exception  de  la  Cour  du  banc  du  roi,  les 
tribunaux,  juges  de  circuit,  magistrats  et  autres  per- 
jies.  corps  poîithpi.s  et  corporations  dans  la  provin- 
ce, -ont  soumis  au  droit  de  surveillance  et  de  ré- 
forme, aux  ordres  e1  au  contrôle  de  la  Cour  supé- 
rieure et  de  ses  juges,  en  la  manière  et  la  forme  que 
prescrit    la    loi. 
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■     circuit. 

"  54.  la  Cour  de  circuit  connaît  en  dernier  res- 
sort   et    privativemenl    ù    la    Cour   supérieure: 

1.  De  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  de- 
mandée ou  la  valeur  <!c  la  chose  réclamée  est  moin- 
dre   que    cent    piastres,    sauf    le-    exceptions    j 

l'article  55,  les  causes  qui  tombent  exclusive- 
ment sous  la  juridiction  de  la  Cour  de  l'échiquier 
du    Canada    et    les   matières   de    pétition   de   droit: 

De    toute    demande    pour    taxes    ou    rétributions 
es  e1    pour  cotisations  pour  la  construction  et   la 
réparation     des    églises,     presbytères    et     cimetières, 
quel   ouVn   soit    le  montant. 

"55.  1.  '-a  Cour  de  ciicuit  siégeant  ailleurs 
qu'au  chef-lieu  d'un  district  connaît  aussi  en  der- 
nier ressorl  et  privati  veinent  à  la  Cour  supérieure, 
cle  toute  demande  dans  laquelle  la  somme  demandée 
ou  la  valeur  de  la  chose  réclamée  est  de  cent  pias- 
tres ou  plus,  mais  n'atteinl  pas  deux  cents  piastres. 
sauf  l'exception  contenue  dans  le  paragraphe  2  de 
l'article 

-2.      La   mi"  ne  cour  a  aussi  juridiction,  sauf  le  droit 
d'évocation    à    la    C*ôu.r   supérieure,   pour  connaître  et 
juger  des   matières  énumé  ées  dans   le   paragra 
de    l'article    4::.    lorsque    le    montant    demandé    ou    la 
valeur  de   la   chose   réclamée  est   au-dessot  - 
cents   piastres. 

"56.  1-u  tour  de  circuïl  du  district  a  juridic- 
tion pour  connaître,  par  voie  d'évocation,  de  toute 
demande  portée  devani  la  Cour  des  commissaires 
pou-  la  décision  sommaire  des  petite-  causes,  dans 
as  spécifiés  aux  articles  1268  et  1269;  mais 
la  poursuite  ainsi  transférée  de  la  Cour  des  nom* 
mïssaires  à  la  Cour  de  circuit  du  district  peut  être 
évoquée  à  la  Cour  supérieure,  lorsqu'elle  est  suscep- 
tible d'évocation  en  vertu  du  paragraphe  2  d 
ticle   49. 
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"57.  La  Cour  de  circuit  a,,  de  la  même  manière 
Cour  supérieure,  juridiction  sur  les  jugements 
rendus  dans  !e<  limites  de  son  arrondissement  par 
la  Cour  des  commissaires  mentionnée  en  l'article 
56,  el  par  les  juges  de  paix,  par  voir  de  certjorari, 
dans   les  cas  qui   eu  sont   susceptibles." 

2.  L'article    69    dudit    code    est    abrogé. 

3.  L'article  7-2  dudi'f  code,  tel  qu'amendé  par  la 
loi  1  George  V  (1ère  session),  chapitre  43.  section 
4.  est    remplacé  par  le  suivant  : 

"  72.  Les  décisions  rendues  par  le  juge  en  cham- 
bre ou  le  protonotaire,  dans  les  affaires  dont  la 
connaissance    lui    est    attribuée,    ont    les    mêmes    va- 

ir  et  effet  (pie  les  jugements  du  tribunal  et  sont, 
de  même  (pie  ces  derniers,  sujets  à  appel  et  aux  au- 
tres  recours  centre  les  jugements." 

4.  L'article  345  dudit  code  es!  remplacé  par  le 
suivant  : 

345.      Dans    les    causes    susceptibles    d'appel,    les 
témoignages  sont    ;  ris   par  le  moyen  de  la  sténogra- 
phie    sous     la     direction     du    tribunal,    à     moins 
celui-ci    n'en    ordonne   autrement." 

5.  L'article  347  dudit  code  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

"347.  Les  note.-  du  sténographe  ne  sont  trans- 
crites (pie  lorsque  le  juge  l'ordonne,  pu  dans  le  cas 
.  Chaque  partie  paye  alors  le  coût  de  trans- 
cription de  ses  propres  témoignages,  lequeJ  est  néan- 
moins considéré  comme  faisant  partie  des  frais  de 
la  cause." 

6.  La  section  neuvième  ci  la  section  dixième 
jusqu'à  l'article  497,  inclusivement,  du  chapitre  vingt 
et  unième  de  la  troisième  partie  dudit  code,  sont 
remplacées  par  les  dispositions  suivantes: 
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"SECTION    IX. 

t% Jugement  après  le  verdict. 

"  -491.  Lorsque  les  jurés  ont  rendu  leur  verdict. 
Tune  des  parties  peut  demander  jugement  suivant  le 
v.ud ici  par  voie  de  motion.  Les  parties  peuvent  aussi 
demander,  par  voie  de  motion,  un  jugement  diffé- 
rent du  verdict,  ou  un  nouveau  procès,  ou  alterna- 
tivement chacun  de  ces  remèdes,  pour  les  causes  et 
raisons  mentionnées  dans  les  articles  4!»s  à  ÔOS.  in- 
clusivement. 

"492.      Le  juge  qui    a    présidé   au    procès    (ou,   au 

cas  de  décès  ou  d'incapacité,  un  autre  juge)  entend 
les  parties  sur  les  motions  qui  peuvent  être  faites 
en   vertu    de   l'article    401,   et    rend   jugement. 

"SECTION     X. 

"Appel  <l h  jugement. 

"g     1. — DISPOSITIONS    GENERALES. 

"493.  H  y  ii  lieu  à  appel  du  jugement  final  ren- 
du par  le  juge  présidant  au  procès,  de  la  même  ma- 
nière que  d'un  jugement  final  de  la  Cour  supérieure, 

"  494.  L'appelant  peut  demander  que  la  Cour 
d'appel  rende  un  jugement  différent  du  verdict,  ou 
ordonne  un  nouveau  procès,  ou  alternativement  cha- 
cun  de  ces  remèdes. 

"495.  La  Cour  d'appel  peut  appliquer  le  remède 
qu'elle  juge  le  plus  propre  à  remplir  les  fius  de  la 
justice,  même  si  ce  remède  n'a  pas  été  spécialement 
demandé  par  une- des  parties. 

"497.  On  ne  reçoit  pas  d'affidavit  exposant  les 
raisons  et  motifs  <pii  ont  influencé  les  jurés,  ou 
alléguant  que  le  verdict  rendu  n'est  pas  celui  que 
les   jurés    avaient    l'intention    de   rendre." 
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7.  L'article  508  dudil  code  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

"  508.  In  jugement  différent,  en  tout  ou  en 
partie,  de  celui  rendu  par  le  juge  présidant  an  pro- 
cès,  peut    être   rendu   dans   chacun    des   cas   suivants: 

1.  Lorsque  les  faits,  tels  (pie  constatés  par  le 
jury,  exigeaient  que  le  jugement  fût  en  faveur  de 
l'appelant  ou  lorsque  le  juge  s'est  trompé  relative- 
ment   à    l'effet    véritable    du    verdict: 

'2.  Lorsque  les  allégations  de  la  partie  eu  faveur 
de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  ne  sont  pas 
suffisantes    en    droit    pour    soutenir   ses    prétentions; 

H.  Lorsqu'il  appert  d'une  manière  évidente  de 
toute  la  preuve,  que  nul  jury  ne  serait  fondé  ù  ren- 
dre un  verdict  autre  qu'en  faveur  de  la  partie  ap- 
pelante." 

S.  Les  articles  :>n4.  595;,  596  et  59?  dudit  code 
sont   remplacés   par  les  suivants: 

"594.  L'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée, 
nonobstant  appel,  avec  ou  sans  caution,  à  la  deman- 
de  de   la    partie,   s'il    s'agit: 

J.  D'une  demande  basée  sur  un  titre  authentique 
ou    un    acte    sou>   seing   privé: 

:2.     Du    possessoire  : 

:î.  D'appositions  et  levées,  des  scellés  ou  con- 
fections  d'inventaire  : 

4.     De    réparations    urgentes; 

").  D'expulsion  des  lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de 
bail   ou   que   le   bail   est   expiré,  résilié  ou    annulé: 

<;.  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs  ou  autres 
administrateurs,  et    de  reddition   de  comptes; 

T.     T)e  |>ension  ou  provision  alimentaire; 

8.  Des   sentence     de   séquestre. 

"  595.  L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordon- 
née pour  les  dépens,  quand  même  ils  seraient  adju- 
gés   pour    tenir    lieu    de    dommages-intérêts. 


l'Bl    ■      ~    MX. 

"  596.      Si   le  tribunal  a   omis  de   prononcer  l'exé- 
cution provisoire,  elle  ne  pourra   plus  être  ordonnée 
si    sur   appel. 

"'597.      Le    tribunal    d'appel,    lorsque    la    cleni 
est    faite   pendant    un  terme,  et.  hors   de   ternie,   deux 
le  la  Coiïr  du  banc  du  roi  peuvent; 

1.  Ordonner  l'exécution  provisoire,  si  elle  n'a  pas 
été  prononcée  dans   !<•-   cas   où  elle  est   autoris 

2.  Défendre  l'exécution  provisoire  si  elle  a  été 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi:  et.  suivant 
les   circonstances,    la    défendre   ou    la    suspendre   dans 

*  rcs    cas  : 
■  '..     Assujettir    à    fournir   caution    la    partie  qui   en 
a    été    dispensée    par    le    tribunal    de    première    ins- 
tance  lors   du   jugement    permettant    l'exécution    pro- 
visoire." 

9.  L'article    890    dudit    code   est    remplacé    par    le 

suivanl  : 

'"890.  Les  jugements  et  ordonnances  eudus  en 
vertu    des    articles    866,    867,    868,    871,    874,    877,    878, 

v?'.'.   882  ri    883    ne  sont    pas  .sujets  à   appel." 

10.  Lee  articles  .4  dudit   code  sont  rem- 
•   par  les  suivants  : 

'"923.      be    d<  dont    la    demande   de    I 

tion  est   repoussée   peut  se  pourvoir  en  appel. 

"924.      Au   cas  où   le  capias  est  annulé   par  le   tri- 
bunal  ou    le  juge,    le   demandeur   peut   obtenir    I; 
pension    du    jugement,    en    déclarant    immédiatement 
qu'il    entend    le    porter   en    appel. 

Dam  ?    il    doit    taire    signifier    l'inscription 

avant  l'expiration  du  jour  juridique  qui  suit  le  pro- 
noncé du  jugement  et  donner  caution  en  la  ma- 
nière ordinaire. 

A  défaut  pur  le  demandeur  de  remplir  ces  forma- 
lités, le  défendeur  est   libéré." 

11.  L'article   UH'i   dudit    code   e*t    remplacé    par   le 

■Mit  : 
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*'  969.  -<■  jugement  final  qui  confirme  une  injonc- 
tion interlocutoire,  reste  en  vigueur  nonobstant  l'ap- 
pel. 

L'injonction  interlocutoire  reste  en  vigueur,  no- 
nobstant le  jugement  final  qui  l'annule,  lorsque  le 
rant  déclare,  immédiatement  après  le  prononcé 
lIu  jugement,  qu'il  entend. le  porter  en  appel,  et  fait 
■jgnifier,  dans  les  deux  jours  qui  suivent,  l'inscrip- 
pon   en   appel. 

Le  tribunal  devant  lequel  l'appel  est  porté,  lorsque 
la  demande  en  est  faite,  pendant  un  ternie,  on,  lors- 
[jue  la  demande  en  est  faite  hors  de  terme,  deux  ju- 
Rs  de  la  Cour  du  banc  du  roi,  peuvenl  si  spendre 
En  jonction   provisoirement." 

12.  L'article  1006  dudit  code  est  remplacé  par 
le    suivait  : 

"  1006.      L'inscription     en     appel     d'un    jugement 
rendu    en    vertu    des    dispositions    contenues    dans   ce 
Rapitre,    ne    peut    être    produite   que   dans    Les   trente 
•    à    comptei    de    sa    prononciation." 

13.  L'article  1010  dudit  code  est  remplacé  par 
le  suivant  : 

"  1010.      L'inscription    en    appel    du    jugenienl     de 

■   de    première    instance    ne    peut    être    produite 
'ration    de    trente   jours    de    !:i    prononcia- 
iou  du    jugement  dont  est  appel." 

14.  L'article  1020  dudit  code  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

1020.  L'inscription  en  appel  du  jugement  de 
a  cour  de  première  instance  ne  peut  être  produite 
prés  l'expiration  de  trente  jours  de  la  prononcia- 
i«»,i   iiu   jugemenl    dont   est   appel." 

15.  L'article    1112    dudit    code    est    remplacé    par 

suivant  : 

"1112.      S'il   y   ;i    appel,   les   procédures  s-nt    som- 
-    et    elles    ont     la     préséance." 
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16.      La    sixième    partie    dudit    code,    comprenant 
[es    articles    1126   à    1149.   inclusivement,  est    rempla- 
lar   la   suivante  : 

"SIXIEME  PARTI  E. 

"COUR   L>K  CIRCUIT. 

"CHAPITRE    LIT. 

"PROCEDURES     DEVANT     LA     COUH     I>K    CIRCUI1 

**  1126.  Tous  les  pouvoirs  dont  la  Cour  supérieu- 
re ou  les  juges  et  officiers  de  cetie  cour,  respective- 
ment,   sont    revêtus    relativement    aux    matières    de 

leur  juridiction,  sont  conférés  à  la  Cour  de'circuit 
dans  les  limites  de  sou  ressort,  ;m\  juges  qui  la  tien- 
nent et  aux  officiers  de  cette  cour  respectivement, 
sur  les  mêmes  matières,  ainsi  <|iie  sur  les  autres 
choses  qui  foni  l'objet  de  la  présente  partie,  ou 
relativement  à  toute  autre  affaire  qui  se  rattache  à 
ki  manière  de  conduire  toute  poursuite,  action  on 
procédure  dans   la   Cour   de  circuit. 

Tout  ce  (pii.  relativement  aux  procédures  dans 
ki  Cour  supérieure,  peut  ou  doit  être  fait  par  le 
protonotaire,  peut  et  doit  être  fait  de  la  même  maniè- 
re par  le  greffier  de  la  Cour  de  circuit,  quant  ù  ce  qui 
est  du  ressort  de  ce  dernier  tribunal;  néanmoins,  les 
fonctions  judiciaires  attribuées  au  protonotaire  en 
l'absence  du  .\wj.<-  ne  peuvent  être  remplies  par  le 
greffier  de  la  (oui-  de  circuit,  excepté  par  celui  de 
la  Cour  de  circuit  du  district,  ou  par  le  dépilté- 
fier   nommé   par   lui. 

Les  pouvoirs  accordés  au  protonotaire  eu  vertu 
de  l'article  70  peuvent  être  exercés.  qua)i1 
matières  qui  sont  de  sa  juridiction,  par  le  greffier 
3e  la  Cour  de  circuit,  ou.  eu  son  absence,  pur  le  dé- 
puté-greffier par  lui  nommé  n  cet  effet,  avec  l'as* 
sentimenl   du   procureur  général. 
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"  1127.  Les  commissaires  et  autres  personnes 
autorisés  à  recevoir  les  dépositions  sous  serment  pour 
la  Cour  supérieure  ont  les  mêmes  pouvoirs  en  ee 
(pii   concerne  la    Cour  de  circuit. 

*'  1128.  La  Cour  de  circuit  du  district  se  tient 
au  même  lien  que  la  Cour  supérieure,  et  sa  juri- 
diction s'étend  sur  tout  le  district  d'après  le  nom 
duquel   elle  est   désignée. 

Néanmoins,  elle  ne  peut  accorder  plus  de  frais 
contre  un  défendeur  qu'il  aurait  à  en  payer  s'il  eût  été 
poursuivi  devant  la  Cour  de  circuit  dans  le  comté 
où  il  réside  et  où  la  cause  d'action  a  pris  nais- 
sance. 

"1129.  La  Cour  de  circuit  pour  un  comté  a  ju- 
ridiction dans  toute  l'étendue  du  comté,  lors  même 
qu'il  y  aurait  plusieurs  endroits  fixés  pour  ses 
séa  uces. 

"  1130.  Saut  les  dispositions  particulières  du 
présent  chapitre,  les  règles  relatives  à  la  procédure 
fùsqu'à  jugement,  aux  jugements  en  ces  matières, 
aux  voix  de  recours  devant  la  Cour  de  circuit  con- 
tre ces  jugements,  à  leur  exécution,  aux  oppositions 
aux  saisies  et  \entes,à  la  saisie-arrêt  avant  jugement, 
à  la  saisie-revendication,  à  la  saisie-gagerie,  à  la 
Saisie  conservatoire  et  au  séquestre  judiciaire,  moins 
celles  qui  régissent  les  procès  par  jury  et  la  cession 
de  biens,  sont  les  mêmes  <pie  celles  suivies  à  la  Cour 
»rieure   en    semblables   matières. 

"  1131.  Dans  ïe  eus  où  le  bref  d'assignation  est 
adressé  au  shérif  ou  à  l'huissier  d'un  district  autre 
mie  celui  où  il  a  été  émis,  il  peut  être  signifié  par 
:«■  shérif  ou  un  huissier  de  ce  distinct:  mais  ce  der- 
ii  er  n'a  pas  droit  à  plus  de  frais  que  si  la  signifi- 
cation était  faite  par  l'huissier  le  plus  proche  de  la 
résidence   du   défendeur  ainsi   assigné. 

Les  brefs  d'assignation,  de  8ubpœna  ou  d'exécu- 
tion émis  par  une  Cour  de  circuit  de  comté,  peu- 
vent être  signifiés  on  exécutés  par  un  huissier 
résidant  (ians  le  district;  mais  cet  huissier  n'a   pas 
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plus  île  frais  que  -  •  g-nification  ou  l'exé- 

cution avait  été  faite  par  l'huissier  le  plus  proche 
de  la  résidence  de  la  personne  assignée  ou  sur  la- 
quelle  l'exécution   esi    pratiq 

.Néanmoins,    lorsqu'il    et  i,    a    la    satisCi 

du  juge  ou  du  greffier,  (pie  le  bref  doit  être  ai 

êrif  ou  à  quelque  autre  huissier  et  par  lui  exé- 
le   bref  peut  être  ainsi   adressé  et  exécuté:  et. 
dans  ce  cas,   les  frais  sont   taxés  du   bureau   du   shé- 
rif  au    de    la    résidence   de    l'huissier   ct    pour   la    dis- 
tance  réellement    parcourue. 

"'11.32.      l'an-    les    cas    visés    par    l'article 
défendeur   poursuivi   devant    la   Cour  de  circuit,   peut. 
axant  de  faire  sa  défense  au  mérite,  évoquer  la  pour- 

i,    et    requérir   qu'elle    soit 
à   la   Cour  supérieure,  pour  y  être  entendue  et 

ion  es      •  a  u    dossier. 

sur-le-champ  transtérée  au   greffe   du 
notaire,  et   la   :  o       -      ■'•  ie  ire  décide  sommairement 
de   la    validité  de  l'évocation.     Si   l'évocation  esl 
fondée,   la    Cour   supt  iroçède   à    instruire 

;     lans    le   ca  -   conl  raire,   la    cause   es1 
renvoyée  à   la  Cour  de  circuit. 

Si,   dans    une    poursuite   susceptible   d'évocation,   le 
défendeur    conteste    l'action    sans    évoquer    la 
le   demandeur    peut    lui-même    produire    une   déclara- 
tion   (["évocation,    et    il    esl    alors    procédé    coinn.       - 
l'évocation  du  défendeur». 

Si  le  défendeur,  quel  que  soit  l'objet  de  la  pour- 
suite, conteste  ou  met  tu  question  le  titre  du  de- 
mandeur à  quelque  immeuble,  de  manière  à  infirmer 
les  droits  du  demandeur  à  l'avenir,  ou  à  les  affecter 
d'une  manière  préjudiciable,  le  demandeur  peut  aussi 
évoquer  la  cause  eu  Cour  supérieure. 

"1133.      Lorsque    le    défendeur    .si    mi    défani    de 
•aîîrc.    le    demandeur    n'est     pas    tenu    de    don- 
le    l'inscription    a    l'enquête,   lorsqu'une   en- 
duise,   ni    de    !'i  nscri  ut  i<  ni    pour   jugement. 

"1134.      !-'•   délai    pour    plaider   au    mérité   est    tfe 
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jours    à    compter    de    la    comparution    du    dé- 
fendeur. 

li   y   a    même   demi    de   quatre   jours   entre   chaque 
fie    plaidoirie    permise    par    la    loi. 

"  1135.  immédiatement  après  la  contestation 
liée,  la  cause  peul  être  inscrite  par  Tune  ou  l'autre 
des   parties   pour   preuve  et   audition. 

L'article   295   ne  s!âpplique   pas  à   cette   inscription. 

""1136.      Lin   avis  d*au    moins   trois  jours,  du   jour 

fixé  pour  enquête  et  audition,  doit  être  donné  à  la 
;>;i  ri  ie    adverse. 

"  1137.  L'enquête  se  fait  de  vire  voix,  cour  te- 
nante, sans   qu'il   en    soit    pris   dé   notes. 

1138.  l'iie  personne  résidant  à  plus  de  qua- 
rante-cinq milles  de  l'endroit  où  doit  se  faire  l'en- 
quête, ou  hors  des  limites  du  circuit,  ne  peut  être  te- 
nue de  comparaître  sur  assignation  comme  témoin, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  assignée  conformément  aux 
dispositions  contenues  dans  les  articles  299  et  300. 

"1139.      tes   moyens    de    droit    sont    proposés    par 

plaidoyer;  et  dans  tous  les  cas  où  il  a  été  produit 
un  plaidoyer  en  droit  ou  une  réplique  en  droit,  lae 
eau  se  peut  toujours  être  inscrite  pour  enquêté  et 
audition,  en  réservant  H  faire  valoir  les  moyens  de 
droit   après  l'enquêt  e. 

"  1140.      Ee  juge  peut  en  tonl   temps  ordonner  que 

rCnquête  ait  lieu  où  qu'un  témoin  ou  une  partie 
soit  entendue  dans  tout  autre  circuit,  et  (pie  le  dos- 
sier ou  parlie  d'icelui  soit  transmis  à"  cet  effet,  con- 
formément aux  dispositions  contenues  dans  les  ar- 
ticles  :;•".;    el    3ô8. 

'"1141.  Lorsqu'un  ordre  de  sursis  est  nécessaire 
sur  une  opposition  ;"i  la  saisie  ou  \enle.  il  peut  être 
accordé  par  le  juge  dans  ou  hors  <\e+  limites  du  cir- 
cuit, oh    par  le  greffier. 

"1142.  A  défaut  de  biens  meubles,  le  jugement 
péi  t   être  exécuté  sur  les   immeubles  du  débiteur  qui 
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sont  dans  les  limites  tlji  district  où  ie  jugement  a 
été  rendu,  ou   dans  tout   autre  district. 

.Néanmoins,    sauf    les    cas    visés    par    l'article    114S, 
ition    des   jugements    pour    nue   somme    n'excé- 
dant   pas   quarante    piastres   ne   peut   être   poursuivie 
que  contre  les  biens  meubles. 

•  1143.  Si.  dans  les  sept  jours  du  jugement,  ou 
en  tout  temps  a\ant  l'exécution.  !e  défendeur  dépose 
entre  les.  mains  du  greffier  de  la  cour.  4a  partie 
de  ses  traitement,  salaire  ou  gages  saisissables  en 
vertu  du  paragraphe  11  de  l'article  .">9i>.  et  produit, 
en  même  temps,  une  déclaration  sous  serment  indi- 
quant le  montant  de  ses  traitement,  salaire  on  ga- 
ges, ainsi  que  les  nom,  occuaption  et  place  d'affaires 
de  la  personne  qui  les  paye  et  l'époque  à  laquelle  ils 
sont  payables,  et  continue  à  déposer,  à  chaque  terme 
de  paiement  jusqu'à  extinction  i]u  jugement,  la  pari 
ainsi  saisissante,  aucune  saisie-arrêt  ne  peut  être 
émi^e  contre  ce  défendeur  pour  saisir  les  dits  traite- 
ment, salaire  ou  gages.  T  ne  semblable  procédure 
doit  être  suivie  par  le  défendeur  chaque  fois  qu'il 
change  d'employeur  on  que  les  conditions  de  son 
engagement  sont  modifiées.  Cette  déclaration  peut 
être  contestée  de  la  même  manière  et  dans  le  même 
délai   (pie   hi   déclaration   d'un   tiers-saisi. 

Huit  jours  après  tel  dépôt,  le  greffier  de  la  cour 
en    paye    le    montant    au    demandeur,    s'il    n'y    a    pas 

d'autres  réclamations.  Le  greffier  de  la  coin-  doit 
Tenir  nue  liste  alphabétique  des  défendeurs  qui  on: 
fait   ces  déclarations. 

Le-  autres  créanciers  peinent,  dans  les  huit  jours 
de  tel  dépôt,  déposer  dans  le  dossier  de  la  cause 
leurs  réclamations  dûment  attestées  sous  serment. 
?;    doivent   en    donner   avis   aux   parties   intéressées. 

Le  greffier  de  la  cour,  après  avoir  colloque  1<* 
demandeur  pour  ses  frais  dans  l'action,  distribue  an 
marc  la  livre  entre  les  créanciers  La  somme  à  divi- 
ser, et  fixe  d'une  manière  sommaire  et  sans  frais 
le  montant  revenant  à  chacun  d'eux,  qu'il   leur  remet. 
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•■II4.4.  s'il  s'agit  d'un  immeuble  déclaré  hypo- 
théqué par  le  jugement  et  délaissé  en  justice,  on 
d'arrérages  de  rentes  constituées  créées  en  vertu 
de  Pacte  seigneurial  de  1854,  quel  qu'en  soit  le  mon- 
tant, le  bref  d'exécution  peut  être  décerné .  immé- 
diatement   contre    cet    immeuble. 

•'1145.  Toute'  procédure  incidente  à  une  exé- 
cution contre  des  effets  mobiliers,  quel  que  soit  le 
montant  ou  la  valeur  de  la  ehose  réclamée,  est  du 
ressort   de  la  cour  <|iii   a   décerné  l'exécution. 

'*  1146.  Le  bref  pour  l'exécution  d'un  immeuble 
est  rapportable  à  la  Cour  supérieure  du  district  où 
le  jugement   a   été  rendu. 

-1147.  Toute  procédure  incidente  à  la  saisie  ou* 
vente  des  immeubles  saisis  est  du  ressort  de  la  Cour 
supérieure  où  le  bref  est  rapportable.  de  même  (pie 
si  le  jugement  y  eût  été  originairement  rendu.  ■ 

"'  1118.  Sur  le  rapport,  à  la  Cour  supérieure,- 
d'uu  bref  d'exécution  contre  des  immeubles,  décerné" 
par  la  Cour  de  circuit,  le  premier  tribunal  peut  or* 
donner  un  greffier  du  second  de  transmettre  le  dos- 
sier originaire  de  la  cause,  à  toutes  fins  que  de 
droit. 

"  1149.  Toutes  les  demandes  sont  jugées  som- 
ma i  renient,  et.  lorsque  le  montant  réclamé  n'excède 
pas  vingt-cinq  piastres,  les  causes  sont  décidées  sui- 
vant   l'équité   et    la    bonne    conscience." 

17.  Le  chapitre  soixantième  de  la  huitième  par- 
tie dudit  code.  (Cour  de  révision),  comprenant  les 
articles     îis'.i    à     1208    inclusivement,    est    abrogé. 

1S.       L'article    1210   dudit    code   est    abrogé. 

19.  L'article  1223  dudit  codé  est  remplacé  par 
les  suivants  : 

"1223.  L  Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le 
jugement  sur  les  exceptions,  s'il  y  en  a  et]  aux 
procédures  en  appel,  ou  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent    l'expiration   du   délai    pour  là    production   des. 
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exceptions,   l'appelant   doit    produire    un    dossier   con- 
joint,  dans   lequel   sont    imprimés    les   documents   qui 
lit,  dans  l'ordre  de  leur  présente  énumération  : 
'i.      Les    pièces    de    la    contestât  ion  : 
h.     Les   pièces    littérales   (pii    ont    été    produis 
le   première   instance  : 
Les    admissions    écrites    des    partie?  ; 
Lies  déphsitions  des  témoins  qui   ont   été  enten- 
dus   dans    la    c'a    -  tl:i    eôté    de    l'appelant    (pie 
du  cô1  é  de  l'intimé  : 

i        Le  jugement   dont    il  y  a   appel: 
.'.      Les    notes    du    jiiL'e    qui    a    rendu    jugement,    -"• 
en  existe,  et  si  les  partie'-   |>e    vent   se  les  procurer. 

Aussitôt  que  ce  dossier  est   iim  rimé,  il  doit  en  être 
\   exemplair,--   à    l'intimé,   et   cinquani 
exemplaires   doivent    êl  isés   au    greffe   de 

la   e 

A    (iét'aut    |!;ir    l'appelant  *  rie    procéder    suivant    lès 
-  î  ions    qn  -np    l'intimé    peut    demande" 

par   motion   que   l'appel   soit    rej< 

Dans    les    quinze    jours    qui    suivent    la    produc- 
tion au  greffe  de  la  cour  -\i\  dossier  conjoint,  chacune 
arties  doil  ■  ai   greffe  cinquante  exem- 

plaires  d'  .   ■   i:u      imé  exposant   les  ip'eslions 

de    droit    et    d  -    f    lesquelles    elle    s'appuie. 

(  e    mémoire    consiste    en    propositions    qui    doivent 
être    expo-'  ssi    brièvement    que    possible,    avec 

ace    aux    autorités    et    aux    pages    de    la    preuve 
sur    lesquelles    ces    propositions    sont    appuyées. 

.\   défaut   par  l'un  ou   l'autre  d^.<  parties  de  produi- 
re  son  mémoire   ou   fa  et  u  m   dans  le  délai  voulu,   l'ap- 
eut    être  .  déclaré    déserté    avec    dépens    contre 
l'appelant,  si   c'est    ;  -1    en   défaut,   ou   être  en- 

tendu  ex  i><irt(,  si  c'est   l'intimé  qui  est  en   défaut. 

Ces  vpar fies     peuvent     convenir    que    certaines 
pièces   littérales   ou    certaines   dépositions   ne   seront 
pas  imprimées,  ou   un    juge  de   la   cour  dont   est   appel 
-  >r. 
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-!.      I.c>    parties    peuvenl    aussi    convenir    de    ne    pas 
lier   de   dossier   conjoint,   et    de   soumettre    1  ap- 
pel sur  un  simple  exposé  des  faits,  avec  ou   sans   mé- 
iinprimé.     Dans  ee  cas,  l'exposé  des   faits  doit 
être  produit  dans  le  délai  fixé  pour  la   production  au 
e  du  dossier  conjoint. 

"1223'.'-      1.     Néanmoins,  dans   les  eauses  qui  sont 
entendu.es  devant  troi-s  juges,  le  mémoire  ou   factura 
iî    par  chacune  de-   parties  doit   n'être  (pie  dac- 
aphié    (écrit    au    t i/peirriter) .      Cinq    copies  'de 
ee   mémoire   doivent   être   déposées   au    greffe   du    tri- 
bunal. 

Dans  ces  mêmes  causes,  rappelant  devra  pro- 
duire,   au    lieu    du    dossier   imprimé,   cinq   copies    dac- 

aphiées    d'un    dossier   contenant    les    documents 

"•'s  dans  le  paragraphe  1  de  l'article  V2T.\. 
l'ne    copie    de    ce    dossier    doit    être    fournie    à    I'inti- 

ans    le    délai    fixé    ci-dess    -  r    la    remise    à 

l'intimé  du  dossier  imprimé,  A  défaut  par  l'appe- 
lant de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  l'intimé 
demander  par  motion  que  l'appel  soit  rejeté. 

1  Je   même   l'appel   peut   être   déclaré   déserté   ou 
être   entendu    r./-   parte,   selon    (pu-   l'appelant    ou    l'm- 
•      -t   en  défaut   de  produire  son  mémoire  pu   fac- 
dans    le   délai    requis. 

I.f-     parties     j  cuvent     convenir    que     certaines 

littérales    ou    certaines    dépositions    ne    seront 

-    dans    le    dossier    mentionné    au    para- 

■  :.'  du  présent  article,  ou  un  juge  de  la  cour 
•    :       i  1    peut  les  en  dispenser. 

Lés    parties    peuvent    aussi    convenir    de    ne    pas 

ire    le    dossier    ci-dessus    mentionné,    et    de    sou- 

e   l'appel   sur   un    simple  exposé   des   faits,   avec 

ou    sans    mémoire    ou    factmn.      Dans   ce   cas.    l'èxpo- 

-    faits   doit    i    re    produit    dans    les   quinze   jours 

qui    suivent    le    jugement    sur    les    exceptions,    s'il    y 

en  a  eu  aux  procédures  en   appel,  ou   dans   les  quinze 

-    uni    suivent    l'expiration    du    délai    pour    la    pro- 

m  des  exceptions." 
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20.  L'article  1226  dudit  code  est  remplacé  par 
les    suivants  : 

"  1226.  Les  procédures  en  a  p|»el  penveni  être 
formées  par  les  représentants  légaux  de  la  partie 
décédée. 

"*  1226"-  Les  procédures  en  appel  peuvent  'le 
même  être  portées  au  nom  de  celui  <pii  ;i  épousé  une 
partie  dans  la  cause  et  conjointement  avec  elle:  on 
par* la  partie  en  son  propre  nom.  lorsqu'elle  est  de- 
venue majeure  on  a  été  mise  dans  l'exercice  de  ses 
droits,  et  sans  l'intervention  du  tuteur  on  curateur 
<|iii  la  représentait  ou  antre  personne  qiij  l'assistait 
en  cour  de  première  instance:  ou,  dans  le  cas  d'un 
jugement  rendu  contre  des  exécuteurs  testamentaires 
dont  tons  on  quelques-uns  sont  décèdes  ou  ont  été 
remplacés  depuis,  par  le-  personnes  choisies  pour  les 
remplacer  ou  par  les  exécuteurs  testamentaires  en- 
core   en    fonction. 

"1226''-  Si  quelques-unes  de  plusieurs  parties 
meurent  après  l'inscription  en  appel,  la  procédure 
peut  être  continuée  par  ci  entre  les  antres  parties 
survivantes." 

21.  L'article    1227    dudit    code    est    remplacé    par 
suivant  : 

"  1227.  1-  L'appel  est  entendu  par  cinq  juges, 
excepté  dans  les  cas  suivants  où  il  doit  être  entendu 
par  trois  jugea  : 

a.  dans  toutes  les  actions  possessoires,  confes- 
soires,  uégatoires,  en  séparation  de  biens,  en  sépa- 
ration de  corps,  en  nullité  de  mariage,  pour  pension 
a  limentaire    et    alimenl  s  : 

h.  dans  toutes  les  actions  et  procédures  concer- 
nant les  corporations  municipales  et  les  offices  mu- 
nicipaux, intentées  en  vertu  du  chapitre  quarantième 
de    ce   code; 

C.  dans  toutes  les  procédures  et  choses  prévues 
par  l'article  44  et  par  les  articles  98?  à  1005,  inclu- 
sivement, de  ce  code,  ainsi  (pie  par  les  article-  5551, 
5724a,    7569   et    7575   «les   Statuts    refondus.    1909 
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dans  toutes  les  actions  intentées  en  vertu  des 
articles  7321  à  7347.  inclusivement,  des  Statuts  re- 
tondus,  1909,  et   de  leurs   amendements: 

flans  imites  les  actions  en  dommages  pour  in- 
jures verbales  : 

dans  toutes  les  matières  non  contentieuses 
prévues  par  la   dixième  partie  de  ce  code; 

//.  dans  tous  les  autres  cas  où  le  montant  de- 
mandé, ou  la  valeur  de  la  chose  réclamée  n'excède 
pas  deux  mille  piastres. 

2.  Le  tribunal  composé  de  trois  juges  peut  réfé- 
rer au  tribunal  composé  de  cinq  juges  toutes  ques- 
tions ou   causes  qu'il   juge  à    propos. 

3.  Le  juge  en  chef  peut  ordonner,  chaque  fois  que 
la  dépêche  des  affaires  l'exige,  que  la  cour  tienne, 
pendant  les  jours  de  terme  on  les  ajournements  de 
terme,  plusieurs  séances  en  même  temps  et  an  même 
endroit,  à  Québec  ou  à  Montréal,  dans  des  salles 
séparées;  et  chaque  section  de  la  cour  ainsi  consti- 
tuée par  le  juge  en  chef  a  juridiction  pour  entendre 
et  décider  les  causes  et  matières  qui  lui  sont  sou- 
mise-. 

:.  Les  séances  du  tribunal  peuvent  être  ouvertes 
et  ajournées  par  un  moindre  nombre  de  juges,  pour 
recevoir  les  rapports  e1  motions  de  droit,  appeler  les 
parties,  enregistrer  .les  comparutions  et  défauts,  et 
faire  tous  actes  qui  n'exigent  pas  ['exercice  d'une 
discrétion   judiciaire." 

22.  L'article  1231  dudit  code  est  remplacé  init- 
ie suivant  : 

"  1231.  Le  juge  en  chef  ou.  en  son  absence,  le 
plus  ancien  juge  de  la  Cour  du  banc  du  roi.  peut,  par 
avis  écrit  adressé  au  juge  en  chef  de  la  (dur  supé- 
rieure, demander  qu'un  juge  de  cette  dernière  cour 
assiste  aux  séances  de  la  Cour  d'appel,  dans  les  cas 
suivants  : 

1.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  juges  de  la  Cour  du 
banc  du  roi  sont  inhabiles,  incompétents,  absenta  d« 
la    province,  en  congé,  malades,  ou   décèdes; 
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2.      Lorsqu'un     nombre     insuffisant     de     juge*    est 
>onible    pour  entendre   les   causes." 

23.      L'article    1241    dudit    co  le    est    remplacé    par 
le  suivant  : 

"1241.      1.      Le   jugemenl    en    appel    ne    peut    être 
rendu  à  moins  que  la   majoril  -  -.  aya.nt  en- 

tendu  la  cause,  n'y  concourent  :  et  ce  jugement   peur 
être  rendu  même  en  L'absence  d'un  <h  ••    juges,  g 
juges  sont   présente,  lorsque  !a   cour  • 
trois   juges,   pu    si    Trois   juges   sont    préseul  -.    I 
la   cour  est   composée  de  cinq  j:_ 

2.     Le   changement    dans 
par   la    nomination   d'uu   juge  u  I    comiB 

puiné,  ou  par  la  nomination  (\'\i\\  jugt*  puiné  comme 
i  chef,  ou  par  la  nomination  d'un  juge  en  chef 
ou  d'un  juije  puiné  ou  suppléant  pomme  membre  d'un 
autre  tribunal  ou  pur  sa  démission,  ou  sou  décès, 
n'jaura    pas   seul    l'effet    de    re  tire   qu'une 

indue  de  nouveau,  s'il   reste  un  u 
sant  de  juges  qui  ont  entendu  ia  cause,  pou 
voir  rendre  jugement,  soir    interlocutoire,  soit    final. 

■  '>.  Si  un  juge,  ou  mu  juge  suppléant,  <pii  a  entendu 
une  cause  avec  d'autres  juges,  est  transfère  à  un 
autre  tribunal,  ou  est  nommé  juge  eu  chef  ou  juge 
de  la  même  cour  ou  d'une  antre  cour,  ou  obtient  un 
congé  d'absence,  il  peut  rendre  jugement,  soit  in- 
terlocutoire, soit  final,  avec  les  antres  juges 
même  (pie  s'il  n'était  survenu   aucun  changement. 

4.     Lorsqu'une   cause   a    été   entendue    par   t<>; 

.  et  qu'au  moins  deux  des  juges  qui  l'ont  en- 
tendue dans  le  cas  de  la  cour  composée  'les  trois 
ou  qu'au  moins  trois  des  juges  qui  l'ont  entendue 
dans  le  cas  de  la  cour  composée  de  cinq  juges,  sont 
présents  en  cour  et  prêts  à  rendre  jugement  dans 
se,  alors,  si  un  juge  qui  a  entendu  la  cause 
d'ailleurs  compétent  à  y  siéger  en  jugement, 
se  trouve  absent  à  raison  de  nomination' à  une  autre 
cour,  maladie  ou  autre  motif,  mais  a  transirais  une 
lettre  au  greffier  de  la  cour,  contenant  sa  déci- 
sion et   signée  par  lui.  ou.  dans  le  but  d'attester  qu'il 
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v  concourt,  a  signé  un  jugement  par  écrit  pour  être 
prononcé  pur  tout  autre  juge,  ce  juge  est  réputé 
présent  quant  il  ce  jugement  :  et  le  jugement  ainsi 
transmis  et  signé  par  lui  a  le  même  effet  que  s'il 
l'eût    prononcé  ou   y   eut    concouru,  eour  tenante." 

24.  L'article    1285  duddt  code,  tel   qu'amendé   par 

la    loi    i)    tieor^e    Y.    chapitre    41.    section    1.    es! 
placé    par   le  sui\  ant  : 

*'  12S5.  Sauf  en  ce  (pi'eiles  ont  d'incompatible 
avec  les  régies  contenues  dans  ce  chapitre,  les  dispo- 
sitions relatives  aux  causes  de  la  Cour  de  circuit, 
s'appliquent    à    la    Cour   de   magistrat    de   district,   an 

magistrat  qui  la  tient  et  aux  officiers  de  la  cour. 

Toutefois,  dans  toute  action  prise  au  chef-lieu  du 
district,  toutes  les  dispositions  de  ee  code  concernant 
les  procédures  dans  la  Pour  de  circuit  s'applique- 
ront." 

25.  L'article  1306  dudit  code  est  remplacé  par 
ie  suivant  : 

"  1306.  Les  jugements  rendus  sur  la  demande 
pour  bref  de  ccrtîorruri  ou  sur  le  bref  même  sont 
sans   appel." 

26.  1/artiele    44i;    des    Statuts    refondes.    £§ES,    es1 
amendé    en    en    remplaçaoït    les    mots:    ,-la    Coi 
revision",    dans    la    troisième   ligne    du    deuxième    ali- 
néa,  par  les  mots;   -'trois  juges  de  la   Cour  supérieu- 
re". 

27.  L'article  513  desdits  statuts  est  amendé  en 
en  remplaçant  les  mots:  "la  Cour  de  revision",  dans 
la  quatrième  ligue  dii  premier  alinéa,  par  les  mots: 
•"trois  juges  de  la   Cour  supérieure". 

28.  1/aniele  513  de-dits  statuts  est  remplacé 
par  ie  suivant  : 

'*  515.  Le  tribunal  compose  de  trois  jugés  de  la 
Cour  supérieure,  pour  ('audition  de  chaque  cause  en- 
tendue en    vertu   du    présen'1    chapitre,   doil    compren- 
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die.  autant  que  possible,  avec  deux  autres  juges,  ce- 
lui   qui    a    présidé   à    l'instruction". 

29.  L'article  518  desdits  statuts  est  amendé  en 
en  retranchant*  dans  la  deuxième  ligne,  les  mots  : 
"en    révision". 

30.  L'article  519  desdits  statuts  est  amendé  en 
en  retranchant,  dans  la  première  ligne,  les  mots: 
■"de  revision". 

31.  L'article  500  desdits  statuts  est  amendé  en 
en  retranchant,  dans  la  première  ligne,  les  mors: 
"de   revision"'. 

32.  L'article  5:26  desdits  statuts,  tel  qu'amendé 
par  la  loi  i  George  V  (2ème  session),  chapitre  13. 
section  5.  est  de  nouveau  amendé  en  en  remplaçant 
les  mots:  "de  revision",  dans  les  deuxième  et  troi- 
sième lignes,  par  le  mot  "supérieure". 

33.  L'article  3054  desdits  statuts  est  amendé  en 
en  retranchant  tous  les  mots  après  le  mot  :  '"pro- 
vince", dans  la  deuxième  ligne,  jusqu'à  la  fin  de.  l'ar- 
ticle. 

34.  L'article    3056    desdits    statuts    est    remplacé 

pa  r   le  suivant  : 

"  3056.  Le  personnel  de  la  Cour  du  banc  du  roi 
e>i  de  douze  juges  un  juge  en  chef,  appelé  le  juge 
en  chef  de  la  province  de  Québec,  et  onze  juges  puî- 
nés." 

35.  L'article  3057  desdits  statuts  est  remplacé 
pa  ■  le  suivant  : 

"3057.  Des  douze  juges  de  la  Cour  du  banc  du 
roi,  quatre  doivent  résider  dans  la  cité  de  Québec 
OU  dans  ses  environs,  et  huit  dans  la  cité  de  Mont- 
réal   on    dans    ses    environs. 

Ces  douze  juges  doivent  siéger  à  tour  de  rôle  dans 
les  cités  de  Quél>ec  et  de  Montréal;  mais  le  juge  en 
ehef  peut  changer  cet  ordre  temporairement  pour 
des   motifs  jugés   valables." 
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36.  L'article   3062   desdits  statuts  est    abrogé. 

37.  L'article  suivant  est  inséré  dans  lesdits  sta- 
tuts après   l'article  3070: 

*' 3070".  Cependant  les  quatre  derniers  jours  ju- 
ridiques de  chacun  des  mois  de  septembre,  octobre. 
novembre,  janvier,  février,  mars,  avril  et  mai  sont 
déclarés  être  des  jours  de  ternie  pendant  lesquels, 
sans  qu'une  proclamation  soit  nécessaire,  plusieurs 
divisions  fie  la  Cour  d'appel  peinent  siéger  simul- 
tanément." 

38.  L'article   3072   desdits   statuts,   tel   qu'amendé 

par    les    lois    1    George    V     (1ère    session),    chapitre    S. 
section    1.    et    4    George    V.    chapitre    33.    section    1. 

est    remplacé   par   le  suivant: 

"  3072.  bu  Cour  supérieure,  qui  est  un  tribunal 
d'archives,  est  composé  de  trente-sept  juges,  sa- 
voir:    un  juge -en   chef  et    trente-six  juges   puînés. 

Ces  juges  exercent  leurs  fonctions  judiciaires  dans 
les  districts  et  comtés  (pi.  leur  sont  de  temps  eu  temps 
assig  nés." 

39.  L'article  3073  desdits  statuts  est  amendé  en 
eu  remplaçant  les  mots:  "Cour  de  revision",  dans  la 
cinquième  ligne,  par  les  mots:  "Cour  du  banc  du 
roi    siéyeant    en    appel." 

-40.  D'article  3074  desdits  statuts  est  amendé  en 
<ui  remplaçant  les  mots:  "Cour  de  revision",  dans  la 
cinquième  ligne,  par  les  mots:  '"Cour  du  banc  du 
ioi    siégeant   en    appel." 

41.  L'article  3076  desdits  siatuts.  tel  (pie  rem- 
placé par  la  loi  ?  George  V.  chapitre  32,  section  1. 
coudit  ionnellenient  amendé  par  la  loi  s  George  A'. 
chapitre  4.">,  section  l.  et  amendé  par  la  loi  '.)  George 
Y.  chapitre   13,  section    !.  es!    remplacé  par  le  suivant  : 

"3076.  Les  juges  de  la  Cour  supérieure  sont 
Dominés  pour  le-  divers  districts  de  la  province  com- 
me   suit  : 

1.     Pour    le    district    de    Montréal,    avec    résidence 
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dans  la  cité  de  Montréal,  ou  dans  le  voisinage  immé- 
diat de  cette  cité,  vingt-deux  juges,  dont  l'un  est 
socialement  chargé  du  district  de  Terrebonne.  un 
autre  du  district  de  Beauharnoïs,  un  autre  du  dis- 
trict de  Richelieu,  un  autre  du  district  de  Saint- 
Hyacinthe,  un  autre  du  district  de  Pontiae,  un  autre 
du  district  de  Hull,  un  autre  du  district  de  Mont- 
caim.  mais  qui  exerce  aussi  ses  fonctions  ordinaires 
dans  le  district  de  Hull,  un  autre  du  district  de  l'.td- 
ford.  un  autre  du  district  d'Ibcrviile.  et  un  autre  du 
district   de  Joliette. 

2.  Tour  le  district  de  Québec,  avec  résidence  dans 
la  cité  de  Québec,  ou  dans  le  voisinage  immédiat 
de  cette  cité,  onze  juges,  dont  l'un  est  spécialement 
chargé  du  district  de  Gaspé,  un  autre  du  district  de 
Beauce,  un  autre  des  districts  de  Rimpuskji 
Mommagnv.  un  autre  du  district  dWrthabaska,  un 
autre  du  district  de  Kamonraska.  un  autre  du  dis- 
trict de  Saguënay,  mais  qui  exerce  :  -  fonc- 
tions ordinaires  dans  le  district  de  Cnieoutimi,  et 
un  autre  du  district  de  Koberval,  qui  exerce  aussi 
ses  fonctions  ordinaires  dans  le  district  de  Chi- 
t  ont  imi. 

'à.  Pour  le  district  de  Saint-François,  avec  rési- 
dence dans  la  cité  de  Sherbrooke,  ou  dans  le  voisi- 
nage    immédiat    de    cette    cité,    deux    juges. 

4.  Pour  le  district  de  Trois-Ui  vières.  avec  rési- 
dence dans  la  cité  de  Trois-Rivières,  on  dans  la  voi- 
sinage immédiat  de  cette  cité,  deux  juges,  qui  exer- 
cent aussi  leurs  fonctions  ordinaires  dans  le  district 
de  Xicolet  :  mais  si  l'un  de  ces  juges  est  spécialement 
chargé  du  district  de  Xicolet.  il  a,  à  son  choix,  sa 
résidence  dans  la  cité  de  Québec. 

I  es  juges,  à  l'exception  de  ceux  qui,  avant  la  date 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  lu  George,  A",  cha- 
pitre 79,  étaient  spécialement  chargés  des  districts 
de  Québec,  Montréal,  Trois-Rivières  et  Saint-Fran- 
çois, devront  administrer  la  justice,  à  tour  de  rôle, 
dans  chacun  des  autres  districts  de  la  province,  sui- 
vant   les    ordres    du    juge    en    ch 


•  '!.'    ANIMATION    DES     I  HIIUXAIX.  B77 

42.  L'article  ::i>77  desdits  siatuts.  tel  qu'amendé 
par  les  lois  :'■  George  V.  chapitre  '■)'■'>,  section  2,  ei 
4   George    V,   chapitre   33,   section    :!.   est    de    nouveau 

amendé  en  en  retranchant  le-;  mots  :  "et  les  révi- 
sions", dans  les  première  et  deuxième  lianes  <ln 
deuxième  alinéa. 

-43.     L'article    3078    dçsdits    statuts    est    remplacé 

par   !e   suivant  : 

"  3078.  Ohaqùe  fois  que  l'expédition  des  affai- 
7-es  judiciaires  exipe.  dans  un  district,  les  services 
de  plus  de  juges  qu'il  n'eu  est  fixé  dans  ce  district, 
le  juge  en  chef  requiert  un  ou  plusieurs  jupes,  d'ex- 
ercer tempo;  airement  leurs  fonctions  dans  ce  dis- 
trict   étranger;.'' 

44.  L'article  3092  desdits  statuts  est  amendé  en 
en  retranchant  les  mots:  ""de  ceux  des  jours  juridi- 
ques fixés  pour  les  séances  éri  révision  et",  dans 
les  première  et   deuxième  lignes. 

45.  L'article  3118  désdits  statuts  est  amendé  en 
en  retranchant,  dans  les  première  et  deuxième  li- 
gnés, les  mots:  "des  jours  juridiques  fixés  pour  les 
séances    en    révision    et." 

46.  L'article  3135  desdits  statuts,  tel  qu'amendé 
par    la    loi    1    George    Y    (1ère    session),    chapitre    24. 

section  1,  est  de  nouveau  amendé,  en  en  rempla- 
çant le  mot:  "six",  dans  la  première  ligne,  par  le 
mot  :   "cinq". 

47.  L'article  313-8  desdits  statuts,  tel  qu'amendé 
par  la  loi  1  George  V  (1ère  session),  chapitre  24. 
section  2.  est  de  nouveau  amendé  eh  en  remplaçant 
le  mot:  "six",  dans  la  deuxième  ligne  du  second  ali- 
néa,  par  le  mot  :   "cinq". 

48.  L'article  3180  desdits  statuts,  tel  qu'amen- 
dé  par  la  loi  1  Ge  vge  V  (1ère  session),  chapitre  25. 
sert  ion  1 .  est  ahrogé. 

49.  L'article  3225  desdits  siatuts  est  amendé  en 
y   ajouta  nî    l'a  linéa    suivant  : 
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""Les  appels  au  .sujet  d'infractions  passibles  de 
la  peine  capitale  ou  d'emprisonnement  pour  la  vie 
seront  entendus  par  cinq  juges  et  tons  les  autres 
par  trois  juges." 

50.  L'article    3326    desdits    statuts    est    remplacé 

par  le  suivant  : 

"  3226.  La  Cour  du  banc  du  roi  siégeant  com- 
me tribunal  en  matière  criminelle  en  première  ins- 
tance, a  juridiction  dans  toute  l'étendue  de  la  pro- 
vince conformément  aux  règles  établies  par  l'autori- 
té compétente. 

Pour  toutes  les  fins  de  l'administration  de  la  jus- 
liee  criminelle  en  première  instance,  les  juges  de 
la  Cour  supérieure  agissent  comme  juges  de  la  Cour 
du  banc  <\u  roi,  président  cette  cour  dans  les  divers 
districts  et  ont  la  juridiction  et  les  pouvoirs  que 
lewr  confère,  en  cette  qualité,  l'autorité  compéten- 
te. Les  juges  de  la  Cour  supérieure  sont  en  outre 
juges  et  conservateurs  de  la  paix  et  coroners  dans 
toute    l'étendue    de    la    province."* 

51.  Les  articles  3SS8  et  :;-.':.".i  desdits  statuts 
sont  abrogés. 

52.  L'article  3493  desdits  statuts  est  amendé  en 
en    retranchant   le   paragraphe  /. 

53.  I. "article  3494  desdits  statuts  est  amendé  en 
eu  retranchant  le  troisième  alinéa  de  la  troisième 
division. 

5-4.  L'article  suivant  est  inséré  dans  ledits  sta- 
tuts   après    l'article    'J*>7:2  : 

"3572".  Charpie  année,  dans  le  mois  de  janvier, 
et  pour  l'année  expirant  le  dernier  jour  du  mois  de 
décembre  de  l'année  précédente,  il  doit  être  fait,  par 
le  protonotaire  de  chaque  district  judiciaire  de  la 
province,  un  état  ou  rapport  spécial  mentionnant 
tons  les  délibérés  ayant  duré  plus  de  trois  mois,  la 
date  de  la  mise  en  délibéré  et  du  jugement,  s'il  est 
rendu,  et  les  nom-  des  parties  et  du  juge." 


ORGANISATION    DES    TBIBUNAÛX.  379" 

55.  L'article  5551  desdits  statuts  est  amendé: 

d.  En  en  remplaçant  les  mots:  "de  revision",  dans 
les  deuxième  et  troisième  lignes,  par  le  moi:  "d'ap- 
pel" : 

&.  En  en  remplaçant  les  mots:  "dé  revision", 
dans  la  cinquième  ligne,  par  le  mot  :   "d'appel". 

56.  L'article  5724a  desdits  statuts,  tel  qu'édicté 
par  la  loi  ?  George  V.  chapitre  41.  sectiou  :;.  es.t 
amendé  en  en  remplaçant  les  mots:  "de  révision", 
dans  les  troisième  et  quatrième  lignes,  par  les  mots: 
"fin    banc    du    roi    siégeant    en    appel." 

57.  L'article  7342  desdits  statuts  est  remplacé 
par   le   suivant: 

"7342.  L'appel  dt-s  jugements  qui  eu  sont  sus- 
ceptibles doit  être  interjeté  dans  les  quinze  jours 
de  la  date  de  leur  reddition,  à  peine  de  déchéance. 
Cet    appel   a    préséance   sur   les   autres." 

58.  L'article  T560  desdits  statuts  est  remplacé 
par    le    suivant  : 

"7569.      Le  censitaire   peut    appeler  du   jugement 

à  la  Cour  du  banc  du  roi.  siégeant  en  appel  avec  trois 
juges,  et  les  articles  1:209  à  1248,  inclusivement,  fin 
Code  de  procédure  civile  s'appliquent  à  cet  appel." 

59.  Le  titre   de    la   section   huitième   du   chapitre 

deuxième  du  titre  douzième  desdits  statuts,  précé- 
dant l'article  7573,  est  amendé  en  en  retranchant  les 
mots:  "'Révision  devant  trois  juges  et  appel  à  la 
Cour   du    banc   du    roi." 

60.  L'article  7573  desdits  statuts  est  amendé  en 
en  retranchant  les  mots:  uâ  la  Cour  de  revision  ou". 
dans    la    neuvième    ligne. 

61.  L'article    7575    desdits   statuts   est    amendé: 

a.  En  en  retranchant  les  mots:  "ou  à  la  Cour  de 
révision,  selon  qu'il  appartient",  dans  la  troisième 
I  i  g  n  i  •  :  , 

//.     En    en    remplaçant    les    mots   et    chiffres:    "des 
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article^  47  et  53",  dans  la  quatrième  ligne,  par  les 
mots   er   chiffres:   "de   l'article   47". 

62.  La  présente  loi  s'applique  aux  causes  pen- 
dantes  en    première    instance,   mais    non    à    celles    ju- 

ii    première   instance,  lors  de  son  entrée  en   vi- 
.    lesquelles    seront    conduites,    entendues    et    ju- 
gées comme  si   la   présente   loi    rf existait    pas. 

63.  Toutes  les  causes  jugées  en  première  instance 
lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  et  gui 
sont  susceptibles  de  révision,  et  toute-  celles  qui 
sont  inscrites  en  révision  à  la  même  époque,  soin 
entendues  et  jugées  par  trois  juges  de  la  Cour  supé- 
rieure, siégeant  à  Québec  et  à  Montréal,  respective- 
ment,   comme    si    la    présente   loi    n'existait    ; 

64.  A   moins  qiuil    ne   soit    autrement    pourvu    par 

la  présente  loi,  toutes  causes,  matières  ou  choses  qui, 
lors  de  son  entrée  en  vigueur  étaient  de  la  compé- 
tence  de  la  Cour  de  révision,  seront  de  la  compétence 
de  la   Cour  du  banc  du   roi  siégeant  en  appel. 

65.  Tout  renvoi,  dans  quelque  loi.  à  une  dispo- 
sition   du    Code   de   procédure   ou    de   toute   autre   dis- 

n  se  rapportant  à  la  Cour  de  revision  est  çon- 
comme    un   renvoi   à    la    disposition    correspon- 
dante  applicable   à    la    Cour   du   banc   du   roi.    mutotis 

66.  Partout  où  dans  une  loi  quelconque  Les  mots: 
"'révision"  ou  "Cour  de  revision"  se  rencontrent,  ces 
mots,  signifient  "appel"  ou  •"Cour  du  banc  du  roi  sié- 
geant eu  appel",  à  moins  qne  le  contexte  ou  les  dis- 
positions de  la   présente  loi   ne  s'y  opposent. 

67.  I-a  loi  0  George  V.  chapitre  76,  est  abrogée! 

6S.  ba  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour 
.pi'il    plaira    au    lieutenant-gouverneur   en   conseil    de 

fixer    par    proclamation. 
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CHAP.  80.  (1  ) 

Loi  amendant  l'article  776  du  Code  de  procédure  ci- 
.:!(■  relativement  à  la  retenue  des  droits  paya- 
bles fi   la  couronne. 

(Sanbtioniîé'e    le    14    février    1920.) 

MAJESTE,  de  l'avis  et  du  consentement  du 
il  législatif  et  de  l'Assemblée  législative  de 
c,    décrète   ce   qui    suit  : 

1,  L'article  776  du  Code  de  procédure  civile  est 
[iniendé  en  y  ajoutant  après  le  mol  :  "office",  dans 
l;i  troisième  ligne,  les  mots:  "et  an  droit  de  un  pour 
e<-m  mentionné  an  paragraphe  5  de  l'article  3533 
ftes   Statuts    refendus.'   1909". 

2.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  le  jour 
de   sn    sanction. 


fil      La    modification    apportée    par    cette    loi    ayant    êchap- 
îotre    attention,    dans    la    revision    de    l'article    77»;.    nouf 
cru    devoir    la    reproduire    à    la    suite    du    présent     sup- 
■  nt. 
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Différents  tribunaux  de  la  province  de 
Québec. 


Province  de  Québec.  Cour  <lu  ]{<tn<-  <hi   l,'<>i. 

A  une  réunion  spéciale  des  juges  de  la  Cour  du 
banc  du  Roi  de  la  province  de  Québec,  tenue  eu  la 
eîté  de  Québec,  le  sixième  .jour  de  décembre  mil 
neuf  cent  dix-sept,  les  règles  de  pratique  ci-an- 
nexées,  depuis  la  règle  No  1  jusqu'à  la  règle  \"<> 
XXXIII.  marquées  A.  et  portant  au  bas  de  chaque 
page  N-s  initiale-  i\\\  greffier  de  la  Cour  ont  été 
adoptées  comme  devant  être  celies  qui  seront  sui- 
vies à  partir  du  premier  mars  mil  neuf  cent  dix- 
huit.  dans  tons  les  appels  portés  devant  ladite 
du   banc  du    Roi   de  la   province  de  Québec. 

Fait  et  daté  à- Québec,  le  six  réeembre  A.  1).   1917. 

(Signé)    HORACE   ABCHA1CBEAULT, 

Juge  en  <h<  f. 
.1.    LAVERGNE,  J.    B.    R., 
A.-G.  CROS8,  J.  B.   R., 
H.-G.    CARROLL,   J.    Tî.    M., 

Louis-P.    PELLEITIER,   J.    P..    f;. 
(  Vraie  copie  ) . 

Greffe    des    appels.    Québec,    27    décembre    1917. 

POULIOT    &    CHENEVERT, 

Greffiers   des   appels 
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A. 

REGLES    DE    PRA  PIQUE    DE    LA   COl'K    Dl 
BANC    DU    ROI 

JURIDICTION    CIVILE    D'APPEL. 

A  partir  du  premier  mars  1918,  les  règles  de  pra- 
tique de  cette  cour  actuellement  suivies  cesseront 
pPêtre  en  vigueur,  et  seront  remplacées  par  les  sui- 
vantes,  (pii   devront   être   observées: 

COSTUME. 

I.  Les  conseils  du  roi  et  les  avocats  qui  prati- 
quent devant  cette  Cour  doivent  être  habillés  île 
noir,  avec  robe  et  rabat:  et  aucun  d'eux  n'y  sera 
entendu   sans   être   ainsi   costumé. 

II.  Le  greffier  de  la  cour,  lorsqu'il  exerce  ses 
fonctions  en  cour,  doit  également  être  habillé  de 
jtpir,  avec  robe  et   rabat. 

DOSSIERS  ET   DOCUMENTS. 

III.  Les  dossiers,  registres,  livres  et  papiers  ap- 
partenant à  la  cour,  ou  produits  au  greffe  de  la 
cour,  sont  conservés  dans  les  endroits  assigné* 
à  cette  fin.  dans  les  palais  de  justice  de  Québec  et 
de  Montréal,  et  n'en  doivent  être  enlevés  (pie  sur  un 
ordre  écrit  de  la  cour  ou  de  l'un  de  ses  juires. 

HEURES    DE    BUREAU. 

IV.  Le  bureau  du  greffier  de  la  Cour  est  tenu 
dans  la  chambre  qui  lui  est  assignée  dans  le  palais 
de  justice  à  Québec  et  à  Montréal,  et  il  doit  rester 
ouvert  depuis  neuf  heures  de  l'avant-midi  jusqu'à 
cinq  heures  de  l'après-midi  lorsque  la  Cour  siè,<2re, 
et    depuis   dix   heures    de    l'avant-midi    jusqu'à    rpia<tre 

-    de    l'après-midi    Lorsque   la    cour    ne   siège    pas. 


APPÊNDN  E. 

ELECTION    DE    DOMICILE    DES    AVOC 

Y. —  Les   avocats   qui    pratiquent    devant    cette   <  our 
sont    tenus    de    faire    élection    de    domicile    clans    un 
rayon    u"t\cédant    pas   an    mille   du    palais   de   j 
à    Q    ébec    on    à    Montréal.      Cette    formalité   es1 
plie    par    une    déclaration    signée    par    l'avocat    dans 
un    registre   spécial    tenu    à    cet    effet    par 
de   la   cour. 

Les     pièces    de     procédure    et     doctimeuts    <p 
(nés    nui    floîvenl    être    signifies    à    l'avocat    peuvent 
l'êi  iv    H    ce   domicile   élu. 
•A    défaul    de    téîVe    élection    de    don, 

•  us    requises    peuvent    être    faites    valabh 
effe   de    la    courj   en    parlant    à    un    ei 
Ffe  et  en  y  affichant  une  copie  de  la  pièce  dont 
il    s'agit. 
Tout   changement    de  domicile  doit   égalemenl 
au    registre,   faute   de   quoi    les   signifie 
peuvent   continuer  à   se  faire  à   l'ancien   domicile   élu. 

REGISTRE    DES    CAUSES    EX    APPEL. 

VI.- — Le  greffier  de   la   cour   doit   tenir    un        _   - 
dans    lequel    sont    inscrites   toutes    les   causes    p 
en    appel.      11    doit    y    indiquer    les    noms   di 
là    date    de    la.    transmission    par    le    protonbtaî 
la    copie    de    l'inscription    et    du    cautionnement  :    lès 
noms  des  procureurs  qui  comparaissent   poilt  les     àr- 
ties  et    !a   date  de  cette  comparution^  ou   la   m 
que   telle  comparution   n'a    pas  été   produite:   la   date 
de    la     ]  i-oluctioïi    de»    mémoires    de»    pari 
l'appendice    conjoint  ;    «-elle    de    la    mise    de    lu 
sur    le    rôle   et    tout    autre   procédure    faite   et    produi- 
te* dans   la   ca 

TRANSMISSIONS     l'Es  S    PAR    LES    PROTOXOTAI- 

RES    DE    I.A    COUR    SEPERTEERE. 

VTL — Les  documents  qui  composent  le  dossier 
d'une  cause.  e1  <pie  le  protonotaire  de  la  Cour  su- 
périeure   est    tenu    de    transmettre    au    greffe    de-    ap- 
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pels,  doivent  erre  numérotés  séparément  :  et  le  pro- 
tonbtaire  doit  y  annexer,  ^ons  sa  sionature,  un  in- 
dex (lr  référence,  par  numéros,  avec  description  de 
cîiaque  pièce  de  procédure,  titre,  et  document  quel- 
conque. 

MEMOÎREÎS    ET    APPENDICES    CONJOINTS1. 

VIII. — Chaque  partie  en  appel  doit  produire,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  1223  du  Code  de  procédu- 
re civile,  un  mémoire  exposant  les  questions  de 
droit    et    de    fait    sur   lesquelles    elle    s'appuie. 

Ce  'mémoire  consiste  en  propositions  qui  doivent 
être  exposées  aussi  brièvement  que  possible,  avec 
référence  aux  autorités  et  aux  pages  de  la  preuve 
but  lesquelles  ces  propositions  sont   appuyées. 

L'appelant  doit,  en  outre,  produire  un  appendice, 
ou  dossier  conjoint,  dans  lequel  sont  imprimés  les 
documents  qui  suivent,  dans  l'ordre  de  leur  présen- 
te énumération  : 

a.     Les   pièces   de   la   contestation  : 

h.  Les  pièces  littérales  qui  ont  été  produites  en 
eour   de   première   instance; 

v.      Les    admissions    écrites     des     parties: 

"'.  I  es  dépositions  des  témoins  qui  ont  été  en- 
tendus dans  la  cause,  tant  du  côté  de  l'appelant  que 
ôté   de    l'intimé: 

e.      Le  ou   les  jugements  dont  il  y  a   appel; 

/.  Les  notes  du  juge  ou  des  juges  qui  ont  rendu 
Jugement,  s'il  en  existe,  et  si  les  parties  peuvent  se 
les    procurer. 

i.es   parties    peuvent   convenir  (pie  certaines    pièces 

littérales     on     certaines     dépositions     ne     seront     pas 

imprimées,    ou    un    jugé    peut    le^    eu    dispenser;    et, 

dans    ce    cas.    il    n'est    pas    nécessaire    d'imprimer   ces 

es   littérales   ou   ces   dépositions. 

Les  parties  peuvent  aussi  convenir  de  ne  pas  im- 
primer d'appendice  conjoint,  e1  de  soumettre  l'ap- 
pel sur  un  simple  exposé  de  faits,  avec  ou  sans  mé- 
moire imprimé.  Dans  ce  cas,  l'exposé  de  faits  doit 
être  produit  dans  le  même  délai  que  s'il  s'agissait 
de    factums    imprimés. 

13 
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IX.  -Lorsqu'il  est  produit  un  appendice,  le  titre 
de  la  cause  doit  être  imprimé  seulement  au  commen- 
cement de  cet  appendice,  et  il  ne  doit  pas  être  im- 
primé de  nouveau  en  tête  des  pièces  de  procédure 
ou  des  dépositions,  à  moins  (pie  des  circonstances 
spéciales  ne  l'exigent,  comme  lorsqu'il  s'a<_>it  d'une 
déposition   reproduite  d'un  autre  dossier. 

Les  certificats  <les  sténographes  à  la  fin  des  clé- 
positions   ne   doivent    pas   non    plus   être   imprimés. 

Les  pièces  littérales  doivent  être  groupées  ensem- 
ble, et  imprimées,  autant  que  possible,  dans  leur  or- 
dre chronologique.  Les  dépositions  doivent  aussi 
être  imprimées   par  ordre   de  dates. 

X.  Les  mémoires  et  les  appendices  doivent  être 
imprimés  conformément  aux  prescriptions  suivan- 
te^ : 

a.  La  dimension  des  pages  doit  être  de  onze 
pouces    par   huit     pouces    et    demi. 

h.  Les  pages  doivent  être  de  quarante  Lignes, 
numérotées,  et  chaque  dixième  ligne  doit  être  in- 
diquée   par    chiffres    en    marge. 

»-.  Le  caractère  employé  pour  les  mémoires  et 
les   appendices   conjoints  doit   être   du   eicero    (pica). 

il.  Les  pages  où  sont  imprimées  les  dépositions 
doivent  indiquer  en  tête  les  noms  des  témoins,  la 
partie  pou-  laquelle  ils  ont  rendu  témoignage,  et 
s'il  s'agil  de  leur  interrogatoire  principal,  de  leur 
contre-interrogatoire,  ou  de  leur  re-examen,  selon 
le  cas. 

'.  Lorsqu'il  y  a  plus  qu'Une  pièce  littérale  ou 
qu'une  déposition  dans  une  cause,  il  doit  être  im- 
primé, au  commencement  de  l'appendice,  un  index 
qui  indique  la  page  où  la  pièce  ou  déposition  com- 
mence, et  qui  contient  une  description  et  la  date  de 
chaque    pièce    littérale   ou    extrait    de    pièce    littérale. 

f.  Le  titre  de  la  cause  doit  être  imprimé  sur  un 
sôté  seulement  du  couvert  i\\\  mémoire  et  de  l'ap- 
pendice conjoint,  les  noms  de  l'appelant  devant  être 
mentionnés    en    tête    des    noms    des    parties. 

XL      L'appendice    conjoint    doit    être    imprimé    par 
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l'appelant  (Unis  un  délai  raisonnable,  et  aussitôt 
quil  a  été  imprimé,  il  doit  en  être  remis  deux  ex- 
emplaires à  l'intimé,  et  un  autre  exemplaire  doit 
être  déposé  au  greffe  de   la   Cour. 

Si  l'appeiant  ne  procède  pas  avec  la  diligence  vou- 
lue pour  permettre  à  l'intimé  de  préparer,  faire 
imprimer  et  produire  son  mémoire  de  manière  <pie 
la  cause  puisse  être  inscrite  sur  le  rôle  pour  'a 
prochaine  session  de  la  cour,  l'intimé  peut  deman- 
der  par   motion   que    l'appel    soit    rejeté. 

XII.— Lorsque  l'appel  est  d'un  jugement  rendu 
sur  une  inscription  en  droit,  ou  Lorsqu'il  s'agit  ex- 
clusivement d'une  question  de  droit  qui  n'oblige  pas 
de  référer  à  la  preuve,  on  ne  doit  imprimer  que 
les  pièces  de  la  plaidoirie  et  les  documents  qui  se 
rapportent    à    la    question   à    décider. 

XIII. — Cinquante  exemplaires  du  mémoire  de  cha- 
que partie  et  de  l'appendice  conjoint  doivent  cire 
produits  dans  chaque  cause. 

XI  Y. — Les  mémoires  ou  appendices  conjoints  qui 
ne  soin  pas  imprimés  et  produits  conformément  aux 
règles  ci-dessus  ne  doivent  pas  être  acceptés  ni  re- 
çus  par  le  greffier,  ni  taxés  contre  la  partie  ad- 
verse, à  moins  d'une  permission  de  la  cour  ou  d'un 
juge.  Cette  permission  peut  être  accordée  aux  con- 
ditions que  le  juge  ou  la  cour  juge  à  prppos  d'im- 
poser. 

XV.— Lorsque  îa  même  preuve  imprimée  sert  à 
plus  d'un  litige  en  appel,  le  coût  de  l'impression  et 
île  la  correction  des  épreuves  doit  être  divisé  entre 
ce-  divers  litiges,  à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  au- 
trement par  un  juge  sur  demande  de  revision  du 
mémoire   de   frais   taxé. 

XVI.— .Les     méni    ires    des    parties    et     L'appendice 

conjoint  doivent  être  produits  au  greffe  au  moins 
bail    jours    avant    le    commencement    de    la    session 

de     >H     COIir. 

XV1T.      Aussitôt    qu'une    cause    a    été    mise    sur    !e 
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rôle  par  le  greffier,  conformément  à  l'article  1224 
du  Code  de  procédure  civile,  le  greffier  doit  fournir 
à  chacun  des  juges  de  la  cour  une  copie  des  mémoi- 
res et  de  l'appendice  conjoint  <|iii  ont  été  produits 
dans  cette  cause. 

Le  gretfîer  doil  aussi  fournir  à  chaque  juge  de  la 
coin-,  an  moins  six  jours  avant  la  session,  une  liste 
imprimée  des  causes  <|iii  sont  inscrites  pour  audi- 
tion an  fond.  Cette  liste  doit  être  préparée  d'après 
la    date    d'inscription    des   causes. 

XVIIIi  Sui  demande  du  procureur  qui  a  pro- 
duit son  mémoire  dans  une  cause,  le  greffier  doit 
lin  remettre  un  exemplaire  i\[\  mémoire  de  la  par- 
tit'   adverse    s'il     a    été    produit. 

XIX.— Aucune  cause  n'est  entendue  an  fond  on 
autrement,  si  le  dossier  n'est  pas  en  cour  lorsque 
la   cause  est   appelée  ou   la   question  soumis!-. 

XX.  Aucune  motion  ou  demande  écrite  n'est  en- 
tendue par  la  Cour  à  moins  qu'un  exemplaire  fait 
an  dactylographe  i)'^w  soit  fourni  à  chaque  juge  du 
tribunal. 

Si  des  pièces  de  la  plaidoirie,  des  pièces  littérales 
on  des  a t" fît I ii \  i t .  sont  produits  à  l'appui  de  la  de- 
mande. M  doit  aussi  être  remis  au  greffier  de  la 
cour  au  moins  cinq  exemplaires  de  ces  pièees  ou 
documents    faits    au    dactylographe. 

Cette  règle  s'applique  également  aux  appels  des 
jugements  interlocutoires  lorsqu'un  mémoire  impri- 
mé   n'est    pas    prod 

.XXI.  Lorsqu'une  demande  d'appel  d'un  jugement 
interlocutoire  est  faite,  les  parties  peuvent,  an  lieu 
de  produire  des  exemplaires  authentiques  des  piè- 
ce- de  plaidoirie  ou  autres  pièces  littérales  qu'elles  in- 
voquent, en  produire  des  exemplaires  faits  au  dactylo- 
graphe, sauf  à  la.  partie  adverse  ù  prouver  que  ces 
exemplaires   ne   sont    pas   conformes    à    Porigianl. 

XXII.  I!  ne  sera  entendu  qu'un  procureur  pour 
chaque    partie    litigante   sur   une    motion   ou    requête, 
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à  moins  <pie  la  cour  ne  permette  à  plus  d'un  pro- 
cureur d'être  ainsi  entendus.  Le  requérant  a,  dans 
tous  les  c;is.  droit  de  réplique  comme  dans  les  cau- 
ses  entendues   au    fond. 

XXIII.  Le  délai  pour  contester  une  demande 
d'intervention  ou  en  reprise  d'instance  en  appel  es1 
!e  même  (pie  pour  la  même  procédure  eu  cour  de 
première  instance.  'Toute  la  preuve  requise  en  pa- 
reille matière  est  faite  par  affidavit,  et  doit  être 
parpcli  i te  avec  la  demande.  La  cour  peut  ordonner 
que,  outre  ces  affidavit,  une  preuve  soit  faite  par 
témoins  entendus  en  chambre  devanl  un  juge.  Dans 
ce  cas.  un  avis  doit  en  être  donné  à  la  partie  ad- 
verse au  moins  trois  jours  avant  l'audition  des  té- 
moins: et  cette  partie  peut  faire  entendre  d'au- 
tres témoins  en  contre-preuve.  Lorsque  l'enquête 
est  close  de  part  et  d'autre,  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties peut  faire  mettre  ia  cause  sur  le  rôle  pour  au- 
dition   après    en    avoir    donné    un    avis   de    trois   jours 

!a    partie    adverse. 

REMISE    DES    CAUSES. 

XXIV.  -Une  cause  qui  a  été  mise  sur  le  rôle  pour 
audition  peut  être  remise  à  une  autre  session  de  la 
cour,  sur  demande  à  cet  effet  faite  à  juge  en  Cham- 
bre avant  L'ouverture  de  la  session.  Un  avis  de  cette 
demande  doit  être  signifié  à  la  partie  adverse,  au 
moins  vingt-quatre  heures  avant  de  là  présenter  ai, 
juge. 

DIVERS. 

XXV.  -.Lorsqu'une  cause  inscrite  pour  audition 
est  appelée,  si  l'appelant  et  l'intimé  ne  sont  pas 
prêts  ù  procède]-,  la  cause  est  rayée  du  rôle:  si  c'est 
l'appelant  qui  n'es*  pas  prêt,  l'intimé  peut  deman- 
der le  rejet  de  l'appel  avec  dépens  en  sa  faveur:  s! 
c'est  l'intimé  qui  n'est  pas  prêt,  l'appelant  peut  pro- 
céder ex  parte,  et  l'intimé  dans  ce  cas  n'a  droit 
à   aucun    frais,  même  si   l'appel  est  rejeté. 


a9o 
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XXVI.  Toute  requête  pour  appel  d'un  jugement 
interlocutoire  doit  être  accompagnée  d'un  exem- 
plaire de  ce  jugement  et  des  plaidoyers  produits  dans 
la  cause,  ainsi  que  des  procédures  et  des  pièees  lit- 
térales  qui  peuvent  être  nécessaires  pour  -  statuer 
sur  cette  requête. 

XXYI1. — 11  ne  sera  pas  entendu  plus  de  deux  con- 
seils en  ouvrant  une  cause  ou  en  réponse,  et  un  seul 
en     réplique. 

XXVIïr. — Dans  la  compilation  des  délais  on  sui- 
vra  la  règle  posée  à   l'article  9  du  code  de  procédure 

civile. 

XXIX.  Les  appels  des  jugements  dans  les  ac- 
tions intentées  sous  l'acte  des  -locateurs  et  locataires 
ont   préséance  pour  audition  sur  les  autres  causes. 

XXX.— Aucun  avocat,  procureur,  protonotaire; 
shérif,  crieur,  huissier,  officier  du  shérif  ou  de  cette 
cour,  ne  peut  être  caution  ou  sûreté  dans  une  cau- 
se portée  en  appel,  ni  dans  une  procédure  du  res- 
sort de  cette  cour  ou  d'un  juge  de  la  cour. 

XXXI.     (Lorsqu'une     question     ou     une    caus< 
soumise    à    cette    cour    pour    opinion,    aussitôt    que    le 
greffier  a   reçu   les  documents  qui   s'y   rapportent,  il 
est  tenu  d'inscrire  la  cause  sur  le  rôle  pour  audition 
le    premier   jour   de    la    session    suivante   de    la    cour. 

XXXI  1.  (  ôijimunicat  ion  du  dossier,  dans  une  cau- 
se <jn  appel,  doit  être  donnée  par  le  greffier  au  pro- 
cureur de  chaque  partie,  sur  reçu  de  sa  part. 

APPELS    DES   TRIBUNAUX    AUTRES   QUE    LA    COUR 
SUPERIEURE. 


XXXIII.  Dans  le  cas  d'appels  de  tribunaux  au- 
tres que  la  Cour  supérieure,  ou  de  décisions  de  Com- 
missions, ou  de  corps  ou  bureaux  publics,  ou  de 
sentences  arbitrales,  les  devoirs  qui  doivent  être 
exécutés  par  le  protonotaire  de  la  Cour  supérieure 
en   vertu  des  régies  ci-dessus,  seront  exécutés,  selon 
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le  cas.  par  le  greffier  de  ce  tribunal,  ou  le  greffier 
ou  secrétaire  de  celte  commission,  ou  de  ce  corps  on 
bureau  publie,  ou  au  moins  un  des  arbitres  qui  ont 
pendu  la  sentence  arbitrale.  Dans  le  cas  où  la 
loi  exige  que  la  sentence  des  arbitres  soit  déposée 
à  la  ("our  supérieure,  ou  lorsqu'elle  est  rendue  sous 
forme  d'acte  notarié  (eu  minute)  une  copie  au- 
thentique de  eette  sentence  peut  être  mise  au  dos- 
sier en  appel,  à  la  place  de  l'original;  et  une  liste 
des  documents  composant  le  dossier,  certifiée  par 
au  moins  l'un  îles  arbitres,  peut  aussi  être  trans- 
mise, avec  ces  documents,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  mentionner  les  procédures  suivies  devant  les 
a  nbil  res. 


Règles  de  pratique  de  la   Cour  Supérieure. 


Règles  de  Pratique  faites  à  une  assemblée  des  ju- 
ges de  la  Cour  Supérieure,  tenue  au  palais  de  jusli- 
ce,  à  Québec,  les  22  et  :.>:;  décembre  1897.  Présents: 
les  honorables  Sir  Louis-Napoléon  Casault.  juge  en 
chef.  Sir  Melbourne  M.  Tait,  juge  en  chef  suppléant, 
et  les  honorable*  juges  Routhier.  Caron.  Bourgeois, 
jette,  Taschereau,  Gill,  Cïmon,  Loranger,  Andrew.-. 
Pelletier,  Lame,  Ouimet,  Davidson,  Tellier.  de  Billy, 
Pagnuelo,  (lagné.  Doherty,  Archibald,  Curran,  White 
et    Lemieux. 

II.    EST   ORDONNÉ,   comme   suit: 

1.  Toutes  les  règles  de  pratique  antérieures  sont 
rescindées  et  les  suivantes  sont  établies  et  décla- 
rées  être   les   règles   et    les   ordres   de   cette   Cour. 

2.  Les  Conseils  lu  roi  et  les  avocats  pratiquant 
dans  cette  Cour  s'y  présenteront  habillés  de  noir, 
avec  cravate  blanche  et  la  robe  et  le  rabat  ci-de- 
vant en  usage,  et  aucun  d'eux  n'y  sera  entendu,  dans 
une  cause,  sans  être  ainsi   costumé. 
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3.  Le  protonotaire  se  présentera  en  Cour  habil- 
lé de  noir  avec  cravate  Blanche  et  la  robe  et  le  ra- 
bat  ci-devant  en   usage. 

4.  Le  shérif  se  présentera  en  Cour  habillé  de 
noir    avec    cravate    blanche,    sa    robe,    la    verge    d'of- 

m  épée. 

5.  Les  députés  protonotaires  et  députés  shérifs 
se  présenteront  en  Cour  habillés  de  mur,  avec  crava- 
te blanche,  et  la  robe  et  le  rabat,  comme  ordonné 
pour  le  protonotaire,  et  les  députés  shérifs  auront, 
eu    outre.    Ja    verge    d'office. 

6.  L'hussier  audiencier  et  les  crieurs  se  présen- 
teront   en    Cour    habillés   de   noir,   avec   cravate   blan- 

:he,    *•"    la    robe    ci-devant .  en    usage.    L'huissier    au- 
r.   ou    le   crjeur   eu    remplissant    les   fonctions, 
aura,  en  outre,  le  bâton  d'office. 

7.  Le    shérif,    le    protonotaire,    l'hussier    audien- 
cier   e.     les    crieurs    feront    acte    de    présence    j- 
nelle   a    leur   place,   cour   tenante,   depuis   l'ouvertvre 
jusqu'à    l'ajournement   de   la   Cour. 

S.  Quand  plusieurs  divisions  de  la  Cour  siége- 
ront eu  même  temps,  le  shérif  et  le  protonotaire 
pourront  être  représentés,  dans  chacune  des  divi- 
sions, pat  un  de  leurs  députés,  et  l'huissier  audien- 
cier  par   un   crieur. 

9.  Ces  bureaux  du  shérif  et  du  protonotaire  se- 
ront   ouverts    tous    les    jours    juridiques    depuis    neuf 

-  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  et  pen- 
dant   toute    la    durée    des    séances    du    tribunal    et    la 
•  •uee   du   jupe  en   chambre. 

10.  L'hussier  audiencier  et  les  crieurs  devront 
<••  rendre  au  palais  de  justice  à  neuf  heures  du  ma- 
tin et  y  rester  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  et  même 
après  cette  dernière  heure  tant  que  dureront  les 
séances  du  tribunal  ou  qu'une  juge  sera  présent  au 
palais. 

11.  Tous  ordres  et  règles,  s'appiiquant  au  shé- 
rif dans  l'exécution  de  ses  devoirs,  s'étendront  à 
ses  députés  et  au  coroner.  et  au  protonotaire  ou  son 
député,  chaque  fois  qu'ils  exerceront  les  fonctions 
du    shérif. 
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12.  Aucun  avocat  ou  procureur,  sMfif,  protorio- 
jtaire,  député  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  deux  offi- 
ciers, hussicr  ou  officier  du  shérif,  huissier  audien- 
cier  et  crieur  ne  pourra  se  porter  caution  dans  une 
a'-tion  ou    procédure   de   la   compétence  de  cette  cour 

l'un   juge  d'icelle. 

13.  Un  commissaire,  nommé  pour  recevoir  les  af- 
f'ilavit  (pii  doivent  servir  devant  cette  Cour  doit, 
avant  d'agir  comme  tel,  prêter  serment.  Il  ne  peut 
pas  recevoir  ceux  de  ses  parents  jusqu'au  degré  de 
'••uisin  germain  inclusivement,  ni  ceux  des  parties 
qu'il  représente  dans  une  cause,  ou  dans  une  procé- 
dure même  non  contentieuse.  excepté,  pour  les  no- 
taires,  les   cas   où  la   loi   les  y   autorise. 

14.  Toutes  les  décisions  de  cette  Cour  sur  des 
points  de  pratique  seront  entrées,  par  le  protono- 
taire, quand  il  en  sera  requis  par  la  cour,  dans  un 
livre  par  lui  tenu  à  cet  effet.  Ce  livre  aura  un  in- 
dex, et  les  particiens  pourront,  durant  les  heures  du 
bureau,  y  avoir  accès  et  en  prendre  des  extraits  ou 
'■•  i|;ies. 

15.  Toute  infraction  à  un  ordre  ou  règle  de  pra- 
tique de  cette  Cour,  pour  laquelle  une  pénalité,  nu 
Lgine  spécifique  n'est  pas  pourvue,  sera  considérée 
femme    un   mépris   de  cour  et   punie   en   conséquence. 

16.  Dans  la  compilation  des  délais,  aucune  frac- 
Ëon   de  jour  ne  sera   comptée,  sauf  le   cas   réglé   par 

'article  207  du  code  de  procédure. 

17.  Lorsqu'un  autre  délai  n'est  pas  spécifié,  i! 
JbpA    d'un    jour    franc,   sans    préjudice   au    pouvoir   dis- 

étionnaire  du  juge  dans  les  cas  d'urgence. 

18.  Le  protonotaire  doit  tenir  un  registre  oèi  il 
Entre   tous   les    brefs   comportant   assignation    autres 

nie  les  brefs  de  subpornn.  Cette  entrée  doit  énon- 
>.••■]•  les  noms  du  demandeur,  et  ceux  des  défendeurs 
-il-  sont  connus:  et,  s'il  y  a  plusieurs  demandeurs 
>s  noms  de  l'un  d'eux,  en  indiquant  qu'il  y  en  a 
vautres,  le  montant  demandé,  la  cause  d'action,  la 
nature  du  bref,  le  nom  du  procureur  OU  de  la  per- 
sonne qui  l'a  demandé,  la  date  de  son  émission  et 
••elle  de   son    rapport    s'il   est   rapport able   à   jour    fixe. 
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Toute  personne  pourra  avoir  accès  à  ce  registre  pen- 
dant   les  heures  de  bureau. 

19.  Le   protonotaire   doit    aussi   tenir   un  registre 

de  tous  les  bref  d'exécution  émis  de  son  bureau,  où 
sont  indiqués  le  numéro  de  la  cause,  les  noms  des 
parties,  le  caractère  du  bref,  le  montant  qui  doil 
être  prélevé  en  vertu  d'iceliu,  la  cause  d'action,  la 
date  du  jugement,  le  jour  que  le  bref  est  émis  et 
celui  où  il  est  rapportante,  le  nom  de  l'avocat  on  de 
lu  personne  qui  i'a  demandé,  e1  tout  ce  que  requis 
!>;ir  l'article  789  du  code  de  procédure.  Toute  person- 
ne peut  avoir  accès  à  ee  registre  pendant  les  heures 
de    bureau. 

20.  I-c  protonotaire  devra  aussi  tenir  un  plumitif 
où  sont  entrés  le  numéro  de  chaque  cause  et  les 
noms  (\e^  parties,  et.  à  la  suite,  la  nature  de  la  dette 
et  du  bref  contenant  assignation,  sa  date  et  celle  de 
son  rapport,  des  notes  succinctes  de  tous  les  papiers 
produits,  de  toutes  les  procédures;  de  tous  les  ordres 
et  décisions,  des  jugements  interlocutoires,  du  ju- 
gement final,  avec  la  date  de  chacun,  le  nom  des  té- 
moins et  leur  taxe,  et  la  mention  de  ceux  qui  ont  été 
examinés,  la  date  des  brefs  d'exécution  et  de  leur 
rapport .  ainsi  que  la  nature  d'iceux  et  du  rapport,  la 
nature  des  oppositions  et  réclamations  produites,  la 
date  de  leur  production,  ainsi  que  tous  les  détails 
sus-mentionnés  des  productions,  procédures,  ordres, 
décisions  et  jugements  sur  îcelles,  la  date  de  la  pro- 
duction des  rapports  de  distribution  et  de  eolloca- 
tion.  celle  de  leur  homologation  et  de  leur  transmis- 
sion au  shérif  et.  en  général,  une  note  succincte  de 
tout  ce  qui  aura  été  fait  dans  chaque  cause.  Il  de- 
vra aussi  tenir  un  registre  séparé  où  seront  entrés 
au  long  tous  les  ordres,  décisions  et  jugements  dans 
chaque  cause,  avec  leur  date,  le  nom  du  ou  des  juges 
qui  les  auront  rendus,  le  numéro  de  la  cause 
noms,  domicile  actuel  et  qualité  des  parties,  <  •• 
plumitif  et  ce  registre  seront  communiqués,  pendant 
les  heures  de  bureau,  à  toutes  les  personnes  qui  1^ 
demanderont. 

21.  !-'■    protonotaire  devra    préparer,  et    remettre 
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a  :  juge  qni  présidera  le  tribunal,  un  rôle  des  causes 
qui  devront  être  pla idées,  et  où  seront  entrées  sépa- 
rément, pour  chaque  jour,  les  motions,  les  causes 
inscrites  es  parte  celles  sur  exceptions  préliminai- 
res, celles  sur  défense  en  droit,  celles  inscrites  au 
mérite  et  celles  inscrites  pour  enquête  et  mérite. 
Ce  rôle  comprendra  le  numéro  de  la  cause  et.  som- 
mairement, les  noms  des  parties  et  de  leurs  procu- 
reurs. 

22.  Le  protonotaire  devra,  avant  de  mettre  un 
dossier  en  délibéré  sur  le  mérite,  numéroter  toutes 
les  pièces  du  dossier  suivant  la  date  de  leur  produc- 
tion, et  devra,  avec  le  dossier,  transmettre  au  juge 
une  copie  des  interlocutoires  qui  peuvent  être  re- 
visés par  le  jugement  final,  à  l'exception  des  déci- 
sions à  l'enquête  qui  sont  déjà  entrées  dans  les 
dépositions. 

23.  Le    protonotaire    devra     préparer,     pour    son 

-âge.  un  semblable  rôle  où  il  mettra,  pendant  les 
séances  du  tribunal,  toutes  les  procédures  qui  y  au- 
ront lieu,  tous  les  ordres  qui  y  seront  donnés  par  le 
tribunal  et  toutes  les  décisions  sur  matières  inci- 
dentes cpii  y  seront  prononcées  sans  délibéré,  excep- 
té les  décisions  à   l'enquête  qui  sont   notées   dans  les 

-'-positions.  « 

24.  Le  shérif  devra  aussi  tenir,  à  son  bureau,  un 
registre  de  tous  les  brefs  d'exécution  contenant  tous 
les  détails  mentionnés  à  la  règle  19  avec  mention  du 
caractère   du    bref,   ainsi    que   toutes   les   oppositions 

:i  y  seront  produites  et  de  tous  les  procédés  et  ma- 
tières y  relatifs,  et  des  enchères  écrites  qui  y  seront 
offertes.  Et  toute  personne  pourra  avoir  accès  à  ce 
registre   pendant   les  heures   de  bureau. 

25.  Tous  brefs  comportant  assignation,  autres 
que  ceux  de  subpoena,  et  les  brefs  d'exécution  ne 
seront  émis  que  sur  comparution  et  fiât  du  procu- 
reur ou  de  la  partie  les  demandant  :  et  la  production 
■'••  l'affidavit,  s'il  en  est  requis  pour  leur  émanation. 
Si  le  bref  est  d'exécution,  le  fiât  devra  comprendre 
*  >iites   les    indications   mentionnées  dans   la    règle    19. 
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26.  Le  bref  de  l Cuire  Facias  et  le  bref  d'H<tl><  >is 
Corpus  seronl   aussi  demandés  pur  fiât. 

27.  Le  fiai  pour  bref  comportant  assignation  de- 
vra Indiquer  le  jour  du  rapport  <ln  bref,  s'il  doit  être 
tait  rapportable  à  date  fixe,  sinon  il  devra  indiquer 
ie  délai  dans  lequel  le  défendeur  ou  tout  autre  devra 
comparaître   après  son   assignation. 

2S.  'l'ouïes  significations  à  l'avocat  ou  procu- 
reur d'une  partie  seront  faites  entre  neuf  heures  du 
matin  et  cinq  heures  du  soir.  Celles  aux  parties,  en- 
tre les  heures  fixées  par  l'article  126  du  code  de  pro- 
cédure. 

29.  'l'ouïe  pièce  quelconque  de  procédure  devra 
être  signée  par  le  procureur,  ou  par  le  notaire  dans 
les  cas  où  il  est  autorisé  à  représenter  une  partie,  ou 
par  la  partie  elle-même,  si  elle  n'est  pas  représen- 
lée   par  un   procureur  ou    un    notaire. 

30.  Lorsque  l'exposé  des  causes  de  la  demande 
sera  contenue  dans  le  bref  même,  le  nom  du  procu- 
reur du  demandeur  devra  être  écrit  d'uni'  manière 
lisible  sur  le  dos  du  bref  d'assignation,  et  sur  la  co- 
pie'  qui    sera    signifiée.    -C.     1'..    123. 

31.  Tout  affidavit.  ou  certificat  de  significa- 
tion doit  contenir  les  énonciatious  mentionnées  aux 
numéros  1.  2,  ::  et  6  de  l'article  1."):]  du  Code  de  pro- 
cédure; «-t.  lorsque  la  signification  est  faite  à  une 
personne  qui  n'est  pas.  par  le  Code  de  procédure,  te- 
nue de  luire,  ou  réputée  avoir  fait  élection  de  domi- 
cile, «-et  affidavit  ou  certificat  doit  contenir,  en  ou- 
tre, les  énonciatious  mentionnée-  aux  numéros  4 
et    5  du   dit  article   153. 

32.  Lorsque  le  bref  est  rapporté,  avec  lu  permis- 
sion du  juge,  après  le  délai  fixé  pour  le  rapport,  avis 
tu  doit  être  donné  au  défendeur.  Si  le  défendeur  a 
comparu,  le  délai  pour  plaider  court  de  la  signifi- 
cation de  cet  avis.  Si  h'  défendeur  n'a  pas  comparu. 
l'avis  devra  indiquer  la  date  fixe  à  laquelle,  ou  le 
délai  dan-  lequel  le  défendeur  devra  comparaître; 
comme   s'il   s'agissait    d'une    nouvelle   assignation. 

33.  Chaque  inventaire  d'exhiluts  -cm  signé  et 
contiendra   une  liste  de  tous  les  exhibits  produite,  in- 
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cliquant,  sous  le  numéro  de  la  cause  et  le  nom  des 
parties,  le  numéro  donné  à  l'exhibit,  sa  date  et  sa 
description.  Il  ne  sera  reçu  aucun  exhibit  qui  ne 
sera    pas    ainsi    mentionne    dans    l'inventaire. 

34.  Aucun  papier  de  quelque  description  que  ce 
soit  ù  l'exception  des  exhibits,  ne  sera  reçu  par  le 
protonotaire,  à   moins  qu'il    ue  soil    lisiblement   écrit 

un    côté    seulement    et    sur    bon    papier    tetlières 

(foolxcaft)    et    à    moins   que    l'endos    n'indique   sa    na- 

la    partie    qui    le    produit,    et.    s'il    est    produit 

dans  une  cause,  le  numéro  de  cette  cause  et  les  noms 

des  parties. 

35.  l'ne  note  suçcinte  de  la  date  de  la  produc- 
tion au  bureau  du  protonotaire,  ou  à  celui  du  shérif, 
d'une  pièce  ou  document   quelconque  sera   inscrite  au 

-  de  la  pièce  ou  document  avec  les  intitules  de 
l'officier    les    recevant. 

36.  Toutes  ies  parties  auront  droit  à  la  commu- 
nication, au  bureau  du  protonotaire,  des  exMbits  et 
autres  documents  produits  dans  la  cause.  Le  con- 
sentement pour  le  déplacement  devra  être  par  écrit, 
cî   le  récipissé  daté  et   signé  sur  l'inventaire. 

37.  Sans  le  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées,  aucun  exhibit.  dans  une  cause,  ne  sera 
retiré,  durant  l'instance,  ou  durant  les  six  mois  qui 
suivront  le  jour  du  jugement  final  dans  telle  cause, 
-ans  la  permission  d'un  juge;  et,  si  Cet  exhibit  n'est 
pas  la  copie  d'un  acte  authentique,  il  ne  pourra  être 
retiré  que  sur  dépôt  au  dossier  d'une  copie  de  l'ex- 
hibil  certifiée  par  le  protohotaire,  à  moins  que  le 
juge    n'en    ordonne    autrement.-   C.   P..    l.~>0.    1209. 

38.  Le  cautionnement  pour  frais,  lorsqu'il  est 
ordonné,  pourra  être  remplacé  par  le  dépôt,  au  bu- 
reau du  protonotaire,  .l'une  somme,  en  argent  ayant 
cours  ou  en  billets  de  banque,  dont  le  tribunal,  ou  le 
juge,  fixera  le  montant,  et  qui  pourra  être  augmen- 
té quand  les  procédures  adoptées  en  démontreront 
l'insii  ffisa  nce. 

39.  hc  dépôt    requis   pour  la    révision    mentionnée 
'article   33   du    code   de    procédure   sera    de   $10, 
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un    jour   d'avis   de   cette   révision    devra    être   donné   à 
la   partie  adverse. 

40.  Le  dépôt,  qui  devra  accompagner  la  présen- 
tation d'une  motion  comportant  exception  prélimi- 
naire, sera  la  somme  qui,  d'après  les  Tarifs  alors  eu 
force,  comprendra,  suivant  la  classe  d'action,  le  mon- 
tant réuni  de  l'honoraire  auquel  le  procureur  du  de- 
mandeur aura  droit  sur  le  rejet  de  cette  motion  et 
ce  qui  doit  être  payé  au  protonotaire  sur  sa  produc- 
tion.—C.   P.,   16.-). 

41.  La  somme  qui  devra  être  consignée  au  greffe, 
avec  la  motion  pour  fixer  un  jour  pour  un  procès 
par  jury,  sera  le  montant  réuni  de  douze  piastres 
pour    les    jurés    et    des    sommes    payables,    d'après    le 

alors  en  force,  au  shérif,  au  crieur  et  au  pro- 
tonotaire pour  choisir  le  jury,  pour  le  bref  de  VY- 
tiirc  Fartas,  pour  appeler  et  assermenter  les  jurés 
e1  enregistrer  le  verdict.  Si  la  somme  ainsi  déposée 
n'est  pas  suffisante  pour  payer  les  frais  du  shérif, 
la  balance  requise  sera  payée  au  shérif  lui-même, 
avant  que  le  jury  soit  assermenté:  si  la  somme  paya- 
ble aux  jurés  n'est  pas  suffisante,  la  balance  requise 
sera  payée  au  protonotaire  avant  que  le  jury  ne  don- 
ne  son   verdict. — C.   P.,   4:>4. 

42.  Toute  comparution  devra  être  par  écrit  et 
signée. 

43.  Outre  les  avis  que  requiert  le  Code  de  procé- 
-diire,    un    procureur    ne    peut    cesser    d'occuper    pour 

une   partie  sans  la    permission   du  juge.— C   P.,  :2(>0. 

44.  Pa  mise  en  demeure  de  nommer  un  nouveau 
procureur  se  fait  par  motion.-  C.  P..  262. 

45.  La  révocation  et  la  substitution  d'un  procu- 
reur doivent  être  autorisées   par  le  juge. — C.   P.,  265. 

46.  Le  délai  a  assignation  pour  lépotidre  sur 
faits  et  articles,  sous  serment  déféré  d'office,  est 
d'un  jour  juridique;  mais,  lorsque  la  partie  assi- 
gnée à  répondre  sur  faits  et  articles  est  une  corpo- 
ration, ou  une  compagnie  légalement  reconnue,  ce 
délai  est  de  six  jours,  avec,  dans  l'un  et  l'autre  cas. 
addition  d'un  jour  quand  la  distance  de  la  résidence 
de   la    partie   assignée,  ou    le   bureau    principal  de   la 
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corporation   ou    compagnie,   est    à    plus   de   cinquante 

milles  du  lieu  où  elles  doivent  comparaître,  et  d'un 
jour    pour    chaque    cinquante    milles    additionnels. 

47.  Toute  requête,  et  toute  motion  ou  demande 
spéciale  doit  énoncer  les  faits  et  moyens  invoqués  à 
son  appui,  et  être  soutenue  d'un  affidavit  qui  doit 
être  signifié  ù  la  patrie  adverse,  en  môme  Temps  que 
la  requête,  motion  ou  demande,  mais  L'affidavil  n'est 
nécessaire  que  lorsque  les  faits  invoqués  n'apparais- 
sent  pas  au  dossier,  ou   par  les  entrées  au  plumitif. 

4S.  Chaque  fois,  hors  des  procédures  dans  les  cau- 
ses vx  parte,  (pi 'une  signification  devra  être  faite  à 
une  partie  qui  n'a  pas  fait  élection  de  domicile,  ou 
qui,  aux  Termes  du  Code  de  procédure,  n'est  pas  ré- 
putée l'avoir  faite,  si  cette  partie  réside  à  plus  de 
cinquante  milles  du  lieu  où  la  requête,  motion  ou  de- 
mande devra  être  présentée  au  tribunal,  ou  au  juge,. 
il  devra  être  ajouté  au  délai  un  jour  additionnel 
pour  chaque  cinquante  milles  en  sus  des  premiers. 

-49.  Nulle  partie  ne  sera  entendue  sur  d'autres 
raisons  à  l'appui  d'une  requête,  demande  ou  motion 
spéciale  «pie  celles  qui  y  seront  mentionnées. 

00.  Toute  motion  proposant  u\w  exception  pré- 
liminaire fondée  sur  ce  que  les  noms,  résidence  ou 
qualité  ne  sont  pas  donnés,  ou  sur  ce  que  toutes  les 
parties  ne  sont  pas  en  cause,  doit  indiquer  les  noms, 
résidence  et  qualité  qui  auraient  dû  être  données, 
et   ceux   des  parties  dont   la    présence  est    nécessaire. 

51.  La  règle  47  ne  s'applique  pas  aux  demandes 
et    motions  suivantes  : 

1.  La  motion  demandant  la  réception  d'un  rap- 
port   d'experts.      ( '.    P.,    415. 

2.  La  motion  demandant  l'homologation  d'un  rà-p- 
porl   d'arbitre.     ('.  I\.  417. 

:;.  La  notion  pour  définition  des  faits  dont  le  jury 
doit  s'enquérir.  Cette  motion  doit  être  accompagnée 
du  mémoire  des  f;  its  (pie  la  partie  croit  nécessaire 
«Je  soumettre  à  l'appréciation  du  jury.  Et,  lors  de 
sa  présentation  au  juge,  la  partie  adverse,  si  elle  dé- 
si:.-  en  suggérer  d'autres,  le  fera  pur  un  mémoire  les 
indiquant.     ('.   P.,  425. 
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4.  La  motion  pour  fixer  le  jour  pour  la  formation 
du   rôle.— C.   P.,  433. 

5.  La  motion  pour  fixer  un  jour  pour  le  procès 
et  ordonner  l'assignation  du  corps  de  jurés. — C. 
P.,   433. 

La  motion  objectant  que  le  jury  soil  exclusi- 
vement compost'  de  marchands  ou  commerçants. — 
C.     P.,    435. 

T.  La  (notion  demandant  que  le  jury  soit  exclu- 
sivement composé  de  personnes  parlant  la  langue 
française,  ou  de  personnes  parlant  la  langue  anglai- 
se on  d'un  jury  de  medietàtc  linyuue. — C,     P.,436; 

La  motion  pour  acte  de  consignation  faite  dans 
une    instance. —  C.    P.   584. 

9.  La  motion  pour  mise  en  demeure  de  nommer 
procureur. 

lu.      La   motion    pour  substitution   et   celle   poUr  ré- 
:•  1  ion   d'un    procureur. 

il.  La  motion  pour  (pue  le  shérif  ou  l'huissier  rap- 
porte son  bref. 

12.  La    motion    pour   débouter   faut»*   de   procéder. 

13.  La  motion  demandant  en  tout  ou  en  partie 
l'homologation    de    Tordre    ou    de    la    distribution. 

14.  La  motion  pour  ordre  au  shérif  de  produire 
personne. 

1".      La    moi  ion    pour    obtenir    acte    de    ïa    Cour. 

52.  Avis  de  toute  requête,  motion  et  demande. 
spéciales  ct  des  simples  motions  doit  être  donné  à 
'.a    partie    adverse.- 

53.  Le  commissaire  enquêteur  ne  peut  pas  dé- 
•  •'uler  les  objections  faites  à  l'enquête,  ou  aux  ques- 
tions sur  faits  et  articles:  mais  il  doit  prendre  la 
réponse   après   avoir   noté   et    réservé    l'objection. 

5-4.     Chacune  des  parties  peut  prendre*,  au  bureau 

lu    shérif,   communication    du    bref   de    rrnirr   faciaë 

avant  son  rapport. 

.55.     Chaque  «fois  que  le  bref,  la  déclaration,  la  ré- 

Hinse   et    autre    pièce   de    procédure   est    amendé,    sans 

•  ■rmission    préalable,   le   délai    pour   y   répondre   ne 
court  que  de  la  signification  et  production  de  l'amen- 
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!,.      La    même   règle   s'appliquera    au   eus    prévu 
par  l'article  517  du  (Ode  de  procédure. — C.  1'..  513. 

56.  H  ue   pourra   être   prononcé   un  jugement,   ni 
l  lie  une    procédure,   dans    mie   action    fondée   sur 

compte,  avant   (|iie  ee  compte  avec-   le  détail  de   tous 
[es   items  qui  le  composent   n'ait    été  signifié  et   pro- 
.     C.  P.,  532. 

57.  La  partie  qui  a  fait  l'option  du  procès  par 
jury  devra,  aussitôt  que  le  juge  aura  défini  les  faits, 
dépose!-  25  copies  imprimées,  ou  dactylographiées, 
des   faits   définis,   au   bureau   d\\    protonotaire  qui   eu 

.ia    une  à   chacun   des   douze  jurés,   après   qu'ils 
a    ront    été   assermentés. 

5S.     Aucune    requête,    ou    demande,    excepté    celle 
de  procéder  in  forma  pauperis,  ne  sera  présentée  au 
:   _•>■   en   chambre   sans   avoir  été    préalablement    pré- 
sentée au  protonotaire  et  le  montant   payable  sur  sa 
Luctiou  soldé. 

59.  Dans  le  cas  d'exécution  prise  par  la  partie, 
en  son  nom,  pour  les  frais  distraits  an  procureur, 
le  consentement  de  celui-ci  devra  être  mentionné  dans 
le  bref  et  dans  le  procès-verbal  de  saisie. — C.  P.,  555'. 

60.  La  demande  de  paiement,  lors  d'une  premiè- 
re exécution  n'est  requise  que  lorsque  la  saisie  est 
faite  au   domicile  du   saisi   on  en   sa    présence. — C.   P. 

61.  l'u  exemplaire  du  procès-verbal  de  carence 
devra   être  laissé   au   saisi. 

62.  Toute  opposition  signifiée  an  shérif,  ou  pro- 
d  ite  à  son  bureau,  ou  au  bureau  du  protonotaire, 
doit  être  accompagnée  de  toutes  les  pièces  littérales 
invoquées  à  son  soutien,  avec  une  liste  ou  inventaire 
d<-  ces  pièces.  Celles  signifiées  à  i'imissier  peinent 
n'être  pas  accompagnée  des  pièces  et  inventaires; 
irais   dans  ee   cas,   ces    pièces   et    inventaires   doivent 

produits    an    "rafbj    sans    délai. 

63.  Toute    opposition    qui     n'es;     pas    signée    par 
n  procureur  qui  a  fait  élection  de  domicile  tel  qu'ex- 

'_•'■  par  l'article  8.6  du  Code  de  procédure,  doit   conte- 
nir   une    élection    de    domicile    à    quelque    maison,   ha- 
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bitée   dans    le    rayon    d'un    raille   du    lieu    où   siège     e 
tribunal. 

64.  Aucune  opposition  à  la  saisie  d'immeuble, 
fondée  sur  ce  que  le  débiteur  a  tles  meubles,  ne  peut 
être  reçue  que  lorsqu'elle  contient  rénumération,  la 
valeur  et  situation  dés  meubles  que  le  saisi  prétend 
posséder,  et.  en  aucun  cas,  elle  ne  sera  produite  que 
sur  permission  <lu  juge. 

65.  1-e  protonotaire  devra  afficher  les  rapports 
de  colïoeation  et  de  distribution  le  premier  jour  ju- 
ridique de  ta  semaine  qui  suivra  leur  préparation,  et 
Tenir  affiché,  dans  un  endroit  de  son  bureau  appa- 
rent et  accessible  à  tout  le  monde,  \\n  tableau  des 
dits   rapports. 

66.  Le  saisi  ne  peul  demander  le  îvnvoi  de  la. 
saisie  ni  inscrire  sa  cause  pour  jugement  contre  le 
tiers-saisi  défaillant,  avant  le  premier  jour  des  sé- 
ances du  tribunal  qui  suit  l'expiration  de  huit  jours 
après  le  défaut  constaté. 

67.  bes  cautionnements  mentionnés  à  l'article 
S00  du  Code  de  procédure  doivent  être  donnés,  celui 
par  les  créanciers  subséquents  dans  les  quinze  jours 
après  l'homologation  du  rapport  de  coilocation,  celui 
par  le  saisi  dans  les  quinze  jours  suivant  le  dé- 
lai accordé  aux  créanciers,  et  celui  par  les  créan- 
ciers conditionnels  dans  les  quinze  jours  suivant  le 
délai  accordé  au  saisi,  mais  le  juge  peut,  sur  deman- 
de spéciale,  dont  avis  doit  être  donné  aux  autres  in- 
téressés, prolonger  ces  délais.  Axis  du  jour  où  sera 
fourni  le  cautionnement  doit  aussi  leur  être  donné 
avec  l'indication  des  cautions  qui  seront  offertes. 
Le  délai  de  ce  dernier  avis  ne  doit  pas  être  moins  de 
t  rois  jours. 

68.  Lorsque  la  contestation  n'est  que  de  l'ordre, 
ou  du  rang  <les  créances,  le  délai  de  l'avis  d'inscrip- 
tion n'est  que  de  trois  jours. 

69.  L'ordonnance  mentionnée  à  l'article  S'il  du 
Code  de  procédure  sera  rendue  sur  motion,  dont  avis 
de  trois  jours  avec  les  additions  de  temps  accordés 
par  l'art  icle  149  du  même  code,  sera  donné  aux  par- 
tics    intéressées,    à    leur   domicile,   résidence   ou    place 
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d'affaires,  on  au  greffe  du  tribunal,  si  elles  n'ont 
pas   de  domicile,  résidence  on   place  d'affaires. 

70.  La  décharge  de  fournir  les  aliments  accor- 
dés à  la  personne  contrainte  par  corps  est  prononcée 
en  observant  les  mêmes  formalités  que  pour  l'obten- 
tion  des   aliments. — C.  P.,  S44. 

71.  Le  cautionnement  autorisé  par  les  articles 
939  et  949  du  Code  «le  procédure  ne  peut  être  reçu 
que  sur  avis  à  la  partie  adverse,  indiquant  les  noms. 
résidences  et  qualités   des   cautions. 

72.  Dans  les  cas  de  saisie  en  main  tierce,  avant 
ou  après  jugement,  de  saisie-arrêt  simple,  de  saisie- 
revendication,  de  saïsie-gagerie  et  de  saisie-conser- 
vatoire, si  les  choses  arrêtées,  ou  saisies,  sont  d'une 
nature  périssable  ou  susceptibles  de  détérioration,  le 
juge  (>eut  en  ordonner  la  vente  et  la  consignation  au 
greffe  des  deniers  en  provenant.  Cet  ordre  peut  être 
obtenu  par  le  tiers  saisi,  te  saisissant  on  le  saisi, 
a     'es    avis    préalable   aux    autres   parties. 

73.  Les  irrégularités  dans  le  procès-verbal  de 
saisie-arrêt  simple,  de  saisie-gagerie,  de  saisie-re- 
vendication ou  le  saisie-conservatoire  devront  être 
invoquées  par  motion  spéciale,  dans  les  trois  jours 
s  iva-nt  celui  du  rapport  du  hw\\  et  après  avis  à  la 
partie   adverse. 

74.  La  demande  pour  séquestre  est  spéciale,  et 
a  •  is  en  doit  être  donné  à  la  partie  adverse. — C.  P.. 
97  î. 

75.  Le  cahier  des  charges  devra  être  préparé  par 
celui  qui  poursuit  la  licitation.  et,  à  son  défaut,  par 
mie  autre  partie,  et  être  soumis  au  juge  pour  son  ap- 
pr  -bat ion.  après  avis  aux  autres  parties.  11  devra 
être  accompagné  des  pièces  justifiant  l'imposition 
<\e<  charges.— C.   P.,    1053. 

76.  Les  frais  et   loyaux   coûts   que   l'enchérisseur 
es  sur-enchérisseurs  doivent   offrir  sont  établis  et 

■.'-'terminés  par  le  juge,  sur  mise  en  demeure  du  re- 
q  érant  par  simple  avis  à  cet  effet.  Et,  s'ils  veulent 
donner  caution,  ce  même  a\is  doit  donner  les  noms 
i  alités  et  résidences  des  cautions  offertes.  C.  P., 
:    76. 
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77.  Lorsque  le  titre,  dont  l'acquéreur  demande 
la  ratification  le  charge,  en  1  ont  ou  en  partie  de 
prestations  dont  la  valeur  n'y  est  pas  exprimée,  celui- 
ci  doit  les  faire  évaluer  par  exeperts  nommés  en  la 
manière  pourvue  par  l'article  1081  <lu  Code  de  pro- 
cédure; et  leur  valeur  ainsi  établie  est  ajouté 
prix,  s"il  y  en  a  un.  pour  déterminer  la  proportion 
de  l'enchère  et   les  surenchères. 

78.  tes   experts   mentionné-; 
dente    peuvent,   en    même   tempsï 
et,  s'ils  ont  fait   cette  évaluation,   leur 
lieu  de  celui   requis  par  l'art  ici:?  1" 
cédure. 

79.  La  requête  pour  ccrtioruii  doit  être  présen- 
tée dans   les  six  mois. 

80.  L'audition  sur  L'inscription  pour  être  enten- 
du sur  le  mérite,  dans  le  cas  de  <crt  inrn  ri,  n'a  lien 
que  trois  jours  après  sa  signification.—  ('.   I'..   1304. 

81.  Le  délai  de  l'avis  de  la  présentation  de  la 
requête  pour  revision  de  la  décision  <\w  protonotaire; 
dans  les  matières  non  content  ieuses.  est  un  jour,  et 
cet  avis  pourra,  être  donné  au  notaire  qui  représente 
la  partie  devant  le  protonotaire,  ou  par  le  notaire 
suivant   le   cas. 

82.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  1330  du  Code 
de  procédure,  le  juge  fixe  le  jour  on  il  sera  procédé  à 
la  preuve  et  détermine  la  manière  dont  elle  sera  fai- 
te, soit  par  affidavit  ou  par  déposition  prise  par 
sténographie. 

83.  Le  délai  de  la  signification  des  requêtes  men- 
tionnées aux  articles  1314  et  1329  du  (Ode  de  procé- 
dure sera  de  trois  jours  avec  l'addition  de  temps  men- 
tionnée à    l'article  149  du   Code  de  procédure. 

S4.  L'opposition  faite'  à  l'apposition  des  scellés 
"t  la  demande  en  main-levée  d'iceux  devront  être  si- 
gnifiées à  la  partie  qui  a  demandé  les  scellés,  avec 
avis  du    jour  et   fie  l'heure  où  elles  seront   présentées. 

C.  P..  1375,   1376. 

85.  La  juridiction  du  juge  en  chambre  s'étend 
à    l'exercice  de  tous   les   pouvoirs  qui    lui   sont    confé- 
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rés  pai  le  Code  de  procédure  et  aux  procédures  men- 
tionnées aux  article-   15,  691,  761   et   763  de  ce  code. 

86.  Dans    le   district    de   Québec,   à    l'exception   de 

ceux  des  jours  juridiques  fixés  pour  les  séances  en 
révision  et  du  samedi,  tous  les  jours  juridiques  des 
mois  de  février,  mars,  avril,  mai.  juin,  octobre  el  no- 
vembre, et  les  jours  juridiques  suivant  le  neuf  sep- 
tembre, et  le  neuf  janvier;  et  précédant  le  vingï  et  un 
décembre  seront  des  jours  où  il  pourra  être  procé- 
dé aux  enquêtes  el    mérite. 

87.  Dans  Tous  les  cas  où  les  honoraires  des  com- 
missaires enquêteurs,  experts,  arbitres,  auditeurs. 
praticiens,  estimateurs  et  autres  officiers  nommés 
par  le  tribunal,  ou  par  le  juge,  ne  sont  pas  établis 
par  la  loi  ou  par  le  Liéutenant-Grouvérnènf  en  con- 
seil, ces  honoraires  seront  les  suivants: 

Pour  prestation  de  serment    si    00 

Tour    dépôt    de    rapport     (quand    requis)     1    00 

Pour  chaque  jour  de  six  heures  cpi'ils  auront 
été    employés,    y    compris    la    préparation   et 

rédaction    du    rapport    5   00 

Avec  en  outre  leurs  frais  de  voyage  et  d'hôtel- 
lerie, s'ils  résident  hors  des  limites  de  la  ci- 
té, ville  ou  village  où  ils  doivent  remplir 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés;  et.  si  ces 
devoirs  doivent  être  accomplis  dans  mie  au- 
tre municipalité,  à  plus  de  deux  milles  de 
leurs   résidences. 

88.  À  part  kes  cas  pourvus  par  la  loi  et  les  té- 
moins experts  qui  auront  droit  à  $4  par  jour,  les 
témoins  seront  taxés  $1.00  par  jour,  plus  leurs  frais 
dt-  voyage  et  d'hôtellerie  réellement  encourus.  La 
partie  n'est  taxée  comme  témoin  que  lorsqu'elle  est 
assignée  comme  tel   par  la   partie  adverse. 

89.  Les  formules  contenues  dans  l'appendice  de 
ces  règles  doivent  et  I  c  employées  dans  les  cas  pour 
lesquels  elles  son,1  proposées;  mais  l'emploi  d'antres 
de  même  teneur  n'entraînera   pas  nullité.    ■ 


Règles  de  pratique  de  la  Cour  de  Revision. 


En   rapport  arec  les  articles   1189  à   1208,  inclusive- 
ment, C.  P.,  pour  ht  Cour  de  Révision,  siégeant 

à  Montréal. 

1.  Les  règles  de  pratique  de  la  cour  supérieure 
s'appliqueront  dans  tous  les  cas  auxquels  il  n'est 
pus    spécialement    pourvu    par   les    présentes. 

2.  La  cour  peut  siéger  dans  le  district  de 
Montréal  tout    jour    juridique. 

3.  Lorsqu'il  aura  été  donné  avis  de  la  présen- 
tation d'une  motion  ou  d'une  requête  à  la  Cour 
pour  un  jour  déterminé  et  que  pour  une  raison 
quelconque  la  Cour  ne  siège  pas  ce  jour-là,  ou  que 
la  motion  ou  requête  ne  peut  y  être  entendue,  elle 
sera  déposée  entre  les  mains  du  protonotaire  et 
présentée    à    la    prochaine    séance    de    la    Cour. 

4.  A  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  juge  en  chef: 

a.  Lorsqu'une  inscription  en  revision  a  été  pro- 
duite en  vertu  des  articles  1198  et  1199  C.  P.,  cha- 
cune des  parties  doit,  dans  les  trois  semaines  de 
la  date  de  l'inscription,  produire  au  bureau  du 
protonotaire  sa  preuve  clavigraphiée.  reliée  en  vo- 
lume et  les  pages  consécutivement  numérotées.  Le 
papier  employé  doit  être  blanc,  de  bonne  qualité, 
d'un  format  de  $y2  x  13  pouces,  écrit  d'un  seul 
côté,  avec  un  marge  d'un  pouce  et  demi  à  gauche 
et  d'un  pouce  à  droite.  Les  notes  marginales  doi- 
vent être  mises  «à  droite.  Le  nom  de  chaque  té- 
moin sera  mentionné  en  haut  de  chaque  page  de 
sa  déposition  et  un  index  devra  indiquer  la  page  à 
laquelle  commence  chaque  déposition: 

b.  Les  factums  doivent  être  produits  dans  les 
trois    semaines    qui    suivent    la    date    de    la    produc- 
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i  ion  de  la  preuve,  être  clavigraphiés,  tel  que  ré- 
glé pour   la    preuve,  et    sur  du   papier  de   même  qua- 

lité.    format    et    couleur: 

c.  Dans  le>  causes  inscrites  axant  la  mise  en 
force  •  des  présentes,  la  preuve  et  les  factums  doi- 
vent être  produits  dans  les  deux  mois  qui  suivent 
cette    mise   eu    force. 

5.  Dans     les     inscriptions     venant     des     districts 

ruraux,  les  délais  plus  haut  mentionnés  pour  la 
production  des  factums  courtront  du  jour  de  la 
réception  du  dossier  par  le  protonotaii  e.  à  Mont- 
réal . 

6.  Le  factura  de  rappelant  comprendra  trois 
parties,   à    savoir: 

Partie     1. --In    exposé    concis    des    faits; 

Partie  2.— Un  exposé  concis  indiquant  clairement 
et  spécifiquement  en  quoi  le  jugement  a  qiio  est 
erroné.  Lorsque  l'erreur  dont  on  se  plaindra  por- 
tera sur  l'illégalité  de  l'admission  ou  du  rejet  d'une 
preuve,  la  preuve  admise  doit  être  récitée  en  entier,  et 
lorsqu'une  question  n'a  pas  été  permise  sur  objection, 
la  question  et  l'objection  doivent  également  l'être. 
Lorsqu'il  s'agira  d'erreurs  qu'on  prétendra  avoir 
été  faites  par  le  .'pige  dans  sa  charge  au  jury,  les 
paroles  du  juge  et  les  objections  des  procureurs  de- 
vront être  reproduites   rerhutim. 

Mais  lorsque  plusieurs  objections  ont  été  faites, 
toutes  basées  sur  le  même,  principe,  il  suffira  de 
reproduire  une  question,  l'objection  et  la  décision 
du  juge. 

Partie  3.— -Un  exposé  sommaire  des  moyens  de 
droit  et  de  fait  qui  seront  plaides,  avec  une  réfé- 
rence à  la  page  et  à  la  ligne  de  la  preuve  ou  à 
toute  autre  partie  du  dossier  sur  lesquelles  la  par- 
tie s'appuie,  ainsi  (pie  les  autorités  sur  chacun  des 
moyens  soulevés.  Quand  nue  partie  citera  ou  en- 
tendra invoquer  im  statut,  un  règlement,  une  règle, 
un  ordre  ou  une  ordonnance,  elle  en  reproduira  in- 
tégralement une  partie  suffisante  pour  permettre 
à    la    ('oui    de  sl>   prononcer. 
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7.  Le  factum  de  l'intimé  comprendra  deux  par- 
ties, correspondant  à  la  première  et  à  la  troisième 
parties  du  factum  de  l'appelant. 

8.  Dans  tous  les  cas  où  l'appelant  ne  se  sera 
pas  conformé  aux  règles  ci-dessus  concernant  la 
production  de  sa  preuve  et  de  son  factum,  la  partie 
adverse  pourra  demander  le  rejet  de  l'inscription. 
niais  la  Cour  pourra  prolonger  le  délai.  Si  c'est 
l'intimé  qui  est  en  défaut,  l'appelant  pourra  procé- 
der cœ-parte. 

9.  Le    protonotaire    tiendra  : 

a.  Une  liste  i\^<  inscriptions  produites  dans  son 
bureau,    dans   l'ordre    de   leur   production; 

!».  I  ne  liste  des  causes  qui  sera  appelée;  "liste 
les  causes  prêtes  pour  audition":  qui  contiendra 
seulement  les  causes  dans  lesquelles  la  preuve  et 
les  facturas  auront  été  produits  des  deux  côtés,  ou 
celles   que  le  juge  en   chef   ordonnera    d'y  mettre. 

10.  Les  rôles  de  chaque  terme  seront  faits  d'a- 
près cette  seconde  liste. 

11.  Le  juge  en  chef  tiendra  tous  les  mois  une 
séance  de  la  Cour  pour  préparer  le  rôle  de  ce  mois 
oti  des  mois  suivants  et  entendra  en  même  temps  les 
motions  pour  faire  mettre  sur  le  rôle  des  cause- 
privilégiées  ou  celles  auxquelles  il  peut  être  donné 
une  préférence,  et  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  ces 
causes  soient  ainsi  mises  sur  le  rôle  avant  leur  tour. 

12.  T.e  protonotaire  donnera  avis  par  la  poste 
de  cette  séance  de  la  Cour  aux  avocats  occupant 
:la  us  les  causes  <pii  sont  prêtes  à  être  entendues,  -t 
nulle  cause  ne  scia  mise  sur  le  rôle  à  moins  que  les 
procureurs  de  l'une  ou  l'autre  partie  ne  comparais- 
sent et  déclarent  qu'ils  entendent  procéder  en  la 
présence  ou  en  l'absence  de  leurs  adversaires,  pli 
qu'ils   envoient    un    avis   au    même   effet. 

13.  Lorsque  le  rôle  aura  été  fait,  le  protonotaire 

enverra    au    président    de    chaque    Cour    de    révision 
les    dossiers    comprenant    les    copies    de    jugement    et 
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les  faetums  des  parties  dans  les  causes  portées  sur 
les  rôles,  afin  de  permettre  aux  juges  qui  les 
entendront  de  prendre  communication  des  dossiers 
avant    le   jour    fixé    pour   l'audition    de    la    cause. 

14.  Les  mots:  ■juge  en  chef*'  dans  les  règles 
ci-dessus  veulent  dire  le  juge  en  chef  ou  le  juge 
chef  suppléant,  suivant  le  eas,  exerçant  les  fonc- 
tions de  juge  en  chef  pour  la  Cour  de  revision  sié- 
geant à  Montréal,  on  le  juge  qu'il  aura  chargé  de 
le   remplacer. 

(Signé)  .7. -S.  Archibald.  J.  en  C.  suppléant.  J.-E. 
Kobidoux,  Thos.  Fortin.  M.  Hutchinson,  E.  Lafon- 
taine.  Philippe  Deniers.  A. -A.  Bruneati,  Paul-G.  Mar- 
tinean.  1).  Monet,  Wilfrid  Mercier,  P.-'O.  Dugas,  W.- 
A.  Weir,  Chs.  Archer,  Arthur  Grlobensky,  R.-A.-i.. 
Greenshields,  J.-M.  McDougall.  II.  Chauvin.  C.  Lane. 
1..-K.  Panneton.  F.-S.  Macl.ennan.  Gustave  Lamothe. 
-  Coderre,  L.-T.  Maréchal,  Victor  Allard,  J.-M. 
Tellier.   M.-F.   Haekett.   Chas-A.   Duclos* 

Les  précédentes  sont  les  règles  de  pratique  de  la 
Cour  de  revision  du  district  de  Montréal,  adopfées 
bar  les  juges  de  cette  cour,  sous  l'autorité  de  la  loi 
7  (ieo.   Y.  chapitre   .">4. 

(Signé)     J.-S.     ARCHIBALD, 
•T.  ru  C.  suppl 

A    Montréal,    le    26    mars    1917. 


Règles  de  pratique  de  la  Cour  de  Circuit 

11.    EST   ORDONNÉ,    connut'    suit: 


(1) 


1.  Les  règles  de  pratique  pour  la  Cour  Supérieure 
■    ses  officiers  sont   celles  de  la   Cour  de   Circuit   e1 

rie  ses  officiers,  et  y  seront  observées  dans  tous  les 
cas  où  sa  juridiction  le  permet  et  où  il  n'est  pas 
fait,  par  les  présentes,  de  règles  spéciales  contrai- 
res   pour   les   causes   non    appelables. 

2.  Les  formules  pour  la  Cour  Supérieure  seront 
celles  pour  la  Coin-  de  Circuit  en  y  faisant  les  chan- 
gements que  requièrent  les  noms  différents  du  tri- 
bunal, et  en  y  désignant  la  Cour  Supérieure  plus 
spécialement  qu'elle  ne  l'est  dans  les  formules,  lors- 
que le  bref  émis  de  la  Cour  de  Circuit  est  rapporta- 

à    la    Cour   Supérieure. 

3.  Les  règles  suivantes  ne  s'appliquent  qu'aux 
■  •anse-    non    appelables. 

4.  Le  greffier  tiendra  un  registre  des  jugements 
où  seront  entrés,  au  long,  tous  les  ordres,  décisions 
e1  jugements  dans  chaque  cause  avec  leur  date  et 
!e  nom  du  juge  qui  les  aura  rendus,  le  numéro  de  la 
cause  et  les  noms,  domicile  actuel  et  qualité  des  par- 
ties. 

5.  Le  greffier  tiendra  aussi  un  registre  où  seront 
entrés  le  numéro  de  la  cause,  les  noms  du  demandeur 
et  ceux  des  défendeurs  si  connus  (ajoutant,  s'il  y 
;.  plusieurs  demandeurs,  une  indication  à  cet  effet), 
la  date  de  l'émanation  du  bref  et  de  son  rapport,  sa 
nature,  le  montant  de  la  demande  et  sa  nature,  le 
nom  du  procureur  du  demandeur,  la  comparution  du 
détendeur,   soit    qu'elle    >oit    personnelle   au    par   pro- 


i  1  i      Ces    règles   ont    été    faites    en    même    temps    que    celles 
le    la    Cour    supérieure    et    ne    s'appliquent    pas    à    la    Cour    de 
.  ircuit    du   district   de    Montréal,    les   juges   de   cette   cour   pou- 
vant   seuls    faire    pour    elle    des    règles    de    pratique.      (C.    P., 
73   et   s.). 
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cureur,  la  date  de  production  de  défenses  préliminai- 
res et  an  fond,  la  date  de  l'inscription  et  du  juge- 
ment et  son  montant,  la  date  des  différents  brefs 
d'exécution  et  de  leur  rapport  et  leur  nature,  le  mon- 
tant qu'ils  auront  produit,  les  oppositions  produites, 
leur  contestation,  le  jugement  sur  icelles  et  sa  date. 
Ce  registre,  ainsi  que  celui  mentionné  à  la  règle  pré- 
cédente, seront  pendant  les  heures  de  bureau,  com- 
muniqués à  tous  ceux  cpii  le  requièreront. 


REGLE     GENERALE     S'APPLIQUANT     A     TOUTES 
LES    COURS.    (1) 

Les  règles  de  pratique,  après  avoir  été  faites  tel 
que  prescrit  par  l'article  73  du  code  de  procédure, 
seront  déposées  au  bureau  du  protonotaire  de  cette 
Cour,  à  Québec,  qui  les  fera  traduire  en  anglais  et 
publier  dans  la  Gazette  Officielle  <!<■  Québec. 


APPENDICE  DES   REGLES    DE   PRATIQUE   DE    LA 
COUR  SUPERIEURE. 

FORMULES 

X(,  1. 

Fiat  i>onr  bref  de  sommation. 

Province  de  Québec, 

District    de  COUR    SUPERIEURE. 

A.   B.    (dot&ieile  actuel  et  qualité)», 

Demandeur, 
v. 
C.  D..  (résidence  actuelle  ou  dernière  connue). 

Défendeur. 

Cl)  Cette  règle  de  pratique  a  été  faite  en  même  temps  que 
lts  règles  de  pratique' de  la  Cour  supérieure  et  s'applique  aux 
i  ours  supérieure,  de  revision  et  de  circuit,  sauf,  quant  â 
cette  dernière  cour,  la  restriction  mentionnée  relativement 
à    la    Cour    de    circuit    du    district    de    Montréal. 
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Je  comparais  pour  le  demandeur,  et  demande  un 
bref  de  sommation  contre  le  défendeur  pour  pompa- 
raître   (si  rapportable  à  date  fixe)   le  jour 

du  mois  de  .  prochain  ou   présent:    (si  à 

<hil<  indéterminée)  le  sixième  jour  (ou  plus  suivant 
la  distance  du  lieu  où  doit  se  faire  Vassignation) 
après  assignation.  Demande  $  action  de  dette, 

(ou)   en  dommage  (ou  suivant  U   cas.) 

Bi  ef  adressé  à  ce  18î» 

E.  F., 
Proc.  du   Dein. 


No  2. 

Bref  d'assignation    adressé  an  shérif  ou   à   un   hui*- 
%ier  du  district  où  J<   bref  est  délivré. 

Province  de  Québec, 

District  de  PANS  A  CLOUE  SUPERIEURE. 

KimuaiîI)   VII,    par    la    grâce   de   Dieu,    Roi    du    Royau- 
me-Uni de  la   Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  et 
des  possessions  britanniques  au   delà   des 
mers.  Défendeur  de  la  Foi,  Empereur 

des    Indes. 

Xo 

A  C.  I)..  (résidchc{   actù'eili   ou  dernièri   connue) 

Défendeur. 
Xons   vous   commandons    de   comparaître   en    notre 
dite  cour,   au    palais   de   justice,   dans    (la   cité   ou   la 
vilh    ou  le  village  ou  la  municipalité  de 
s  ni  m  ut  le  cas)    "le  jour  après  la  signi- 

mi cation    de   ce   bref"    pour   répondre   à   la   demande 

\.  P..  (domicile  actuel  e*  qualité).  Demandeur. 
contenue  dans  (la  déclaration  ou  la  requête  lihcl- 
lét  suivant  le  cas)  ci-annexée. 

\  défaut  par  vous  de  ce  faire,  le  demandeur  pour- 
ra   obtenir  jugement    contre   vous   par   défaut. 
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En  Foi  de  Quoi,  Nous  avons  fait  apposer  aux  pré- 
sentes le  sceau  de  Notre  dite  cour  à  ce 
(jour,  mois)  dans  l'année  de  Notre  Seigneur  mil  neuf 

«•en: 

A.  B. 

P.  ( -.  S. 
N.  1!.      Ce   i>ref  est   adresse  au  shérif  ou   à  un  huis- 
sier du  district    (nom  du  district  où  le  bref  est  dé- 
Utn  .  ) 


No  3. 

Br<  f  d  assignation  adressé  au  shérif  ou  à  un  huissier 
'l'un   district  autre  <ih<    relui  où  Je  bref  est  déUvré 

l'!;e\  i.\(  i;    DE    QUÉBEC, 

District  de  DANS  LA  COUB  SUPERIEURE. 

Edouard  VI I,  etc. 
No 

Au    Shérif    (ou    à    un    huissier)    du    district    de    [nom 
du   district). 

Salut. 

Nous   vous   commandons   d'ajourner. 

(.'.  D..  (résidence  actuelle  on  dernière  connut  >. 
Défendeur,  à  comparaître  en  notre  dite  cour,  au  pa- 
lais de  justice,  dans  (la  cité,  ou  la  ville,  ou  l<  village 
ou  municipalité  de  suivant  le  cas), 

'"le  jour  après  la   signification   de  ce 

Die;"*  pour  répondre  à  la  demande  de 

A.  T'...  (domicile  actuel  et  qualité),  Demandeur,  con- 
tenue  dans    la    déclaration   ei-annexée. 

A  défaut,  par  le  dit  défendeur,  de  ce  faire,  le  de- 
iiuiudeur  pourra  obtenir  jugement  contre  lui  par 
fléfa  ut. 

Ex   Foi  de  Quoi,  etc. 

P.  C.  S. 

N.  I'».  lo  Lorsque  in  déclaration  est  écriU  <i<ius  le 
torps  du  bref,  il  faut  remplacer  les  mois  "conte- 
nue DANS  LA  DECLARATION  CI-ANNEXEE"  }><ir  ren.V  '"LE- 
jttJEL    RECLAME    DE    VOUS"     i'ircc    blanc    <lc    demi    page.) 
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2o  Au  dos  de  la  copie  du  bref  signifiée  au  défen- 
deur, l'officier  faisant  la  signification  doit  écrire 
'Signifiée  le"  {jour,  mois,  année)  en  y  ajoutant  sa 
signature. 

3o  Si  U  bref  est  fait  rapportable  à  jour  déterminé, 
il  faut  remplacer  la  partie  entre  guillemets  par  le 
jour  et  le  mois  avec  les  mots  présent  ou  prochain 
(  su  i  ra  ut  le  cas.) 

4<>  Lorsque  la  poursuite  est  par  le  Procureur-Gé- 
néral pour  la  Couronne  ou  en  sa  qualité  officielle,  il 

faillira  substituer  au.r  mots  "A  LA  DEMANDE  DE 
A.     P..     ETC.,     CONTENUE     DANS     LA     DECLARATION     CI-AN- 

Ni.xi.E"  les  suivants,  "a  l'information  libellée  de 
Notre  Procureur  <;i:nerae  (  du  Canada  ou  de  i.a 
Province  de  Québec",  suivant  le  cas.) 

5o  Dans  les  actions  Qui  Tam.  il  faut,  après  le  mot 
"demandeur,"  ajouter  "poursuivant  ta*t  en  son 
nom  que  pour  NOUS"  ou  oi  indiquant  la  partie  en- 
jointe mitre  que  la  couronne  a  laquelle  appartient 
une   partie   de   l'amende. 

60  Dans  V assignation  en  prohibition,  il  faut,  au  nom 
du  défendeur,  ajouter  celui  du  juge  du  tribunal  in- 
férieur, relui  du  tribunal  même,  suivant  le  cas. 

7o  La  formule  No  3  est  celle  qui  doit  être  employée 
quand  le  bref  est  adressé  au  shérif,  ou  à  un  huissier 
du  district  on  il  est  délivré,  et  en  même  temps,  au 
séhrif,  OU  à   un   huissier  d'un  autre  district. 


Xo  4. 

sub/iaena. 

Pkovinc  i;  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUB  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No 
1  A 

o 

3 
4 

Nous  vous  commandons  que  toutes  affaires  et  ex- 
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-  -  cessantes,  vous  et  chacun  de  vous  soyiez  e1  com- 
paraissiez en  personne  devant  Nous,  en  Notre  Cour 
Supérieure   pour  le  district   de  .  dans   No- 

tre .   le  jour  de  DIX  heures 

du  matin  du  dit  jour,  pour  rendre  témoignage  sur 
îoui  ce  que  vous  savez  dans  une  certaine  cause  ac- 
tuellement pendante  dans  Notre  dite  ('oui-,  devant 
Nous,  entre 

A.   B. 

V. 

C.  D.. 

dans    une   action 

et  vous,  ni  aucun  de  vous,  n'y  manquerez  aucunement, 

sous   les   peines  de   droit. 
K\    Foi  de  Quoi,  etc.. 

ce  jour  de 

Député    I*.   C.   S 


No  5. 

Subpoena  dnees  tecum. 

Province  de  Québec  . 

District  de  DANS  LA  COUIÏ  SÙPEKIEUPJE. 

EDOUARD    VIT,    etc., 

Xo. 

A 

SALUT: 

Nous  vous  commandons  (pie.  toutes  affaires  et  ex- 
cuses cessantes,  vous  et  chacun  de  vous  soyiez  et  com- 
paraissiez en  personne  devant  Nous,  dans  .Votre  Cour 
Supérieure   pour  le   district   de  .  dans   Vo- 

tre ,  le  jour  de  à  DTX 

heures  du  matin  du  lit  jour,  alors  et  là  pour  rendre 
témoignage  sur  tout  ce  (pie  vous  savez,  et  que  vous 
apportiez  avec  vous  et  prod usiez  (blanc  pour  dési- 
gnation de  document  à  produire)  pour  démontrer 
toutes  et  chaque  choses  que  lé  dit   papier  peut  conte- 
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ichant    une   certaine   cause   actuellement 
e  dans  la  dite'Cour,  (levain   Nous,  entre 
A.  E. 

et 
C.  I).. 
s,  et  chacun  de  vous,  n'y  manquerez  a 
menl    -      -     es   peines  de  droit. 
Hx    Foi   de  Quoi,  etc. 

Député  1'.  C.  S. 


No  6. 

Ordn    pour    répondre   -sur   faits    et    articles    on 
nu  ut  supplémentaire. 

pRov-txcE  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VIT.  etc. 
\ 
Dans  nue  cause  No.  de  la   dite  Cour  Su- 

lans  laquelle 
A.   I'...   (domicile  et  qualité  comme  dans  l'assigna- 
tion )  est 

D*  iiinn'li  ur 
(  .  1)..  (résideria   comme  dans  V assignation)  est 

lh  fendeur 
•m mandons  à  la  requête  de 
l'être  et  de  comparaître  en  personne  devant  Nous,  au 
■niais  de  justice  dans  Notre  .  dans 

\i»tre   dit    District,   le  jour   d  à 

DIX   heures  avant-midi,    pour   alors 

là    répondre  "aux   Interrogatoires   sur 

Faits  et     Yrtiçles  '"qui   vous  seront  soumis   par  la    loi". 
En   Foi  De  Quoi,  etc. 

Député  P.   C.   S. 
X.    P>.      T!    faudra,    selon    le    cas.    à    la    partie    entre 
guillemets   substitue     '  -      -    serment   supplémentaire 
-  es1    déféré." 
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\o  7. 

in.fi (/nation  pour  etrt    examiné  -sur  cession   de  biens. 

1*ro\  i.\<  k  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COU.H  SUPERIEURE. 

Edouard   VII,  etc. 

IX    ItE  Cession   de   biens  .par    (blanc  pour  nom    du 

crilant.  ) 
\ 

\()l's  vous  commandons  de  comparaître  devanl 
•.m  juge,  ou  le  protonotaïre,  de  cotte  Cour,  au  palais 
de  justice,  dans  (cette  cité,  o.v  r/7/c  de)  le  (bUinc 
pour  date  ci  mois  présent  ou  prochain),  pour  y  être 
interrogé  relativement  au  bilan  et  à  ;l'éta1  des  af- 
tl ii  cédant  sus-nomme,  et  Nous  vous  comman- 
dons de  produire,  alors  el  là.  tous  les  livres  et  docu- 
nents  se  rapport  a  ni  au  dit  bilan  el  étal  des  affai- 
res  du    dit    cédant. 

i:\    KOI     DE    ()lOT,    etc. 

Député    P.   ('.   S. 

No  8. 
/'/////(    d'asxifjnation    •toux   VartUde  ^\\r<!n   C.   V. 

\  l  \<  i;    DE    QV  ïr;  f  ;  ii  . 
District   de  "  DANS  I. A  VOVW  SUPERIEURE. 

Klioi    A!M)     \    I  I.     etc. 

\.   lî.  Demande  i   . 

v. 

C.    D.  Défendeur. 

A 

Nous   vous   cDinirindi  ns.   à    la    demande   de 
de  comparaître  devanl    uti  juge  t\>'  cette  Cour,  ou  de- 
vant   ic   protonoi  a  ire  d'icelle,  au   palais  de    justice  &d 
(la    cité   ou    ville   de)  le    (blanc   pour   date, 

mois    présent    on    procliniii  )    ù    dix    heures    du    matin, 

14 
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pour  être  interrogé  sur,  tous  les  faits  affectant  une 
hypothèque  (  ou  rédanCation)  mentionnée  au  certi- 
ficat du  registrateur  pour  la  division  d'enregistre- 
menl  (nom  de  cette  division)  (on  <hius  une  opposi- 
tion produite  en  cette  cause),  et  de  produire,  alors 
et  là,  tous  les  livres  on  documents  en  votre  posses- 
sion, relatifs  à  telle  hypothèque  (ou  réclamation.) 
EN   KOI    DE  QUOI,  etc. 

Député    1\    (  .    S. 

\«.  9. 

Fiat    pour    bref   de    Venire   facias. 

l'i.ii\  i\(  i;  de  Québec, 

District   de  DANS   LA   (OU:  SUPERIEURE. 

No 

A.  R.,  (.domicile  actuel  et  rjualiti  i. 

Demjandeur. 
v. 
r.   i  )..   (résidena    com>me  dans  le  bref  (Passif/nation), 

Défendeur. 
Je   demande   un   bref  de    Yenire  facias  adressé  au 
Shérif  fie  ce   district,   rapportaible   le 
ce  19 

Troc,  du   dem. 

No  10. 

Fiat  pour  copias,  -arrêt  simple,  saisU  revendication  et 
saisie  coa&erraioirt . 

Province  de  Québec, 

District  de  D.WS  LA  (OU:  SUPERIEURE. 

A.  B.,    (domicile  actuel  et  qualité). 

Demandeur. 
C.  D.,  (résidence  actuelle  on  dernière  connue}, 

Défendeur. 

de  comparais  pour  le  demandeur  et  demande  pour 
lui  contre  le  défendeur  un  bref  de  m  pins  ml  respon- 
dandum    adressé  à  ra/p portable  le    (nom- 

bre  de  jours  après  signification).  Demande  $- 
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action    de    dette    (ou    en    dommage   suivant   le   cas), 

ee  18 

Proe.   du   Dem. 
N-.  l».     to    Si  le  bref  est  après  jugement  il  faut  le 
mentionner  et  donner  la  date  du  jugement. 

2o  Si  U  bref  est  pour  arrêt  simple,  il  faut  subs- 
tituer à  "CAPIAS  AI)  RESPONDENDUM,"  "SAISIE-ARRET 
POUR  SAISIR  ARRETER  DES  BIENS  MOBILIERS  DU 
DIT    DEFENDEUR' L' 

3u     Si  \e. bref  est  pour  "saisie-revendication''  ou 

pour     "SAISIE-GONSERVATOJRE,''     U     faut     substituer     Ces 

mots  à  "carias  ad  bespondendum"  et  ajouter  l'<  nu- 
mération et  description  des  biens  meubles  à  saisir, 
et.  après  avoir  mentionne  le  montant  de  la  demande, 

mentionner  sa  nature. 


No  11. 

Bref  de  Yenire  fadas. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  OQUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 
No 

Ai    Shérif  de  notre  District  de 

SALUT  : 
Nous    vous    commandons    d'assigner    à    comparaître 
devant    Nous,  dans  notre   Cour  Supérieure,   dans  No- 
tre (cité  de,  ou  ville  de.  ou  village  de,  ou  paroisse  de. 
suivant  le  cas)  dans  Notre  dit  dis- 

trict,  le  à   DIX  heures   (\u   matin  les   di- 

verses personnes  mentionnées  dans  le  rôle  ci-an- 
nexé  pour  former  le  jury  spécial  dans  la  cause  en- 
tre 

A.   B.    (domicilt    et  qualité  comme  dans  le  bref 
d? assignation) . 

Demandeur 
v. 
('.  h.   {résid<ue<    comme  dans  le  bref  sus-dit). 

Défendeur. 
El   axe/  alors  et  là   le  présent  bref, 
EN  FOI   DE  QUOI,  etc. 

P.    C.    S. 


+-.>«»  appendu  !  . 

So   12. 

fi     '    '      il'       (Ujiills      (li\      r>  .sj,ouilr,n!  il  m . 

Putn  csi  !    i.'i.  Qrt:BKc, 

(le  DANS   !.  \  rorii  SI' PEU  I  El  IX] 

\i:d   VI  I.  etc. 
.W, 
An 

SALUT: 
r>ns  c<  •  ! i r i ; t ; i  udons  de   prendre  t*t   ;i  rr 

i    \'n  lii-<     <l      f< s'nlitlfi       HiiUilh       t,!' 

défi  ml<  ii  r  ) . 
dans    !••>•    limites   de   Notre    Districl    'l'- 
on dans  toul    autre    District  <|e  eette  pro- 
vince, rr  de   le  détenir  sons  bonne  grarde,  e1    d<-    \ 

senter  -:<   personne  dans  Notre  Cour  Supérieur©, 
en  Votre  .  dans  Notre  dit  district  de 

i  li    si-tièm-e   <>n   plus)    jour   après   que    vous 
l'aurez   arrêté  comme  sns-diî    afin   «pi'i!    réponde  à    la 
affile  de 

A.     I'...     (dftmif'lft      'Irliirl     il     ifiinlift.' 

I  Jrnin  ndeur. 
eon tenue    en    In    déclaration    qui    sein    signifiée    con- 
formément à  !;i   loi;  et  de  continuer  à   le  détenir  jus- 

•  •  qu'il  nit  été,  en  outre,  fait  el   teen  ee  qui,  dans 
dite  Cour,  sera   ordonné  à   cet    égard  ;  et    ayez 

•    présent    bref. 
K.\     Fol    DE    Ql'OI,    etc. 

Député    P.    ('.    S. 

\.    I'».      i //  ilo.s  'lu  bref  demi  être  entré:   Emis  su: 
":i  •  !'ida\  it    de  pour   la   somme  ù<     - 

Ce  jour  de  b  G.  P.. 

Dépnlé     P.     <         - 

\.    I'..      Pour   cette    formule   et    les    deux   suivante*, 

lormpn     le    cyi/uV/a    est,    pour   son    exéeution,   adrexs* 

nu.r   iniiss'Kis.   il  faut   entre   les   mots   "province"   et 

<(  n.r    "ni-:    I  I.    DETENIR,*1    inst  11  /'    n     nui    suit  ;    "et     de    re- 

•  la   personne  dy  dit  ('.   I.\,  avec  le  présent   bref 
et    le   rapport    de    \  os    procédés  sur   icelni.   an    shérif   de 
ce    district.      Et    nous   enjoignons   au    dit    shérif    île    re- 
cevoir   le    dit    (  .    D.    et    de    le    détenir",   etc..   comme  ci 
dessus. 


REGI  KS    H!      Cl!  VTJOI   I-       <  01   i:    SI  CI  Rïl      ri 

N-.    13. 

/,'/'/    tl<     rti/iin.s    jxinluitt    F'iiisl a n<-i  . 
!  'i;e\  I  \«K    DE    QlKBEC, 

District  de  DANS   LA  COU;  SI   l'KU  I  Kl   R  K 

Ken  ari)  VI  î  etc. 
\ 

A  SAM"!-: 

Sous    vous    commandons,    dans    une    cause    pendnu    i 
devant,    notre   dite   cojjr  dans   noire   dit    district.,  dans 
e     Ai     I».     [liotiiicili      dctr.il     il     i/inilifi    i     est     de- 
mandeur et   C.    I).    (  risitliine  ncl  mlli    OU   ilrrniiri    con- 
nue)  est  défendeur,  de  jxrendrç  et  arrêter  la   person- 
ne du  dit   ('.   I)..  s'i!  se  trouve  dans  les  limites  de  no- 
tre distrid  ,  «m  de  tout  au1  re  dis!  rict  de 
cette   [)rovince,  de   le  détenir  sons   bonne  garde  ert    de 
-    représenter    su    jit'ixniiu'    dans    notre    cour    Su- 
re, en   notre  district  de  en   notre   (eitt 
ou   rillc.etc.)    le                     jour  après  que  vous  l'aurez 
arrêté    comme    sus-dit.    afin    qu'il     réponde    à    la    de- 
mande contenue  dans  la  requête  ci-annexée  doul  copie 
certifiée  sera   signifiée   au   dit   C.    I>.   en    même   temps' 
qu'une   copie   certifiée    du    présent    bref,   et    de    conti- 
nuel- à    le   détenir  jusqu'à    (•<•  qu'il    ait    été    l'ait   et    \-i.-c, 
ce  'i!l'-  dans   notre  dite  cour,  sera, ordonné  a  cet  égard, 
et   avez  alors   là   le   présent    bref. 
K\    l-"oi  m    Qroi,  etc. 

N.   I'..     Si  h    hri'f  vsi  adressé  à   un   huilier  il  fau- 
dra   1/    fdin     h  .s    addition»    indiquées    au    bas    de    la 

l'uni  Ule    l>fi'rriii  ,;  tt 

Entrée   au    dos   d,n    bref   telle   que    notée   ji    formule 
No    12. 


No   14. 

Bref    il'     iil/nil.s    n/i/is     jiific  nii  n  I . 

l'i!o\  i\(  !•;  dk  QVÉBE4  . 

District  de  DANS  EiA  COUR  SUPERIEURE* 

KnoiAKI»    VU,    etc. 
\o 

A  S\IJT: 

Nous   vous  commandons,  dans    une  causé  ci-devant 


]•:■ 
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pendante  dans  notre  dite  cour,  en  notre  district 
de  en  notre   (cité  on  ville,  ete.,)   dans   la- 

quelle A.  \\.  [domicile  actuel  et  </it(tIitc)  était  deman- 
deur, et  C.  D.,  (résidence  actuelle  ou  dernière  con- 
nue) était  défendent-,  et  dans  laquelle  le  dit  deman- 
deur a   le 

obtenu  jugement  contre  le  dit  défendeur  pour  la  som- 
me de  .  avec  intérêt  à  par  cent  à 
compter  du  et  les  dépens  depuis  taxés  à 
avec  intérêts  sur  icenx  à  compter  du  de 
prendre  et  arrêter  la  personne  du  dit  C.  P.  (  L(  res- 
■•    comme  dans  lu  formule  No  12). 

Entrée    an    dos   du    bref    telle    que    notée   à    formule 
No    12. 


No  15. 
l',i(  f  d'arrêt-simple. 
Province  de  Québec, 


District  de 


DANS  LA  roni  SUPEKIEUBE. 


ËDOUARB    VII.    etc 


Ni 


Au  Shérif   (ou  Aux  Huissiers  de). 

SALUT  : 
Nous  \ous  commandons,  à  la  requête  de  A.  B.  (do- 
micile aetuel  et  qualité)  demandeur,  de  saisir,  ar- 
rêter les  meubles  et  effets  de  C.  IX.  (résidena  ac- 
tuelle on  dernière  connue)  défendeur,  et  de  garder 
les  dits  meubles  et  effets  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été.  sur 
In  dite  saisie,  ordonné  par  cette  Cour  ainsi  que  de 
droit.  Et  Nous  vous  commandons  de  pins  d'assigner 
le  dit  défendeur  à  comparaître  devant  cette  Cour  an 
palais  le  justice  en  notre  (cité  OU  rilïe  ou  Village) 
le  jour  après  la  signification  sur  lui  de  ce 

bref,  pour  répondre  à  la  demanda  contenue  dan?  la 
déclaration  qui  sera  signifiée  conformément  à  la 
loi.  et  pour  alléguer  les  raisons,  si  quelqu'une  il  a, 
pour   que    la    saisie-arrêt    ne   soit    pas   déclarée   bonne 


REGLES    Ml.    PRATIQUE— COU  H    SUPERIEURE.  4:.':; 

et    valable.    Après   quoi,    fous    .Noms    ferez    rapport    de 
vos   procédés  sur  ce  bref. 

i:\    FOI  DE  QUOI,  etc. 

I\   (  .   S. 
.  i  ,i  dos  du  bref 
Emis   siir   l'affidavit   de  pour   la   sommé   de   $ 

P.  (  .  S. 


Xo  16. 

liref  de  sai.si<  -rercndicat ion . 

J'i:<i\  i.\(  k  de  Québec, 

District  de  DANS   LA  COUIÎ  SU'KKI  Kl'K!-:. 

EDOUARD    VIT,    ete. 

A'o 

Ah  Shérif  de   (ou  aux  Huissiers  de) 

SALIT  : 
Vous  vous  commandons,  à  la  requête  de  A.  B.,  (do- 
micile   actuel    et    qualité)    demandeur,    de    saisir,    re- 
vendiquer les  biens  mobiliers  suivants,  savoin    (énu- 

mrration  <  t  description  des  biens  à  .saisir,  tel  que 
dans  h  fiât),  desquels  le  dit  demandeur  réclame  la 
possession  en  qualité  de  (propriétaires  on  de  (/unis- 
If.  dépositaire,  usufruitier,  grevé  de  substitution  ou 
substitué  su  ira  nt  le  cas)  et  qu'il  allègue  être  d'une 
valeur   de  et   être   détenus    par   ('.    I).    (ré- 

siilenee  actuelle  ou  dernière  connue)  le  défendeur, 
et  «le  garder  les  dits  biens  mobiliers  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  sur  la  dite  saisie,  été  ordonné  par  Notre  Cour, 
ainsi  (pic  de  droit,  et  Nous  vous  commandons  de  plus 
d'assigner  le  dit  ('.  1).  défendeur  à  comparaître  de- 
vant cette  Cour,  au  palais  de  justice  en  notre  (cité 
ou    etc.)    le  jour    après    signification    sur 

lui  de  ce  bref,  pour  répondre  à  la  demande  conte- 
nue dans  la  déclaration  qui  sera  signifiée  conformé- 
ment à  la  loi,  et  alléguer  les  raisons,  si  quelqu'une 
il  a.   nom    que   la   saisie  sus-dite,  ne  soit  pas  déclarée 
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bonne  et    valable.     Après  quoi    vous   Nous   ferez   rap- 
port de  vos  procédés  sur  ce  bref. 
K.\    KOI    DE  QUOI,  etc. 

P.    C.    - 
.1  h  dus  il  h  bref. 

Emis  sur  l*affida\  il    tic  pour  la   - 

fle  $ 

P.    C.    - 


No  17. 

linf  île  stiisii  -i-ons'  rriit  <>ir<  . 

lRO>  I  \<  E   l'i:   QUÉBE4  . 
DÎRt*-id     de  DANS     I.A     VOYW    SK l 'Kit  I  Kl    I  ;  K. 


Edouard  Y  1 1.  etc. 


No 


A  S  \I.KI  . 

.Noms  vous  commandons,  à  la  requête  de  A.  li.  i  ii<>- 
miciel  ttrliK'l  et  f/iNilité),  demandeur,  de  saisir  e1  ar- 
•êier  les  l)ieus  meubles  suivants,  savoir  :  i [ilrsrri ]>l  ion 
Ji  ll<  qui  tltiii.s  iiffiiliiril  i  t  fini  )  en  la  possession 
!••  (  .  I).  {résidence  iiet*elle  ou  dernière  eonnite)  dé- 
fendeur, dont  le  demandeur  esl  fondé  ("  /vroii- 
■nr  In  poM8<'88iON,  Oit  n  rire  rollui/ur  jmr  préférence 
§ur  h  pri.r  ii'in  lui,  mi  nu  ttrr  si, us  in  garde  de  fa  mm- 
-ir<  }wur  nssurrr  .l'r.n  rrirr  di  sis  droits,  suirnul  lr 
us),  et  de  les  garder  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  sur  la 
lite  saisie,  ordonné  par  eeiîe  coût  ainsi  que  de  dmit. 
Et  Nous  vous  euiuina ndons  de  plus  d'assigner  le  dit 
défendeur  à  coui  pa  ra  it  re  devant  cette  cour,  ail  palais 
de  justice,  en  nôtre  [eité  ou  rillr.  ftc.) 
V.  H.  l.r  nst(  comme  dan*  le  bref  d'arrêt  simple.) 
\]\    Km   m:  Quoi,  etc. 

P. 
•ni  il  os  du  bref. 

Kmnné   sur    Taffidavit    de  pour    In    somme 

Je  -S 

P.    C.    c 
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N<>   18. 

iat    /tour   bref   <!<    saisie   en    main    tierce   tirant 
jugement. 

j  '      '\  I\i  i:   DE   QUÉBEC., 

►istr'ïcl    rie  DANS    CÂ   (Ol'b   SLTPERTEtTRE. 

A.    B.    {domicile  actuel  et  qualité.) 

I  )ema  ncleur. 

V. 

('.    I).    (  domicile   iictùx  l .  \ 

Défendeur. 

et 
E.    I'.    (domicile  actuel  et  Qualité.) 

Tiers-saisi. 
Je  comparais  pour  le  demandeur  et   démande  pour 
!        contre    le    défendeur    un    bref    de    saisie-arrêt    en- 
es   mains  du  tiers-saisi  sus-nommé  adressé  à 

et   rapportable   (heure  jour,  mois,  année). 
Demande  $  action   (de  dette  ou  /u  ïlom- 

ii'  ■  '/'  S,   su  ira  lit    le   ras.  ) 

19 

Proc.    du    Déni. 


NTo  19. 

liât   \>our  saisie-i/ai/eiie 
!  '      >\  i.\,  k    de    QuÉBE<  . 


bstrict    de 


DANS    I,A    (Ol'i;   SUPERIEURE 


A.    B.    (domicile    actuel    et    qualité.) 

Deniundeu  r. 
\'. 
('.    I).    (résidence    actuelle    ou    dernière    connue). 
Je  comparais   pour  le  demandeur  et   demande   pour 
!       contre   le  défendeur   un    bref  de  saisie-gagerie  a- 
■'■    à  poi    •   saisii'   tous    les   biens   et    meu- 

faes  meublant    les  lieux  suivants,  savoir   (description 
d<  s   lieux).      Bref  rapportable   le  jour 

•es   la   signification  du  bref, 
►emande  s  loyer  ee  1 9 

•  Proc.   du    Dem. 
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Fiat  pour  bref  de  saisic-gagerie  i>>ir  droit  de  suite. 

Provini  e  de  Québec, 

J)isirirr   de  DANS    LA   COUR   SUPERIEURE. 

A.   T..    (domiciU    actuel  et  qualité.) 

Demandeur, 

Y. 

c.    I)..    i  /•'  ésUh m-,    actuelle  on   d&rnière  connue.) 

Défendeur, 
et 
E.    I\.    (domicile   actuel   et    qualité.) 

Mis    en    cause. 
•le  comparais  pour  le  demandeur  et  demande  pour 
lui    mu  .bref  de  saisi  e-.gagerie   adressé  à 
pour  saisir-gager  les  meubles  meublants,  effets,  ani- 
maux, "marchandises"  "et  instruments  servant  à  ex- 
ploitation de  hi  ferme"  qui  garnissaient  les  lieux  sui- 
vants. saVoir  :    (description   dc%   liais)    et   que   le  dit 
défendeur  ('.   I).  a  depuis  moins  de  huit  jours,  trans- 
portés  sur   ou    dans   1rs    lieux   suivants,   savoir:    (des- 
cription des  Vu  ii.c).     Rapportabde  le  jour 
es  signification  du   bref  aux  défendeurs. 
I  tenta  ade  $                 lover                 ce                  18 
N.  B.     Les  mots  "marchandises"  et  uet  instrumenta 
servant  à  exploitation   >i<    ferme"  doivent  être  omis 
quand  lu  location  n'est  ni  d'un  nmgaMn  ni  d'une  fer- 
me. 


No  21. 
Bn  f  de  saisie-gagerie. 

:'i:o\  rXCE   UK   QuÉBE<  . 

District   dé  DANS  LA   COUR  SUPERIEURE 


Edouard   Vil.   ete. 


V 


\  SALI    I   : 

\ciu-.    .ous  commandons,  ù   la    requête  de  A.  B.    [dOi 
micilt    /K-tini   ri    qualité),   demandeur,   de    saisir,  ar- 
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rêter  |>ai  voie  de  saisie-g>agerie,  entre  les  mains  de 
G.  1).  (résidence  actuelle  ou  dernière  comme)  défen- 
de ir,  tons  les  meubles  meublants,  effets  mobiliers, 
animaux  "marchandises."  et  ■'instruments  servant  à 
son  exploitation*'  que  vous  trouverez  "sur  la  fer- 
me ainsi  que"'  dans  les  "magasin,"  boutique,  maison 
et  dépendances  occupés  par  le  défendeur  et  décrits 
comme  suit,  savoir  (description  des  lieux),  et  de  les 
garder  jusqu'à  ce  que,  sur  la  dite  saisie,  il  ait  été  or- 
donné, par  Notre  cour  susdite,  ce  que  de  droit.  Nous 
r<o  is  commandons  en  outre  d'assigner  le  dit  ('.  D. 
défendeur,  à  comparaître  devant  notre  dite  cour,  au 
palais  de  justice,  en  notre  (cité  ou  ville,  etc.).  le 
jour  après  la  signification  sur  lui  de  ce 
bref,  pour  répondre  à  la  demande  du  dit  demandeur, 
contenue  dans  la  déclaration  qui  sera  signifiée  con- 
formément à  la  loi,  et  alléguer  les  raisons,  si  quel- 
fpi'une  il  a.  pour  que  la  dite  saisie  ne  soit  pas  décla- 
rée  bonne  et  valable.  Après  quoi  vous  nous  ferez 
rapport  de  vos  procédés  sur  ce  bref. 
!\   Foi  de  Quoi,  etc. 

P.  C.  S. 
X.  B. — Lorsque  la  location  n'est  pas  d'un  magasin, 
il  faudra  biffer  dans  le  bref  les  mots  "marchandises 
El  magasin";  et,  lorsqu'elle  ne  sera  pas  d'une  fer- 
ai' il  faudra  biffer  dans  le  bref,  les  mots  "INSTRU- 
MENTS SERVANT  A  SOX  EXPLOITATION"  et  les  mots  "SUR 
LA    FERME    AINSI    QUE." 


No  22. 
Bref  de  saisie-gàgerie  par  droit   de  suite. 

P]    >\  I\(  K   DE   QlÉBEC, 

►istrict   de  DANS    LA   COUB   SUPERIEURE. 

Edouard  VI I  etc. 

\ 

A  Salut: 

Nous   vous  commandons  à    la    requête  de   A.  A.    {do- 
micile et   qualité),  demandeur,  de  saisir,  arrêter   par 
'W    saisie-ua,u-eri(>    tons    les  '  mewbles    meublants, 
effets   et    animaux   qui,  dans    les   huit    derniers   jours. 


AIM'K.MM,  k. 

iiriiblairut     et     L'iiraissii  ieiit     les     lieux     sniva     ts,     - 
oie:    i  'h  .s<ri/)t  ion   (les  lU'tt.r  occupés  i>nr  h    locataire 

n  n  ri  h  iiu  iin'il)  (|iie  le  clâl  <  .  D.  {réauleiiee  actuelh 
ou  ihrui'ii  connut)  défendeur-,  |M>ssédai1  auparavant 
-•n  vertu  (Timi  l);iil  à  lui  consenti  e1  qaae  le  «lit  dr- 
'.Vinlfiii-  :i.  dans  1rs  huit  jours  sas-dits,  enlevés  e1 
transportés  sua*  ou  dans  la  propriété  suivante,  sa- 
voir.:    <  ilrsi-ri  lit  ion    fieM    liiu.r    an    hs    iiiiiiiih  s    ont    i't< 

i nuisiiortis  i  :  appartenant,  avam  l'enlèvement  ou 
transport  sus-dit.  à  K.  V.  ( d'un  nih  actuel  et  (flfftli- 
'i  i  on  possédé  par  lui,  et  i\^  !r>  garder  jusqu'à  ce 
que  .\<«ii:i:  dite  eour  ait.  sur  hi  dite  saisir,  ordonné 
ee  tpir  de  droit j  Kt  nous  vous  commandons  eu  outre 
d'assigner  1rs  dits  (  .  I).  el  K.  I".  à  comparaître  de- 
vant notre  dite  eour,  au  palais  <ir  justice,  ru  notre 
(cité,    on    rifle,   <tc.)    le  j"'"*   après   signi- 

fication à  c'iiiciiii  d'eux  «lu  présent  bi'ef,  pour  répon- 
dre à  la  demande  eo-n  tenue  ru  la  déclaration  tpii  sera 
sig-nifiée  eonfonfténient  à  la  loi.  et  alléguer  lee 
sons,  si  quelqu'une  ils  oui.  pour  que  la  dire  saisie  ue 
soit  pas  déclarée  bonne  n  valable-.  Après  qiïoi  vous 
ions    ferez    rapport    de    vos    procédés   sur   ce    bref. 

EN    KOI    l)K  01  ni.  ett\ 

P,   •  .    S. 


So  23. 
Bref  tU   suis'o    vu  nuiiii-ticrci   aranl   'uufematit 

\'!o\  1  NOE    l)K   (,>i   il  :i:<  . 

Disiii.-i  de  dans  la  (on:  sri'i:i;i  1:1  !;•:. 

!•'!><  M   ARI)     V  1 1 . 

No 

\  -  m .{■  i  : 

Miuaii(|oii>    à    la    requête   <lr    A.    I'...    \ilo- 

nie.lle  ttotuvl  i  /  qualité),  tleiuamleur,  d'à  joui  ivrr  (  .   I). 

thleua    'irl  "■<  Hr  i  ..Irl'i  ■iidrur.  el    K.   K.   (iloninih    m- 
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••/./(/  tjualitc),  Tiers-Saisi,  à  comparaître  défini  »-ei- 
re  Cou!-  au  palais  <!«•  justice,  eu  notre  ir/'/é  ou  r»7te, 
,//   villa  f/e  de)  le  jour  <lu   mois  de 

<i, i<s, i,1  ou  jnorlniiii.  à  dix  heures  du  malin,  pour 
ic  dit    tiersTsaisi   déclarer,  sa  mt,-  les   deniers, 

mobiliers  où  autres  choses  qr'il  petit  avoir,  ou 
eu  en  sa  possession  appartenanl  au  dit 
.Irar.  ou  (jii'il  [Krurrn  lui  devoir  «m  avoir  ci-après  eu  sa 
possession  :  et  Nous  enjoignions  au  <iir  I  iers-saisi  de  ne 
-oint  se  dessaisir  des  dits  deniers,  effets  mobiliers 
un  autres  choses  avant  qu'rl  ail  été  ordonné;  par  No- 
tre <  "<>.:r.  ce  que  de  droit  sur  la  dite  saisie,  et  te  dit 
défendeur  pVuir  répondre  à  la  demande  dû  dît  deman- 
deur contenue  dans  la  déclaration  qui  sera  signifiée 
conformément  à  la  loi.  et  alléguer  les  raison-,  s'il 
en  a  quelqu'une,  pour  que  I»  dite  saisie  ne  soit  pas 
déclarée  bonne  el  valable.  El  à  déafut  par  eux  de 
comparaître,  et  par  ie  dit  tiers-saisi  de  faire  la  dé- 
claration requise,  jugenienl  pourra  être  obtenu  con- 
tre eux   par  défaut   et    la   sa  isie-a  rrêt    déclarée  valable. 

En    Foi   dk  i)nn,  etc. 

I'.  G,  >■ 

Entréi   an  do*.  -» 

Mu i is    sur    l'allnlaxit    de  pour    la    <onnue 

de  $ 

P.  C.   S. 
\.  B.     Dan*  le*  cas  où  la  loi  Vewiyc,  la  mention  de 
la  nature  des  fonction*  <!n  défendeur  et  de  V endroit 
où  il  h's  exerce  suivront   immédiatement  son   nom  et 
■  sidence  actuelle. 

N<>  24. 

,■■'/'(//  pour  Un  i  de  xtiixi<  -<i nci  &n  -mains  tierces  après 

jugement. 
Pbo>  i  \<  e  m:  urémie. 

District    de  DANS    LA    COUR   SUPERIEURE 

• 
A.   B.    (domicile  actuel  et   au  alité.) 

Demandeur, 
v. 
C    i1.      ,ixoh,i<<    actuclh    on  demii-rt    oonnnt  :  et 
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dans  les  cas  où  la  loi  l'exige,  mention  de  la  nature 
des  fonctions  du  défendeur  et  de  Vendroii  où  ils  les 
exerce,.) 

Défendeur  ; 
et 
E.  F.   (domicile  actuel  cl  qualité.) 

Tiers-saisi. 

Je  comparais  pour  le  demandeur  et  demande  pour 
lui  un  bref  de  saisie-arrêt  après  jugement  entre  les 
niai  us  du  tiers-saisi.    Bref  adressé  à  e*  rap- 

portante  le  (jour   du    mois). 

"Jugement    (date   et   montant)  > 

avec  intérêt   à  par  cent  du    (date) 

Dépens  s  avec  intérêt  du 

"Le    demandeur   est    autorisé    à    prendre    exécution 
les  dépens  en   son   nom." 

t-e  Il» 

L.  NT., 

Troc,  du  Déni. 
X.   B. —  lo  n/  7'/  xaixic-arrrt   n'est  prist    que  }><>ur  le 
solde   de  la   dette   ou    n'est   inisc  pour  les   dé/ieu.s.   la 
formule   devra   être   cltangée   en    conséquence. 

2o  Lorsque  la  saisie-arrêt  est  demandée  arant  ju- 
gement  on    doit    omettre   dans   ce   fiât   lout   ce  qui  est 

guillemeté. 


No  25. 
Bref  de  saisie-arrêt  après  jugement. 

Provins  e  m:  Québec, 

District   de  DANS    LA    COUR   SUPERIEURE. 

Edouabd  VII,  ctc-.  (commue  au  Ne  tt) 
No 

A.  B.  (domicile  et  qualité  comme  dans  le  jugemeni ), 

Derha  ndeur, 

V. 

C.    D.    (résidence    commi     dans    le    jugement;    et. 
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dans  les  cas  oà  ta  loi  Veœige,  mention  rie  la  nature 
<!c  s  (s    [onction*   et   rie   l'rnriroif    où    il   les   exerce. 

Défendeur. 
et 
K;    Y.    (rionticile   actuel    et    qualité), 

Tiers-Saisi. 

Attendu  que  le  demandeur  sus-nommé  a  obtenu 
jugement  dans  cette  cour,  contre  le  défendeur  sus- 
nommé, le  pour  la  somme  de 
avec  intérêts  à  par  cent  du  "et 
les  dépens  depuis  taxés  à  avec  intérêt  sur 
iceux  de  la  date  (\i\  jugement",  et  qu'il  reste  dû  le 
montant  entier  de  la  dite  somme,  "des  dépens"  et 
des  intérêts  "sur  l'une  et  sur  les  autres"  (ou  le  sol- 
de de  suivant  le  cas);  "et  attendu  que  le 
demandeur  est  autorisé  à  exécuter  le  dit  jugement 
pour  les   lépens." 

Xous    nous   commandons   à   vous   dits-  tiers-saisi   et 
défendeur  et  à  chacun  de  vous  de  comparaître  devant 
cette  cour,  au    palais  de  justice    (en  la  cité,  ou  ville,. 
ou  village,  ou  paroisse  suivant  le  oas)   le 
jour  du   mois  de  (proenam  ou   présent   suivant 

le  cas)  à  dix  heures  du  matin,  vous  le  dit  tiers- 
saisi  pour  déclarer,  sous  serment,  quelles  sommes 
d'argent,  rentes,  revenus  et  effets  mobiliers  vous 
ave/,  ou  aurez  ci-après,  entre  les  mains,  dus  ou  ap- 
partenant au  défendeur,  et  vons  dits  tiers-saisi  et 
défendeur  pour  alléguer  les  raisons,  si  vous  en  avez 
quelqu'une,  pour  que  la  présente  saisie  ne  soit  pas 
déclarée  bonne  et  valable,  Et  il  vous  est  enjoint,  par 
les  présentes,  vous  tiers-saisi  de  ne  point  vous  des- 
saisir des  sommes  d'argent  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  et  des  intérêts  restant  dus  comme  susdit 
autrement  que  voulu  par  la  loi,  et  des  dites  sommes 
d'argent  dont  la  loi  ne  vous  autorise  pas  à  disposer 
autrement  .M  des  dits  revenus,  effets  mobiliers  et 
rentes  avant   qu'il  en  ait  été  ordonné  par  le  tribunal. 

A  défaut  par  les  dits  tiers-saisi  et  défendeur  de 
comparaître,  et  par  le  dit  tiers-saisi  de  faire  la  dé- 
claration et  d'obéir  aux  injonctions  sns-mentionnées, 
lui  dit  tiers-saisi  pourra  être  condamné  par  défaut  au 


MMc  i: 


paiement  de  la  somme  en  capital,  dépens  et  intérêts 
restant  due  comme  susdit,  avec  eu  outre  aux  dépens 
des  présentes,  auxquels  dépens  le  défendeur  sera  con- 
lamné  chaque  fois  qu'une  saisie  effective  n'aura   pas 

pour  acquitter  tout   ce  (pie  par   lui  dû. 
E_n  Foi  de  Quoi,  etc.  (comme  dans  les  mitres  brefs-) 


■ei   est    adressa 


r.  ( 


s. 


.\.    B. — lo     Lorsque 

la  somme  capital  et 


lu  sinsi<    ne  sf m  prise  que  pour 

les   intérêts  sur  icelle,  oh   poitt 

mu    partie  û'içeux,  il  faudra  omettre  les  parties  en- 

//<  nu  ts. 

2o     Lorsque  h    bref  sera  adressé  mi  sherif  ou  à  un 

huissier  d'un   district  autre  que  relui  on   !<■  bref  est 

délirré,    cette    formol,     sera    nvodifiée    comme    suit: 

après  les  noms,  dovùeilç  et  qualité  tin  tiers-saisi,  l< 

bref  sera  sur  une  autn    l\;in< .  adresse  "'A" {désifjnar 

■   on  (Je*  Qffieiers  auxquels  h   br<  !  est  udrçssé). 

SALUT: 


i  t  h 


ni'  r    alinéa    commençant 

•om m'! ii'lt  ment  Si  râ  conï- 


'/'/.-,    sera    in  sert 

}><<,■  le  mot  •"atikniu 

>n<    suit: 

Nous    vous    commandons    d'assîofnel'    les    dits    tiërs- 
sî    et    défendeur    sus-nommés    et    chacun    d'eux    à. 
aratt-re    devant    eettfc    cour,    au    palais    le    justi- 
i    ia    cité1,   on    ville,   ou    vrilage,   etc.,   siiirant    h 
ms).   le  .joui-  du    ni-ois  de  (prochain   oïl 

i  siiirnnl  h  cas)  à  dix  heures  du  matin,  pour 
le  dit  tiers  saisi  déclarer,  s>uis  serment  quelles 
sommes  émargent,  rentes,  revenus  et  effets  mobiliers 
i!  a  ou  aura  ci-après  entre  les  mains,  dû  ou  apparte- 
nant au  défendeur,  et  les  dits  tiers-saisi  et  défen- 
deur alléguer  les  raisons,  s'ils  en  ont  quelqu'une; 
pouf  que  la  présente  saisie  ne  soit  pas  déclarée  bonne 
el  valable.  Et  il  vous  est  enjoint;  {le  reste  comme 
dans  ht  formule  •.'.*>).  L'adresse  'lu  bref  se.  trouvant 
a  >    commena  ment    <'n   second   alinéa   ne  sera    point 

'/'<    n    In    fin. 
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No  26. 
Fiat    pour    bref    de    ftcrî    facias. 
i\(  e  Dr;  Québec, 
strid   de  DANS   LA  COUR  SUPERIEURE. 

S 

A.    B.    (  domicile    actuel    êi    qmilité    coin  me    dans    le 
jiif/i  nient  ) . 

I  Umiki  ndétir. 

V. 

>.    (résidence  actuelle  coin  me  dans  le  jugement). 

Défendeur. 
Je    demande    pour    le   demandent*    un    bref   d'exécu- 
tion   adressé   an    shérif   de    ee   district    pour   saisir   e1 
vendre   les   biens   mobiliers  et    immobiliers   du   défen- 
deur Jugement    (date)    pour  "      $ 
a\  ec  intérêt  surs                    du                    à  par 
Frais   taxes   %                           .   avec 
intérêt    de   la    date   du   jugèrtient',   distraits   en    faveur 
de    /..    '/.    procureur;      Le   demandeur   est    autorisé   à 
exécuter  pour  les                          dépens. 
ce                                l'.i 

Proc.  du    Dem. 

N.  IL —  L07'8<Jfie  l't  .lécutiou  n'es!  une  contre  les 
nu  nUles,  h  bref  peut  être  adresse  au  shérif  ou  au.r 
h  n issiers,  ci,  dans  ce  cas,  il   fan/   omettre  les   mois 

"Kl  JM.MOKII.IKRS."  A'/,  gi  celui  QUi  faif  e-réciiter  n'est 
pus  tttitorist'  a  le  faire  pour  les  dépens,  il  faut  r<- 
tmnclnr  tout  ce  Qui  il  a  rapport.  Si  Y  éxecution 
n'est  i/hc  eontri  les  i  m  meubles  il  faut  ntranelier 
MOBILIERS,  et  dans  ce  cas  le  bref  ne  peu!  être  adres- 
9i    iju'au    shérif, 

No  27. 
Bref    de    /'ieri    Facias. 

Pbo\  i.\<  e  de  Québec, 
District  de  DANS   LA  COUR  SUPER1EUBE. 

Limhari)    VIL   etc. 
No 

Yl      QUE 

A.  B.,  {domicile  et  qualité  comme  dans  h   jugement) 
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ci-devant,  par  le  jugement  de  Xotre  dite  Cour,  en 
date  du  {jour,  mois  et  année)  a  obtenu  contre  C.  D. 
(résident  t   connue  comm<   dans  le  jugement} 

jugement   pour 
la   somme   de  courant;   avec   intérêt   sur  la 

somme   de  à   compter    (du  joui-,  mois  et  an- 

néi  i    à   raison   de  pour  cent    par  un:  jusqu'au 

paiement,  et  les  dépens  depuis  taxés  à  la  somme 
de  .  avec  intérêts  sur  iceux  depuis  la  date 

du  dit  jugement,  les  dits  déjiens  distraits  en  faveur 
de  Me  !..  M.,  procureur:  et  vu  que  le  dit  jugement 
n'est  pas  encore  satisfait,  Nous  vous  commandons 
de  prélever  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  dit 
C.  I).  dans  votre  district,  la  somme  de 
courant,  étant  le  montant  de  la  dite  dette  et  dépens 
pour  lesquels  le  demandeur  est  autorisé  à  exécuter 
avec  intérêt  sur  l'un  et  les  autres  comme  susdit,  le 
tout  restant  à  être  payé,  avec  coût  de  ce  bref 

et  en  outre  vos  frais  et  déboursés  sur  ieelui.  et  de 
payer  et  déposer  ces  argents,  suivant  la  loi,  vos  frais 
et    déboursés    étant    préalablement    déduits. 

Et,  après  la  dite  vente,  vous  ferez  à  .Votre  dite 
cour  rapport  de  ce  bref  et  de  vos  procédés  sur  iceluî. 

EX    KOI    DE  QUOI,  etc. 

Député    1*.  ('.   S. 

X.    I!.  —Lorsque   in    saisir    n'est    qu' immobilière,    if 

faut     retrancher    le     mot     ^MOBILIERS."     Et    lorÈOUt      là 

saisie  nfest  qut  mobilière,  il  faut  retrancher  tes 
mots  -\:t  im  Moiur.iKKs" .-  et,  'ions  te  cas,  lé  bref  l>ent 
■  /  ,■<  adressé  au  Shérif  ou  aux  Huissiers  nommés  pour 
h   district,  ou  seulement  à  ces  derniers: 

si  Je  saisissant  n'est  pa&  autorisé  à  saisir  /a,ur  les 
dépens  il  faut  retrancher  tout  ec  qui,  dans  la  for- 
mule ci-dessus,  a  rapport  auè  dépens. 


.. 
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No  28. 

Bref  d,e  1  enditioni  Expwias,  article  601. 

Province  de  Québec, 

strict  de  DANS   LA  COUE  SUPERxEURE. 

Edouard  VIT.  etc. 
Xn 

Au  Shérif,  etc.,  et  aux  Huissiers,  etc. 

Salut  : 
Attendu  que  (le  jour.  m<>is  et  année)  .1.  /'.  (domicile 
actuel  et  qualité  comme  <Iuh.s  le  jugement)  a  obtenu 
jugement,  dans  Notre  dite  cour,  contre  ('.  D.  (rési- 
dence connue  dans  le  jugement)  pour  la  somme  de 
s  avec  intérêts  sur  icelle  a  par  cent 

à    compter   du  et    les   dépens    depuis   taxés 

à  avec    intérêts   sur   iceux  de   la   date   du 

tient.  Et  attendu  qu'une  exécution  a  été  éma- 
né.- le  en  exécution  du  dit  jugement,  pour 
saisir  et  vendre  les  biens  (mobiliers  et  immobiliers, 
ou  seulement  mobiliers  on  immobiliers)   dudit  ('.  D., 

et    attendu    que    les    dits    biens    ont    été    saisis    !•-     (  h 

jour,    mois    et    année)    te!    qu'appert    par    le    procès- 

al    en   date   du  annexé   à   ce   bref:   mais 

attendu   que  le  bref  en   vertu   duquel  a   été  opérée  la 

saisie    est    (perdu    on    détruit),   et    (pie   les   frais 

séquents   et   le   coût    du    présent    bref   se   montent 

à 

Nous  \ous  commandons  de  procéder  à  la  vente  des 
-   saisis  comme  susdit,  savoir:  tels  qu'ils 

soni  décrits  et  mentionnés  dans  le  procès-verbal  ci- 
-  exé,  et,  après  déduction  de  vos  frais  ci  débour- 
sés, de  payer  ou  déposer  le  produit  suivant  la  loi.  et 
\  -  vous  ordonnons,  après  la  vente,  de  nous  faire 
>rt  de  ce  bref  et  de  vos  procédés  eu  vertu  d'ice- 
lnï. 

\    PO]    DE  QUOI,  etc. 

.   B.-    Le  fiât  pour  ce  brej   ne  diffère  de  la  for- 

m    •    \o  2?  que  i>«r  V addition  des  frais  subséquents. 
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V>  29. 
/,'/,;    </<     Fieri    Fueiax   *ur   flrlaisftrt/wnt. 

î.\<  K    UE    Ql    Iliii  . 

Dîsi  !•;<•:  dans  i.  \  '■  oiu  -  El  ue 

Kdui-abd    VII, 
No 

Au  shérif  du  ilistriet   de 


\1 1  <•!;,  i  h  ,  •■"/-.  mois.  !     ;;.        rtmiciTc 

et  qualité  comme  ththx  /■  ■  '/ i   demi! 

poursuite   hy|iothéeaire  contre  ('.    \).    (réxjtfctiec  rom- 
•hx    (tans   h    jiif/chicttt)  ri  11,   devant 

n01  r<-    dite    eo ■; !•    sm  -  •  ;t    disî  rict 

•  li-  -    .  jugement    décJa  ra  nt    I;i    propriété  sui- 

vante, s;i\î;!-:  t 'h-'-r!/,.' ion  )  hyjiof héquce  pii  sa  fa- 
veur au  paieinenl  de  l;i  koinii  avec  inté- 
rêts su'-  réelle  à  par  et* ni  à  compter  fîn  {tour. 
mois,  (iiiiii't  )  e1  ;'<.•:;■  ':•>  dépens  depuis  t;i\t's  à 
avef  intérêts  sur  i<-cu\  <\<-  la  date  du  jugement,  les 
lit'-  dépens  distraits  en  faveur  de  I..  M',  qui  consenl 
à  l'exéeùtiou  par  le  demandeur  pou?f  ieenx  :  el  atten- 
<lu  que  le  dîi  ('.  D.  le  i  jour,  moi»,  année)  a  fait  dé- 
laissement de  la  dite  propriété  «-t  que  F.  Ci,  \<l<mii- 
>ih  >t  qualité)  m  été  nommé  curateur  au  dit  délaîs- 
ment,  Nous  vous  commandons  de  saisir  la  dite  pro- 
priété sur  le  dit  curateur  et  de  la  vendre:  et,  après 
déduction  de  \  <  ■-  frais  rt  dépens,  dVu  dépos 
payeT  le  produit  snivanl  la  loi.  Et  ions  ferez  rap- 
port à  cette  cour  du  présent  le  vos  pt*o 
sut   icelui. 

i:\    KOI    DE   (M"(H.   etc. 

\.  B.     /.'    fiai  pour  a   bref  n<   différt   rf<    /'/  formule 
\  o    26    nui    par    l'addition    <><     la    (fésif/îiation    rti     là 
u  i<    ,)  saisir. 
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-\<>  30. 

l'ait    fXJUV   hr<f   </r    jiasst  ss'inn . 

:u\  i  m  i-   m    Québec, 

District  de  DANS  LA  (OKli  SUPERIEURE. 


\.    I'..     (domicile    actuel    et    >in<ilil< 

jltf/CHH  ut .  ) 


nniiK      il  ans     l< 
De  ma  iiden  r  : 


C.    1).     I  /'  -s/'/'r  //<<     'uni  un     ihnis    h      JHi/ciiieiil .) 

Défendeur. 
Je    demande    pour    Le    demandeur    un    bref    adressé 
(shérif  ou   huissier)    et    rap.uor table 
sans  délai  pour  faire  inettre  le  (\Y\  demandeur  en  pos- 
session de    (description)   que  le  défendeur  a   été  con- 
damné, à  lui  remettre  el  qu'il  détient  Ht  refuse  de  re- 
mettre, 
jugement    I  date  ) 

ce  m 

Troc   du   Déni. 


No  31. 

Bre)   il(    possi  ssion. 

Province   i>k  Québec, 

Distrid   de  DANS   LA  COUR  SUPERIEUR! 


Edoi  ard    VII.   et' 


V 


A  S  \m  t  : 

Ai  tendu  que   le  jour  de  mil 

par    un    certain    iugvmeul    î-nuln.    dans    notre 
lit  t  >  cmiii-  supérieure,   à  .  dans    une  èause   SOUS 

le   Ho  dans  laquelle 

A.     il.     t  ihun  irilc    ml  ml    ,/     iflKlJité,    l'nliim      dans    h 

jugement)  était  demandeur,  el  C.  I>.  (résietenct   com- 
me  datte   \e  jiiu<  liant  )    était    défençlenr  :    ii    a    été   ad- 
qne    le    di1    défendeur    devait,    dans    l'espaoe    de 


pi 


t  mai 


Im     du 


•  u-- 
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dit  jngement.  remettre,  quitter,  abandonner  et  cé- 
der au  demandeur  les  (lieux,  ou  la  mai- 
son ou  la  propriété)  décrit  dans  la  décla- 
ration en  cette  cause,  comme  suit  :  (désiffna- 
t'ion) . 

Et  attendu  qu'il  appert  en  outre  au  dossier  qu'une 
vraie  copie  du  susdit  jugement  a  été  dûment  signi- 
fiée audit  défendeur,  et  que.  nonobstant  ladite  Si- 
gnification, ledit  défendeur  est  encore  en  posses- 
sion dés  (lieux.  OU  de  la  maison  ou  de  la  propriété) 
ci-dessus  décrit  et  se  refuse  de  les  quitter 

et  remettre,  quoique  dûment  notifié  de  le  faire 
comme   susdit. 

En  conséquence,  Nous  vous  ordonnons  d'expulser 
ledit  défendeur  sans  aucun  délai  et  suivant  le  cours 
de  la  loi.  des  (lieux,  ou  de  la  maison  on  de  la  pro- 
priété) ci-dessus  décrit  et  de  placer  les 
meubles  et  effets  qui  pourront  se  trouver  en  ice 
sur  le  carreau,  et  de  mettre  ledit  demandeur  en  pos- 
session d'icelle  (propriété,  ou  maison  d'iceux  lieux 
suivant  Je  cas),  et  vous  rapporterez  ce  bref  avec  vos 
procédés  sur  icelui.  à  notre  dite  Cour  Supérieure, 
f;                                     sans  délai. 


EX  FOI    DE  QUOT,  etc. 


Député    P.    C.    S. 


No  32. 

Ordonnancé  pour  mise  de  V adjudicataire  <  h  pos- 
session. 

!  'kovixc  k  dk  Qri':r>K(  . 

District  de  DANS   LA  COUR  SUPERIEURE. 

Xo 

Au    Shérif   de   notre   distrie*    de 
Attkxdu  que  le  jour  de  mil 

par     un    jugemeni     rendu,    dan»     Notre     dite 
I  OUT    Supérieure.    |  .    dans    nue    cause    sous 

•  •    numéro  dans   laquelle 
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A.  B.  ('loitticilc  actuel  et  qualité  corn/Me  (tans  Pas* 

ait/nation  )    était    demandeur, 
et 

C*  I).  {résidence  comme  dans  l'action)  était  dé- 
fende m* 

et 

L.  M.  (domicile  actuel  et  <iii<ilit<)  était  adjudica- 
taire. 

JI  a  été  adjugé  <pie  le  dit  adjudicataire  fut  mis  eu 
possession  de  l'immeuble  suivant,  savoir:  (descrip- 
tion ).  ' 

En  conséquence,  Nous,  soussigné,  juge,  etc..  vous 
ordonnons  d'expulser  ledit  défendeur,  sans  aucun 
délai  et  suivant  le  cours  de  la  loi.  des  lieux  ci-des- 
sus désignés  et  de  mettre  ledit  adjudicataire  en  pos- 
sesion  d'ieeux.  et  vous  rapporterez  cette  ordonnan- 
ce avec  vos  procédés  sur  icelle  à  Notre  dite  Cour  Su- 
périeure, à  sans  délai. 

EN  FOI  DE  QUOI,  notre  signature  à  ce 

A.    B.. 


No  33. 

Fiat  pour  Venditioiii  exfiohds  pour  vendre  les  menhirs 
et   effets   déclarés    par   tiers-saisi. 

Province  m   Québec, 

District  de  DANS  LA  COI  R  SUPERIEURE. 

A.    I>.    (domicile    actuel    et    qualité    comme    dans    le 
fugement,  ) 

Demandeur  : 
.-1 
c.  I).  (résidence  comme  dans  ïë  jugement*) 

Défendeur  : 
et 

E.    F.    (domfc'th    actuel    et    <iit<iHic   <-<>mm<    <\(uix    h 
niiK  ment,  i 

Tiers-saisi, 
.le  demande  nom-  le  un  bref  de  Venditionl 
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Exponas  adressé  à  pour  vendre  les  meubjes 

e1     effets    suivants,    déclarés    par    le    tiers-saisi,    sa- 
voir:   (énnmération    et   désignation    des    meubles   et 
t&  déclarés.) 

.1  igemenl     (<l<itr\     % 

avec  intérêts  à  (jour  cent    du    

Dépens    Taxés    •  • . 

avec  intérêts  de  la  date  du  jugemenl    .  . 
ent    ordonnant    au    tiers-saisi    de    re- 
mettre   les   effets   à    l'officier    chargé    d<j 

es     endre,   (  ûa-tt  )■■....    

Dépens  de   la  saisïe-arrêt    

avec   intérêts  dr   la   date  du   2e  jugement 
Coût    i\\\  -Vend.    Ex 


Ce  19 


Proc.    du    Déni. 


.  NTo  34. 

ji r<  t  ih    venditioni  exportas  contrt    tiers-saisi. 

I  \;:o\  i.\(  ;:  ni:  QuÉBEt  . 
Disirid   de  DANS  I.A  (<>l'U  SUPERIEURE. 

Edouard   Y 1 1 .  etc. 

v, 

Au  Shérif  clti  district  de  un  aux  Huissiers. 

S.u.rT: 

Attendu  que  le  (jom\  moi.s,  année)  A.  B.  (<it>itii- 
cile  <i<tn<l  et  qualité  comme  dans  h  jugement)  de- 
mandeur, a  obtenu  jugement  en  .Votre  dite  Cour,  en 
notre  (eité  on  ville,  etc.),  contre  ('.  1).  {résidence 
comme  dans  i<   jugement)   défendeur,  pour  la  somme 

de  avec    intérêt    sur   ieelle  à  par   cent 

à  compter  du  et  les  dépens  depuis  taxés  à 

ntérêt  de  la  date  du  jugement  distraits  en  fa- 
veur de  L.  M.  procureur  du  demandeur:  Attendu  que 
le    dit    A.    1'»..   en    exécution    dudit    jugement,   a    su  béé- 
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quemment-  l'ait  émane*  une  saisie-arrêt  entre  les 
ruai n s  de  E.  b\,  (<lmiti<-ilt  et  qualité  comnn  dans  le 
jugement)  lequel  ;i  déclaré  qu'il  avait  en  sa  posses- 
sion les  biens  suivants,  appartenant  au  susdit  dé- 
fendeur, savoir:  {é  numération  dé*  biens  déclarés) 
•  m.  Attendu  que,  ]>ar  jugëriiénl  de  Xotre  dite  Cour, 
en  notre  (cite  ou  ri/h.  <h\).  en  date  du 
il  a  été  ordonné  que  iesdits  effets  mobiliers  fussent 
vendus,  et  audit  tiers-saisi  de  les  représenter  à  l'of- 
ficier chargé  d'en  faire  la  vente,  et  que  ce  dernier 
jugement  ;i  été  signifié  audit  tiers-saisi,  (la  <tati  |; 
Attendu  que  les  dépens  sur  ladite  saisie  oui  été 
:;txés    à  et    soni    aussi    distraits    en    faveur    de 

!..  M.,  procureur  du  demandeur,  lequel  a  consenti  que 
!e  demandeur  prît  exécution  en  son  nom  pour  ies  dé- 
pens. Nous  vous  commandons  de  recevoir  Iesdits  ef- 
fets et  de  les  vendre  en  la  manière  réglée  par  la  loi; 
et.  après  déduction  de  vos  honoraires  et  déboursés 
sur  le  produit  de  ladite  vente,  de  payer  au  deman- 
deur le  montant  réuni  du  capital1,  des  dépens  et 
des  intérêts  sur  le  Capital  pue  -uisdit  et  sur  les  dé- 
pens  depuis  les  dates  des  jugements  les  accorda  ut 
avec    en    outre    la    somme    de  pour    le    coûl 

de  ce  bref;  et  vous  Non-  fere/  rapport  dudit  bref  et 
de  vos  procédés  sur  icelui  aussitôt  après,  le  délai 
fixé    ^iw    le   code    de    procédure. 

i:\   FOI    DE  QUOI,  etc. 


X.  P..  s'il  il(,if  a  avoir  dlst rihut Ion,  au  lieu  d'or- 
donner de  payer  au  demandeur,  l<  bref  adressé  au 
shérif  lui   ordonne  "payer  a   qui   sera   ordonne   par 

NOTRE     DITE    <  or  i:,**     ef     h      bref    UtlréSsé    <i,i.r    huissiers 

'eur    ordonne    "de  rapporter  i.k  produit  ai  urei  i  e 

DE    \oTiu-:    DITE    UOUB    POUR     V    K.TKK    ORDONNE    CE    QUE      M 

■i:o|  !  ". 
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Nto  35. 

l'iat  pour  contrainte  pur  corps. 

i'i:<>\  i.\c  e  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUB  SUPERIBUKE. 

\.    P..    (domicile   actuel    et    qualité   comme    dans   le 
jugt  ment.  ) 

Demandeur  : 
et 
C.   1).    (résidence  comme  (Unix  le  jugement.) 

Défendeur. 
.le   demande    pour    le   demandeur,   un    bref  de   con- 
trainte   par    corps    contre    ledit    défendeur,    adressé 
à                                et   rapport  able  sans  délai. 
Jugement    (date)    

Avec    intérêts   du    (date)     

Dépens  taxés ••• 

Avec   intérêts  de   la   date  du  jugement    .... 
Jugement   prononçant  contrainte    (flato.. 

L/epens  d'obtention  de  la   contrainte    

Coût  du   bref 


ce  10 

Proc.    du    Dcin. 


\  '  36. 

Bref    <i<    contraint*    pur    corps. 

Province  de  Québec, 

District  de  DA.YS  LA  COUB  SUPERIEURE. 

Edouard  VIT.  etc. 

Au   Shérif  du   district  de  eî    Aux    ITuis- 

siers  de  In   (oui-  Supérieure,   nommés   pour  le  district 
de 

Sat.ut  : 

Attendu  que,  le  (jour,  mois  et  année),  dans  cette 
(Our,  jugement  a  été  prononcé  dans  une  cause  sous 
le   numéro  où 
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A.  B.  [domicile  et  qualité  comme  dans  le  jugement  | 

était    demandeur,    et 

ï).  C.  (résidence  comme  dans  le  jugement)  était  dé- 
tendeur, condamnant  ledit  défendeur  à  pyaer  au  de- 
mandeur la  somme  de  pour  (dommages,  poui 
injures  personnelles  on  autrement,  suivant  le  cas) 
avec  dépens  depuis  taxés  à  :  Attendu  "que 
ledit  jugement  a  été  signifié  audit  défendeur  le  (jour, 
mois,  année)  et"  que  ledit  défendeur  n*a  pas  satis- 
fait audit  jugement:  Attendu  que  contrainte  par 
corps  a.  le  (jour.  mois,  année),  été  prononcée  contre 
ledit    défendeur. 

Nous  vous  ordonnons  en  conséquence  d'appréhender 
au  corps  ledit  (noms  du  défendeur) ,  s'il  peut  être 
trouvé  dans  le  district  de  je>\  de  le  remettre 

entre  les  mains  du  gardien  de  la  prison  commune  de 
Ce   district'  de  et   qu'il  y  soit   détenu    jus- 

qu'à ce  qu'il  ait  consigné  entre  les  mains  du  Shérif 
de  ce  district,  ou  du  protonotaire  de  cette  Cour  les 
sommés   suivantes: 

lo     La  somme  de   (montant  du  jugement) 
avec  intérêts  sur  icelle  à  par  cent  à  compter 

du    (jour,   mois,  année) . 

2o    ha  somme  de  montant  des  frais  d'action 

avec   intérêts   sur   icelle   de  la   date  du   jugement. 

3o    La  somme  de  montant   des  frais  encourus 

sur   l'obtention   de  la   contrainte   par  corps. 

4o     La   somme  de  pour  le  coût  de  ce  bref  et 

vos  honoraires  et  déboursés  pour  l'appréhension  et 
transport   dudit  à   la    prison   susdite. 

Et  vous  ferez  rapport  à  cette  Cour  aussitôt  après 
de  ce  bref  et   de  vos  procédés  sur  icelui. 

Xous  ordonnons  au  geôlier  de  la  prison  susdite  de 
recevoir  ledit  et  de  le  détenir  en  sûreté  dans 

lad  in-  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  payé  et  satisfait  les 
soi  ii  mes   s  us-mention  nées. 

EN   FOI    DE  QUOI  ,ctc  P      C     S 

X.  P>.— Dans  le  cas  où  le  jugement  non  satisfait  a 
été  prononcé  contre  les  personnes  mentionnées  aux 
para graph es  2  et  '■'>  de  Varticle  833  du  c.  P.  les  mots 
e,,tre  guillemets  doivent  être  omis. 
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X.  37. 

OnloiutoHct   in,ii;   la  comparution  d'un  témoin  détenu 
en  prison. 

I  *JV  >VI.\<  i.    IIK    <  M    i'  BE<  . 

Distriel   de  DWS   i.\  *  o[  \:  SI  PERIEl'RE. 

Ai    (  iiO:  iki:  de  la   prison  commune  du  district   de 
-X- 1 

\m  s,    iiL:«-.   etc.,   vous   ordonnons   d'amener   devant 
notre  cour  snj>érienre   pour  le  district   de 
da  us  notre  le  jour  de 

à  heures  du   matin  dudit  jour, 

la    personne  de  actuellement    incarcérée  dans 

ladite    prison   eommtme  du   district   de  pour 

i-i'ihliv   sous   -t'niHMit    témoijjnaîre   dans 
une   certaine    cause    actuel  liment    pendante    dans    '••■- 
file  '•'>:< r,  (\e\  airt    nons  en1  re 
\.    B. 

(  .    I). 
;et,  immédfatemenl   après  que  ledit 
aura    donné   s<ui   témoignage,    i!    vous  est   ordonné   d^- 
îonduire  avec  soin  et   de   loger  sûrement    lu    per- 
sonne   dudit  d;ins    l;i    prison    commune    du- 
di1    dîstricl    de 

.1  uni     i'i     l'i    cour    nupéi'U  ure 


X>  38. 
Fiai    pour    Haheas    corpus    ad    subjicii  ndum. 

I'l:ii\  i.\(  k  m.  <,M  ébe<  . 

nisîrirt  de  DANS  la  khi;  si  '  i  •  i-:  i  :  i  El  RE. 

Je  demande  un  bref  d'Habeas  coi-pus  adressé  ù 
A.  (noms,  résidence  et  qualité)   lui  commandant  d^ 
produire   sans  délai    (on   h  jour  <in    mois 

<!<■  présent  à  .        heure*  <hi  mutin 

ou  (Je  l'a /'/  ' rs-midi  )    la   personne  de   (noms  ci   descrip- 
tion )    déva ut 

ce  19 

Pr.oc.   du   Reqt 
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N<>  39. 

/'n;/    (l'Uni, 'Us    corpus    a<l    siib jii-iciii' u  m 

I  '•,-  uni  h  m:  QrÉïiEc, 

Districl   de  DANS   I.  \   I  OUli  SU'K!;i  Kl' IMO. 

Ewn  ARD   VI  i.  été. 
A.   (noms,  rcsidena    et  fjualiti  >. 

Sai.i   i  : 
-•  eomnia  ndons  de  produire  devant    un  des 
jiipvs    dé    '-.'tic   roui-,    en    leur   chambre   au    palais    de 
justice    'lu    district    de  .    en    Notre,    (rite    M 

tilh  ,.  sans  délai    (ou  si  tel  eut  l'ordre  h 
jour  fin  ni'/, s  de  à  heure*  <ln  mutin  ou 

•h  l'a i.ri  s-ui iiii  )  In  personm  de  (-noms  et  descrip- 
tion) ou  sous  quelcju'autre  nom  ou  description  qu'elle 
psi  connue,  qu'il  esl  allégué  que  vous  avez  sous  vo- 
jtre.  garde,  ou  que  vous  détenez  ou  prive/  de  su  liber- 
té, e1  de  rapporter  audit  juge  les  causes  et  raison-, 
de  ladite  détention,  afin  de  constater  si  elle  est  jus- 
tifiable,   et    être    décidé    ce    que    de    droit.       E1    ayev. 

-  el    là    Le  présent    bref. 

\    KOI    DE   QUOI,   etc. 

P.  c.   S. 


N<>  40. 


///  ionctîon. 


l'R<  \  i  m  i:  m  :  Qvéuva  . 

strid    de  DANS   I. A  COVR  Si  l'ÉIJTÈUKE. 

\. 

<  .    I).    (desif/nation    put    domicile   actuel   et    autre- 
ment de  la  partie  à  laquelle  l'injonction  est  faite.) 

Salut  : 
A   la   requête  de  A.   i,..   (domicile  actuel  et  qualité), 
soussigné,    juge,    etc.,    commandons    el     enjo,i- 
ous   dil    ('.    M.  et   à    vos   officiers,   représen- 
tants   et    emj)loyés    «le    ne    pas    commettre    (détailleA 
yni'ni tif iriisriin  u l    ce   i/ni    est    interdit)    on    <K>   suspen- 
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dre  tontes  actions  et  opérations  relatives  à  (détailler 
égaleinent   les  choses  interdites),  et  de  comparaître 

devant  un  des  juges  de  Notre  Cour,  au  palais  de  jus- 
tice en  Notre  (cité  ou  ville,  etc.)  le  jour 
après  le  service  sur  vous  de  ce  bref,  ou  en  tout  temps 
avant  on  après  l'expiration  de  ce  délai,  pour  répon- 
dre à  la  requête  libellée  qui  fous  sera  signifiée  avec 
les    présentes. 

Et  Xous  enjoignons  à  l'officier  chargé  de  la  signi- 
fication de  cette  ordonnance  de  la  rapporter  devant 
Notredite  Cour  avec  certificat  de  la  signification 
aussitôt    après    icelle. 

A.     B. 
J.   '       S 


No  41. 


Fiai    pour    mandamus    péremptoire    et    profiibition 
pérewptoire. 

Province  de  Québec, 

District  de  DANS   LA  (Ol'K  SUPEMEl   IîE. 

Je  demande  pour  (  nom  ci  désignation  du  deman- 
deur r'ii/niK  dans  le  bref  de  sommation)  contre  (nom 
<  t  désignation  du  défendeur  connue  aans  le  bref  de 
sommation  en  ajoutant  pour  le  bref  de  prohibition 
au  nom  et  désignation  du  tribunal  celui  de  la  partir 
dans  la  ran.se  où  les  procédures  sont  prohibées,  en- 
joignant au  (défendeur  dans  le  ras  de  manda/mus  et 
au  tribunal  dans  le  cas  des  prohibition,  pour  le  man- 
damus)  de  faire,  etc..  (tel  que  dit  au  jugement,  et 
poïtr  la  prohibition  )  de  s'abstenir  de  toutes  procé- 
dures dans  la  cause  (en  désignant  la  cause  comtm 
dans   le  jugement.) 

Jugement    (date  | 

Pour    le    mandamus.    Bref    rapportable    (indiquant 
la  date). 

l'ouï-    la    prohibition.    Bref    rapportable    sans   dél; 

Ce  19 

L.    M. 

Proc.    du    Rqt 


PRA  i  li;l'K  --i  0UR    SI  PERIEURE. 
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No  42. 

Bref  de  manda  mur:  péremptoire. 

Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUR  SUPERIEURE. 

Edouard  VII,  etc. 

A  i  Xom  et  désignation  de  la  corporation,  ou  corps 
public,  ou  tribunal,  ou  fonctionnaire  public,  ou  hé- 
ritier, ou  représentant  de  tel  fonctionnaire.) 

Dé  fende  m*. 
Salut  : 

Vu  <|iie.  par  jugement  en  date  (jour,  mois,  annét  ), 
Notre  cour  supérieure  siégeant  à  dans  ce 

district,  su?-  la  requête  libellée  de  A.  B.  {domicile  <><■- 
tuel  et  qualité  comme  dans  le  bref  de  sommation), 
a  ordonné  rémission  d'un  bref  péremptoire  de  man- 
da mus  enjoignant  à  vous  défendeur  sus-nommé  de 
(décrire  comme  dans  le  jugement  l'acte  requis) 
Nous  vous  commandons  et  enjoignons  de  faire  sans 
délai  (répéter  Farte  requis),  et  de  rapporter  de- 
vant Notre  dite  cour,  en  .mitre  (cité  ou  ville,  etc.),  le 
on    avant    le  jour,  du  mois  de    (présent   ou 

prochain)  la  copie  qui  vous  sera  signifiée  de  ce 
bref  avec  un  certificat  de  l'exécution  qu'il  aura  re- 
çue. Et  n'y  manquez  pas  sous  les  peines  et  pénalités 
«le   droit. 

i:\    FOI    DE  QUOI,  etc. 

P.   C.  S. 


No  43. 
Bref   de   prohibition    péremptoire. 
Province  de  Québec, 

District  de  DANS  LA  COUE  SUPERIEURE. 

Edouard  VIT,  etc. 
A   (nom  <t  désignation  du  tribunal  inférieur  et  du 
défendeur  connue   d,,ns   le   bref  de  sommation) . 

Salut  : 
No 

Vu  que,  par  jugement  en  date   (date,  mois  année). 
.noire  cour  supérieure  siégeant  à  dans 


44*  UTl-Wl'M   K. 

ee  district,  sur  la   requête  libellée  de  A.   I!.   [domicilt 
•  t  qualité  'oiiimi    dan*  :<    brej  <i<    sommation)   a  en- 
joint    ;i;i    tribunal    sus-mention  né    de    s'abstenir    de 
toute   procédure  dans  la  cause    (désit/nei"  <<tt<    cause 
vomm<    <U<    i'<  *t   dans   h    jugement),   \<>i;s  comman- 
dons <"i    enjoignons  à    vous  dit   tribunal    ( /'    déziyner 
<>mm<     <i-tic.yxns  )    (le    vous    abstenir   de    toute    procé- 
!-;ii't'    dans    ladite    cause.       Et    n'y    manque^  "pas    - 
■Mies  et   pénalités  de  droit. 
EN    FOI    DE  (MOI.  «-te 

1'.  C.    S. 
L'officier  chargé  de  la  signification  de  ce  bref  .luit 
le   rapporter  aussitôt    après  sa   signification. 

Sa  44. 

l'nrm'ih     de    bref    de    i-t  rtioi ai  i. 
I  'R0>  IM  i:    DE    Ql  HftEC, 

District   de  DANS  I.A  I  OUB  ST'PERI'E 

Fixa  Aiiii    \'  I  i.    etc. 
\  Sam 

\\, 

\'<a  i  a  ni.    pour    certaines    raisons    (pie 
(blanc   d>    i>] ii s\ (ii /-.s-    I'kjiks) 
-  •    -  quelque   nom  que   les   parties  y  soient    dés  il 
soient     par    vous    transmis    ci     rapj>ortés    par    devant 
Vous.    Nous    \oiis    commandons    de    l'aire    rapport    et 
Se,    transmettre  à    Notre    cour    supérieure,    en    Xotrd 

.  ci    Soi  n-    di1    district,    le 
<:  .  en  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil 

.  sous   vu  seing  m    sceau   tous 

ordres,  jugements,  convictions  et  procédures  qui 
.nais  ont  été  mentionnées  être  maintenant  en  votn 
tossessioni  el  sons  votre  uank.  le  tout  aussi  ample- 
ment et  distinctement  (pie  fait  par  vous,  et  de  trama 
ni-11  rc  et  rapporter,  en  même  temps,  le  présent  Invf, 
ifin  que  Nous  ordonnions  ultérieurement  telles 
•édnre---  rpie  Nous  jugerons  à  propos,  et  qu'i 
-'ait    ce   que   de   droit,  suivant    la    loi. 

en  foi  de  quoi.  ci.-. 

l\  c.  s 


INDEX 

ALPHABÉTIQUE    ET    ANALYTIQUE. 


A 

Art. 

Abandon  de  biens.— V.  Cession  de  biens. 
Abrogation    des    lois    sur    la    procédure    et    des 
règles   de   pratique   existant    avant    le   pré- 
sent code 1 

Absence. — V.  En  roi   en   possession. — V.  Absent- 

D'un  juge  au  chef  lieu 33 

Absent. — Signification  à  une  partie  qui  depuis 
le  commencement  de  l'instance  a  quitté  la 

province  ou  n'y  est   pas  domiciliée 85 

Assignation  d'un  absent 136 

.Mode  d'assignation,  si  lé  détendeur  est  dans 

une  autre  province 137 

Cautionnement  pour  frais 179 

Procuration  de  la  part  du  demandeur  absent  177 
Signification  de  faits  et  articles  à  un  .  .  .  .  361 
Récusation  du  juge  par  une  partie  absente  .  243 
Saisie  chez  un  débiteur  qui  est  absent..  ..  620 
Curateur  à  un... Conseil  de  famille.— Procé- 
dure   1331,  1337 

Aceptation. — Sous     bcénéfice     d'inventaire. — V. 

Bénéfice  d'inventaire. 
Acte    authentique. — Inscription    en    faux    con- 
tre un '.    .  .    225  et  s. 

Jugement   par  défaut   sur ' 532 

-Exécution  provisoire  des  jugements  sur  .  .    . .        594 

*Les  dispositions  dont  le  sommaire  est  précédé  du 
signe  astérique  (*)  ont  été  modifiées  par  la  loi  10 
(i.  V,  s.  79  et  ce  signe  réfère  aux  dispositions  corres- 
pondantes contenues  au  supplément. 
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Art. 

Dépôt  d'une  copie  lorsque  l'original  d'un,  est 

perdu 1327  et  s. 

Acte  de  vente  par  le  Shérif 760 

Actes  d'offres  réelles 586 

Acte  de  dépôt  de  la  sentence  arbitrale 1442 

Acte  de  notoriété 1423 

Acte  sous   seing  privé. — Initiales   des  prénoms 

du  défendeur 122 

Affidavit    appuyant   dénégation 208 

Jugement   par  défaut   sur 532 

'Exécution  provisoire  des  jugements  sur..    ..        594 
Actions. — Saisie    d'actions    dans    une    corpora- 
tion    642,  643 

Vente  d'actions  dans  une  corporation 667 

Action. — Doir   être   intentée  devant  le  tribunal 

compétent 76 

Celui  qui  poursuit   doit  avoir  intérêt 77 

Qui  peut  être  partie?..    , 78  et  s. 

Le  défendeur  doit  être  entendu  ou  avoir  été 

assigné 82 

Les   parties   peuvent   comparaître   en  person- 
ne ou  par  procureur 83 

Cumul  des  causes  d'action 87 

Contre  les  officiers  publics 88 

In  forma  pûuperis ..    ..   89  et  s. 

Lieu  de  l'introduction  des  actions  personnel- 
les,  réelles   et    mixtes 94  et   s. 

Aucune  formule  particulière,  ou   argumenta- 
tion  nécessaire 105 

Le  tribunal  ne  peut  adjuger  au  delà  des  con- 
clusions..-         113 

Commence  par  un  bref  d'assignation 117 

Doit    contenir    un    exposé    des    causes    de    la 

demande 123 

Sur  jugements  étrangers,  etc 210  et   s. 

Réunion   d'actions 291,  29Q 

V.  Assignation.    Juridiction. 


Voir  Supplément. 
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Art. 
PAction  en  déclaration  d'hypothèque. — Appel  de 

la  cour  de  circuit  à  la  cour  du  banc  du  roi.       44 

Signification  du   jugement 547 

Délaissement  de  l'immeuble  hypothéqué..   580  et  s. 
*Saisie  immobilière  à  la  cour  de  circuit.  .    . .      1148 

Action  eu  bornage. — Cas  ou  l'on  peut  l'intenter.     1059 
Nomination  d'arpenteur.    Procédure..    ..    1060  et  s. 

Action  en   garantie. — Devant  quel   tribunal  les 

défendeurs    en    garantie    sont    assignés?..  98 
Cas  d'exception  dilatoire,  s'il  y  a  des  garants 

à  appeler 177 

Procédés  arrêtés  par  exception  dilatoire..    ..  183 

Délai   pour  appeler  garants..    .. 184 

'Ce  que  l'action  en  garantie  doit  contenir.  .    .  .  185 

Garantie  simple  et  garantie  formelle.  186,  187,  188 
Ce  q»ue  doivent  faire  le  défendeur  principal  et 

le  garant .    .  .    ..  189 

Action  en  paratage. — V.  Partage  et  licitation. 

Action  eu  reddition  de  comptes. — V.  Reddition 
de  Comptes. 

Action  en  séparation  de  biens. — V.  Séparation 
de  biens. 

Action  en  séparation  de  corps. — V.  Séparation 

de  corps. 
Action  hypothécaire. — Contre  les  propriétaires 
inconnus.     V.     Poursuites  hypothécaires. . 
^Actions  possessoires.  —  Exécution   provisoire 

nonobstant  revision  ou  appel 594 

En  complainte,  et  en  réintégrande.  A  qui  ac- 
cordées?       1064 

Quand  elles  doivent  être  formées 1065 

Le  pétitoire  peut-il  être  joint  au  possessoire?     1066 

Actions  qui  tam. — Cautionnement  pour  frais.  .        180 

Ne  peuvent  être  formées  in  forma  pauperis.  .  89 

*Voir  Supplément. 
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Art. 

Adjudication. — Des   meubles   vendus  sur  exécu- 
tion  660  et  s. 

Des  immeubles   vendus  sur  exécution..    ..746  et  s. 

Quand  il  y  a  licitation  forcée 1052  et   s. 

V.  Vente  par  autorité  judiciaire. 
Adjudication  sur  un   point   de  droit   lorsque  les 
faits   sont   admis. — En   quels  cas?  Factura, 
conjoint. — Affidavit 509 

Inscription  pour  audition 510 

Effets  de  la   décision 511 

Question  de  droit  résultant  d'une  action..    ..        512 

Administrateurs      de     successions. — V.      E.r-reu- 

teurs  testamentaires    ou    administrateurs- 

Admissions. — Plaidoiries.  Tout  fait  allégué  par 

la   partie  adverse  et   qui  n'est   pas  nié,  est 

tenu  pour  admis 111 

Des  parties  à  l'enquête  sont  prises  en  note.  .        354 

Interrogatoires  sur  faits  et   articles.   Quand 

les  faits  sont-ils  tenus  pour  admis?..   ..  364  et  s. 
Affidavit. — Commissaires,    etc.,     pour    recevoir 

les  affidavit 25  et  s. 

Comment   doit   être  rédigé  un  affidavit    ....        112 

Accompagnant    la    requête    pour    plaider    in 
forma  pauperis . . 90 

En    cas   de   dénégation   de   la   signature,  etc., 

d'un  billet,  etc 208 

En    cas     de     dénégation     de     certains     docu- 
ments  209 

En  matière  d'adjudication  sur  des  points  de 

droit 509 

Pour    obtenir   jugement    par    défaut    en    cer- 
tains   cas 532 

Accompagnant    l'opposition  à   l'exécution   sui- 
des meubles 647 

Accompagnant    la    réclamation    sur    les    de- 
niers rapportés  en  cas  de  déconfiture..    ..        674 

Accompagnant  l'opposition  à  la  saisie  et  ven- 
te des  immeubles 727 

Pour  le  capias  ad  respondendum.  .    ..    ..    898  et  s. 
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Art. 
Contestation   de  ses   allégations,   en   matière 

de  capias 919  et  s. 

Pour  arrêt  simple 933 

Pour  saisie-revendication 946 

En  matière  d'injonction 960 

Dans   les  poursuites  contre  les  corporations 

formées    irrégulièrement,    etc 980 

En  matière  de  mandamus 993 

Au  soutien  d'une  pétition  de  droit 1013 

Dans  les  poursuites  hypothécaires  contre  les 
immeubles  dont  les  propriétaires  sont  in- 
connus   1027 

Au  soutien  de  la  demande  dliabeas  corpus..  1115 

Accompagnant   l'opposition  à  jugement..    ..  1165 

Affidavit  — 

Accompagnant  la  requête  civile 1181 

^Accompagnant  la  motion  pour  qu'une  cause 

soit  entendue  avant   son  tour  en  revision.     1202 
Accompagnant    la    demande    de    certiorari.  .      1294 
Au  soutien  de  la  demande  de  lettres  de  vérifi- 
cation        1413 

A  jo  u  rue  ment . — 

Comment  les  termes  de  la  cour  peuvent  être 

abrégés   ou    continués   par   ajournement..    12,  13 
D'une  cause  lorsqu'un  témoin  est  absent,  ou 
pour  autre  raison.     Conditions  que  le  juge 

peut  imposer 305  et  s. 

*De  la   cour  du  banc   du  roi  siégeant  en  ap- 
pel  1227,  1243 

Alias    (bref  d'exécution). — Quand  obtenu..    ..        604 
Amendements. — Délai  pour  répondre  à  une  plai- 
doirie amendée 204 

Remédiant  aux  nullités 175 

Du  bref  d'assig*nation,  de  la  déclaration  et 

de  toute  autift  plaidoirie.  Différents  cas.  513  et  s. 
Des  rapports  faits  par  shérif,  huissier  ou  au- 
tre personne 519 

*Voir  Supplément. 
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Art. 

Il  peut   être  remédié   au   défaut   de  mise  en 

cause  d'une  personne 521 

Ne  peuvent  changer  la  nature  de  la  deman- 
de         522 

Signification    des    amendements 523 

Signification  de  l'avis  de  demande  d'amen- 
dement          524 

Copies  du  bref  et  de  la  déclaration  sont  si- 
gnifiées à   un  nouveau   défendeur 525 

Quand  la  signification  d'une  action  peut  être 

faite  de  nouveau? 526 

Amiables  compositeurs. — Formalités  qu'ils  ne 

sont    pas    tenus    d'observer 413 

Sont  exempts  de  juger  suivant  les  règles  de 

droit 1436 

Y.  Arbitrages,  Arbitrée. 
Animaux. — Juridiction  des  .piges  de  paix  dans 
les  causes  pour  dommages  causés  par  les 
animaux 63 

Annonces. — De    la    vente    des    meubles    saisis 

638,    639,    640 

De  la  vente  d'immeubles  saisis 716  et  s. 

Le  shérif  les  continue  nonobstant  l'opposi- 
tion         730 

De  la  vente  d'immeubles  saisis,  sur  renvoi 
d'une  opposition 733 

De  la  vente  à  la  folle  enchère  d'un  immeuble       767 

Des  poursuites  hypothécaires  contre  les  im- 
meubles dont  les  propriétaires  sont  incon- 
nus       1029 

De  la  vente  d'un  immeuble,  licitation  for- 
cée       1048 

Si  la  licitation  a  été  empêchée  par  une  oppo- 
sition        1051 

De  la  vente  d'immeubles  appartenant   à   des 

mineurs,  etc.,  et  excédant  $400.00..    ..    1352,  1353 

De  la  vente  d'immeubles  appartenant   à  des 

incapables  et   n'excédant  pas   $400.00..    ..      1359 

De  la  vente  des  meubles  d'une  succession  1399,  1404 
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Art. 
Annulation  de  lettres  patentes. — En  quels  cas 

elle  peut  être  obtenue 1007 

Comment  procède-t-on? 1008,  1009 

♦Délai    pour    inscription    en    appel 1010 

*  Appel  à  la  cour  du  banc  du  roi. — Disposition 

générale 42 

♦D'un  jugement   final  de  la   cour  supérieure. 

Exceptions 43 

*De  la  cour  de  circuit 44 

♦Des    jugements    rendus   dans    les    Iles    de   la 

-Madeleine 45 

♦Des  jugements  interlocutoires 46 

♦Juridiction   de   Québec   et    de   Montréal..    ..  47 

♦Des  jugements  du  juge  en  chambre 72 

*Du  jugement  au  cas  de  procès  par  jury.  Ins- 
cription     492,  493 

♦Du  jugement  de  la  cour  de  revision  sur  les 

causes  réservées 495 

♦Exécution   provisoire   nonobstant   l'appel.   594   et  s. 

D'un    jugement    de    distribution 830 

♦Pas    d'appel    du    jugement    en    certains    cas, 

en  matière  de  cession  de  biens 890 

♦En   matière   de   capias 924 

♦En    matière    d'injonction  ;    que    se    passe-t-il 

s'il  y  a  appel?.' 969 

♦Appel  à  la  cour  du  banc  du  roi. — 
♦Dans   certaines    matières    relatives    aux   cor- 
porations, etc.,   et    délai 1006 

♦Sur  demande  d'annulation  de  lettres  paten- 
tes.    DéJai 1010 

♦Sur  pétition  de  droit 1020 

♦En    matière    d'opposition    au    mariage;    pré- 
séance       1112 

Demande  û'habeas  corpus  renouvelée  en  ap- 
pel       1125 

♦En  matière  de  t'rrtiorari,  pas  d'appel  du  ju- 

erement 1306 


♦Voir  Supplément. 
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Art. 

"Procédure  en  appel. — Délai  [pour  appeler,  1209,  1210 
Si   l'appel   est    d'un   jugement    interlocutoire. 

Comment    procède-t-on? 1211,  1212 

Inscription  en  appel.  Ce  qu'elle  doit  contenir.  1213 
Cautionnement   requis,  et   comme   il  se   don- 
ne  1214,  1215 

Transmission  des  documents  et  du  dossier  1216,  1217 

Comparution  en  appel 1218 

Quand  l'intimé  peut  obtenir  congé  de  l'appel.  1219 
Fins  de  non  recevoir  (pie  l'intimé  peut  oppo- 
ser   1220 

Modification    du    cautionnement 1221 

Union   des   appela   des   deux   parties 1222 

"^Production  de  factnm 1223 

Audition 1224,1225 

*Par  qui  l'appel  peut  être  intenté 1226 

-Quorum  de  la  cour 1227 

Récusation  des  juges 1228 

Juge  inhabile  à  siéger 1229 

Cas  où  l'incompétence  apparaît  à  la  face  du 

dossier 1230 

'Quand  un  juge  de  la  cour  supérieure  peut  sié- 
ger, et  ses  pouvoirs        1231  et  s. 

Comment  le  dossier  peut  être  complété..    ..  1236 
Intervention,    et    autres    procédures    inciden- 
tes  1237  et  s. 

*Comment  est  rendu  le  jugement? 1241 

En  quels  cas  le  délibéré  peut  être  déchargé?  1242 

Ajournement 1243 

Où    le    jugement    peut    être    rendu? 1244 

Ce  qu'il  doit  contenir 1245 

Taxation   des  frais  d'appel 1246 

Exécution  du  jugement 1247 

Pouvoirs  généraux  de  la  cour 1248 

Appel    à    la   cour    de    circuit. — De    la    cour    des 

commissaires,    ou    des   juges    de  «paix..     ..  58 
"Appel   à  la  cour  de  revision. — V.  Révision. 

"Voir  Supplément. 
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Art. 

Appel  au  conseil  privé. — V.  Conseil  Privé. 

Application  des  dispositions  contenues  dans  ce 

Code 1 

Apposition  des  scellés. — Y.  Scellés. 

Approbation — Signes    d'....,    ne    sont    pas    to- 
lérés pendant  l'audience 18 

Arbitrages. — Définition  du  compromis 1431 

Qui  peut  s'y  soumettre 1432 

Nomination    d'arbitres    par   la    cour 1433 

Ce  que  doit  contenir  l'acte  de  compromis  ex- 
trajudiciaire   1434 

Il   doit    être    constaté   par   écrit 1435 

Devoirs  des  arbitres 1436 

Révocation  du  compromis ,1437 

Quand    le    compromis    n'a    pas    d'effet?..     ..  1438 

Récusation  des  arbitres 1439 

Xomination  d'un  tiers  arbitre 1440 

Le    concours    de    deux    arbitres   est    requis..  1441 

Comment    la    sentence    est    rendue? 1442 

Exécution  de  la  sentence 1443 

Le    tribunal    s'enquiert    de    la    forme    seule- 
ment    1444 

Arbitrage  par  avocats 413a 

Quels  litiges  peuvent  être  référés  à 413a 

Prestation  de  serment  requise 413o 

Endroit   de   l'audition  de   la   cause  et   avis..  413c 

Assignation  des  témoins 413c? 

Greffier 41,3<? 

Rapport..- 413e 

Délai  pour  faire  le  rapport 413e 

Transmission  du  dossier 413e 

Avis  que  l'arbitrage  doit  être  considéré  com- 
me terminé 413/ 

Preuve 413/ 

Révocation   de    l'arbitrage..     ..    ..    ....    ..  413/ 

Paiements    des    frais   de    l'arbitrage 413/ 

forme  du  rapport 413a 

Homologation   du   rapport 413h 
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•     Abt. 

Enregistrement  du  jugement. 413A 

Omission  de  certaines  formalités 413ft 

Appel   de  l'arbitrage 413» 

Juridiction   de  la  Cour  du  banc  du  roi..    ..      413* 

Arbitres. — Quand    y    a-t-on    recours? 411 

Les  règles  relatives  aux  experts  s'appliquent.     412 
Ils  ne  prêtent   serment,  si  ce  n'est   spéciale- 
ment exigé 412 

Ils   n'adjugent   que   sur  les   choses  soumises.       413 

?se   peuvent   adjuger  sur   les   dépens 413 

Comment    peuvent-ils    exiger    rémunération?       414 
Homologation  de  leur  décision  et  jugement.       417 
Renvoi  à  des  arbitres  à  la  cour  des  commis- 
saires       1276 

V.  Arbitrages. 
Arpenteur. — Xomi^iation    d'un...  en    cas    d'ac- 
tion  en  bornage 1060,   1061,   1062 

Arrérages. — De  rentes  eréées  pour  la  commuta- 
tion des  droits   seigneuriaux,  sont   purgés 

par  la  vente  par  le  shérif 781 

De  cens  et  rentes,  dans  le  cas  de  vente  par 
le  shérif  d'un  immeuble;  pas  besoin  d'op- 
position afin  de  conserver 790 

De  rentes  :  sont  colloques  au  même  rang  que 

le  titre 804 

Arrêt  en  mains  tierces. — Voir  saisie-arrêt  après 
jugement. 
Appel  à  la  cour  de  revision  du  jugement  sur 

motion  ou  requête  pour  l'annuler 52 

Avis  de  la  vente  des  meubles  qui  ont  été  sai- 
sis avant  jugement 640 

En  quel   cas  peut-on  l'obtenir 940 

Ce    que   contient    le    bref,    etc 941,   942 

Formalités  requises.  .    .: 943 

Si  la  déclaration  n'est  pas  contestée,  le  tri- 
bunal adjuge  sur  l'arrêt  et  la  déclaration       944 

Contestation  de  l'arrêt 845 

H  peut  être  émis  à  la  cour  des  commissaires     1258 
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Abt. 
Déclaration  du  tiers-saisi  à  la  cour  des  com- 
missaires  1260,  1261,  1262 

Déclaration  du  tiers-saisi  à   la   cour  de  ma- 
gistrat de  district 1288,  1289 

Arrêt  simple. — Appel  à  la  cour  de  revision  du 
jugement  sur  motion  ou  requête  pour  l'an- 
nuler   52 

En  quel  eus  peut-on  l'obtenir? 931 

A  qui  le  bref  est   adressé,  et  comment   exé- 
cuté?   932 

Il  est  obtenu  sur  affidavit 933 

Formalités  du  bref  . 834 

Comment  se  fait  la  saisie? 935 

Copie   du  bref  doit   être  signifiée  au   défen- 
deur   936 

Quid  si  le  défendeur  est  absent  ou  se  cache.  937 
Cas  où  le  défendeur  peut  obtenir  la  restitu- 
tion de  ses  biens 938 

Règles  générales 939 

Formalités  pour  la  vente 939 

Il  peut  être  émis  à  la  cour  des  commissaires.  1258 

Assemblée  des  créanciers. — V.  Cession  de  biens. 

Assaut  ou  batterie. — La  cour  des  commissaires 

n'a  pas  juridiction 60 

Assignation. — Devant  quel  tribunal  le  défen- 
deur doit  être  assigné  .Y.  Juridiction. 

Bref  d'assignation 117 

Comment  le  bref  est  expédié .    .  .  118 

Dans  les  cas  d'urgence 119 

Il    demeure    en    force    pendant    combien    de 

temps? 120 

A  qui  le  bref  est  adressé.  .    . 121 

Ce  qu'il  contient " 122 

Comment    la    lemande   est    exposée?..     ..    123,    124 
Qr.els   jours   l'assignation   ne  peut   être  don- 
née?'  125 

A  quelles  heures? 126 

Comment  elle  se  donne?         127 
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Abt. 

A  qui,  on  à  quel  endroit? 128 

Peut  être  donnée  au  domicile  élu  par  la  par- 
tie   129 

Cas  où  le  défendeur  réside  avec  le  deman- 
deur   130 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  ;  comment  don- 
née?   131 

D'un   maître  de  vaisseau    ;comment   donnée?  132 

D'une  femme  mariée 133 

D'un  prisonnier 134 

Des    héritiers    d'une    personne    dans    les    six 

mois   du   décès.. 135,    135a 

D'un  absent 136,  137 

D'une  fabrique 138 

D'une  société  en  nom  collectif 139 

D'une    société    par    actions    non    incorporée:  140 
D'une    compagnie    qui    n'a    pas    de    bureau, 

etc 141 

D'une  compagnie   incorporée  ou   corporation  142 
Des  compagnies  ou  corporations  étrangères, 

etc..    .. 143 

Des  compagnies  de  chemin   de  fer,  etc..    ..  144 

Assignation. — 

Le  juge  peut  modifier  le  mode  d'assignation, 

s'il  y  a  lieu 145 

Si  le  défendeur  cherche  à  éviter  l'assigna- 
tion         146 

Ne   j>eut   être   donnée  à    l'église,  à   l'audience 

ou  au  parlement 147 

Délai  d'assignation 149 

Le    défendeur    peut    obtenir    une    ordonnance 

de  signification , 150 

Rapport  du  bref.    Y.    Rapport. 

1  uformalités  de  l'assignation.  Comment  plai- 
dées?  V.  Exceptions  préliminaires  {ex- 
ception* à   la  forme). 

Quand   le  juge   peut    permettre   une   nouvelle 

signification 526 
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Art. 

Assignation  sur  faits  et  articles. — V.  Faits 
articles. 

L'assignation   à   la   cour  des   commissaires.  .      1264 

Délai  d'assignation  dans  les  matières  som- 
maires       1153 

Délai    d'assignation    dans    les    matières    non 

eontentieuses 1308 

Assignation    des   jurés — Bref    de    renire   fartas 

adressé  au  shérif 443 

Délai  d'assignation  des  jurés 444 

Comment   se  fait  l'assignation 445 

Assignation    des;    témoins. — De    quelle    manière 

elle  se  fait?     Délai 297 

Dan-;  quel  but  le  témoin  est  assigné 298 

Si  le  témoin  à  assigner  réside  dans  la  pro- 
vince d'Ontario. 299,   300 

Signification  dfun. SMbpoena ••       301 

Si  la  personne     à     assigner     est     incarcérée, 

quid? ' 302 

Si  un  témoin  assigné  ne  comparaît  pas  ;  con- 
séquence         30S 

Pour  l'enquête  devant  un  commissaire-enquê- 
teur          377 

*A  la  cour  de  circuit 1143 

P  A  la  cour  des  commissaires..    ..    » 1279 

Assignation  du  Tiers-Saisi. — Comment  elle  est 
faite  dans  le  cas  de  saisie-arrêt  après  ju- 
gement?     678,  679 

Et  dans  le  cas  d'arrêt  en  mains  tierces?.*.    ..        941 
V.  saisie-arrêt.    Arrêt  en  mains  tierces. 
Assurance. — Poursuites   contre   les   compagnies 

d'assurance;   juridiction ?5 

Audience. — D'un  tribunal,  est  publique 16 

Maintien  de  l'ordre  pendant  l'audience  .  .   17,  18,  19 
L'assignation    ne    peut    être    donnée    à    l'au- 
dience         147 


•Voir  Supplément. 


462  INDEX. 

Art. 
Un  débiteur  ne  peut  être  arrêté  à   l'audien- 
ce         841 

Auditeurs. — Quand  la  cause  leur  est  renvoyée? 

Leurs  devoirs,  etc 410 

Comment  peuvent-ils  exiger  leurs  émolu- 
ments?         414 

Comment   leur  rapport   est-il  reçu?    .  .    .  .    415,  416 

Audition. — Sur    inscription    en    droit  ;    quand 

peut-elle  avoir  lieu? 194 

Ordre  dans  lequel  les  parties  sont  entendues 

après  l'enquête 311 

Dans  les  procès  par  jury 471 

Dans  les  causes  par  défaut  et  ex  parte..    ..       418 
En   matières   d'adjudication  sur  un  point   de 

droit.      Inscription   pour 510 

Inscription  pour.. '.sur  contestation  de  l'or- 
dre ou  du   rang-  des  créances    (distribution 

des  deniers) 815 

-En  revision 1202 

En  appel 1224 

Avis. — D'action   contre   un   officier   public.    ..  88 
Au    procureur    général        (constitutionnalité 

d'un  statait) lit 

De  production  d'exhibits 155 

D'inscription  en  droit 194 

Du    décès,    etc.,    de    l'un    des    parties 2C8 

D'inscription    pour    preuve    et    audition..     ..  296 
D'inscription  dans   les  causes  par  défaut   et 

ej-  parte .•  418 

D'un    amendement    fait    ou    à    obtenir.  .     523,  524 
^Du   demandeur  qui   n'accepte   pas  la   confes- 
sion de  jugement 530 

D'inscription  pour  jugement  dans  les  cau- 
ses ex  parte  .  .   . 534 

Par   l'opposant    à    la    vente   de   meubles,   que 

l'opposition    devra   être    contestée G50 


*Voir  Supplément. 
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Art. 
Avis. — 

Pour    faire    cesser    les    saisies    des    meubles 

d'un  failli 871 

En    matière    de    pétition    de    droit  ;    avis    au 

procureur  général 1017 

*D'inseription  en  revision 1198 

D'inscription  en  appel  et  du  cautionnement.     1213 
*D'inscription   pour  preuve    et   audition   à    la 

cour  de  circuit 1141 

D'inscription   en   droit   dans  les  causes  som- 
maires       1157 

D'inscription    pour    preuve    et    audition    dans 

les  causes  sommaires 1159- 

De  la  demande  de  certtorari 1295 

Pour   les   autres    avis,   voir   spécialement   les 
procédures  auxquelles  ils  se  ratachent. 
Avocat. — Les    parties    peuvent    comparaître    et 

plaider  par  le  ministère  d'un 83 

Doit    faire    élection  de    domicile 86- 

Doit  produire  une  procuration  de  la  part  du 

demandeur  absent 177 

Désaveu  de  1'...   V.  Désaveu 

Décès,   retraite,   ou   incapacité   de   1'...    con- 
séquence       259" 

L'avocat  qui  veut  cesser  d'occuper  doit  don- 
ner avis 260 

Quid    si    l'avocat    d'une   partie   cesse    d'occu- 
per?         261 

Quand   la  partie  adverse  doit  mettre  en  de- 
meure de  nommer  un  nouveau  procureur?       262 

Défaut  de  constituer  un  nouveau  procureur.       263 

La  partie  qui  révoque  son  avocat  doit  payer 

ses  frais 264 

La  partie  qui  révoque  son  avocat  doit  en  nom- 
mer un  nouveau 265 

La   péremption  d'instance  n'a  pas  lieu   si  la 

partie    a    cessé    d'être    représentée    par    . .       280 


*Voir  Supplémant. 
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Art. 

Secret  professionnel 332 

La  distraction  de  frais  a  lien  de  plein  droit  553 
Au  nom  de  qui  est  exécuté  le  jugement  pour 

les  frais? f>55 

Dans  le  cas  de  requête  civile,  le  même  avo- 
cat peut  agir  sans  nouveau  pouvoir 1183 

Devant    la    cour    des    commissaires,   qui    peut 

agir  comme  procureur? 1273,  1274 

B. 

Bénéfice   d'inventaire. — Comment    accordé..    ..      1405 

Avis  qui  doit  en  être  donné 1406 

Ses  conditions 1047 

Ventes  des  effets  mobiliers  1408 

Vente  des  immeubles 1409 

Si  l'héritier  bénéficiaire  a  des  actions  contre 

la  succession .•  ..   ..      1410 

Bilan.  —  Cession   de  biens.     Quand  se   fait   le 

dépôt  du  bilan? 859 

Par  qui  déposé  en  certains  cas? 860 

Ce  qu'il  contient 861 

Oîï  produit 862 

Celui  qui   l'a  déposé  peut  être  assigné  à  com- 
paraître et  être  interrogé 882 

Contestation  du  bilan.  Délais..  ..  885,  886,  887 
Qu'arrive-t-il  si  la  contestation  réussit?.  ..  888 
Et  si  elle  n'est   pas   prouvée,  ou  s'il  n'y  en  a 

pas '.....        889 

V.  Cession  de  biens. 

Production   et    contestation   du   bilan   en   cas 

de  capias 928,  929,  930 

Dépôt    et    contestation    du    bilan    en    cas    de 

contrainte  par  corps 850,  851,  852 

Billet  promissoire.  lettre  de  change,  etc. — Dans 
les    actions    sur...,    initiales    des    prénoms 

du  défendeur 122 

Dénégation    de   la   signature,    etc.,    doit   être 

appuyée  d'un  affidavit 208 
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Art. 

Jugement  par  défaut  sur 532 

Peuvent  être  saisis 641 

Actions  sur.  .  .  Matière  sommaire 1150 

Bornage. — V.  Action   en   bornage. 

Bref    d'assignation. — V.    Assignation. 

De  subpoena. — V.  Assignation  des  témoins. 

De    venirr   facias.      Ce    qu'il    contient,    etc..        443 

D'exécution.— V.  Exécution. 

De  possession.     Quand  obtenu  et   son   exéc.!- 

tion 610,   611 

De    possession    en    matière    de    pétition    de 

droit 1023 

De  renditioni  ergonas.     Quand~  obtenu?. .    ..       604 

De  saisie-arrêt  après  jugement. — V.  Saisie- 
arrêt  agrès  jugement. 

De  capias  ad  respondendum. — V.  Cagias  ad 
resgondendum. 

D'arrêt  simple. — Y.  Arrêt  simgle. 

D'arrêt  en  mains  tierces. — Y.  Arrêt  en  mains 
tierces. 

De  saisie  revendication. — V.  Saisie-h'cre>idi- 
eation 

De  sai^ie-gagerie. — Y.  Saisie-Gageriè. 

D'injonction. — Y.   Injonction. 

Du  procureur  Général. — Y.  Corgoration-s  for- 
mées irrégulièrement,  etc. 

De  Quo  Warranta — V.  Quo  Warranto. 

De   Mandamus. — V.    Mandamiis. 

De  prohibition. —  Y.  Prohibition. 

De  Scire  facias. — Y.  Annulation  des  lettres 
patentes. 

D'habeas  corpus  ad  subjiciendum. — V.  Habeas 
cor  g  ii  s. 

Pour  compléter   le   dossier  en   appel 1236 

De    certiorari. — V.    Certiorari. 
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Akt. 

c. 

Capias   ad   res«pondendum. — Il   y    a    appel   à    la 
cour  de   revision   du   jugement   sur   motion 

ou    requête    pour    l'annuler 52 

Dans  les  eas  urgents  le  bref  peut  être  émis  en 

dehors  des  heures  de  bureau  «ans  timbres.       119 

JI    peut   être   signifié   à    toute   heure 126 

La   cour   supérieure   seule   a   juridiction..    ..        894 

En   quels   eas    peut-il   être    émis? 835 

Contre  qui  il  ne  peut  être  émis? 896 

Le  bref  de  capias  peut  être  joint  au  bref  d'as- 
signation,   ou   être    émis   après 897 

Déposition    requise    pour    obtenir    le    bref   de 

de  capias 898 

En  cas  de  dommages  non  liquidés.  Ce  qui  est 

requis 899 

Qui  fait   la   déposition? 900 

Ce    qu'elle    doit    contenir    en    certains    eas.  .        901 

Par  qui  le  bref  est  expédié 902 

Ce   qui   doit  être   constaté  par   l'officier   qui 

l'expédie " 903 

Ce  que  contient  le  bref 904 

Comment  adressé? 905 

Comment  exécuté? 906,  907,   908 

Copies  de  la  déclaration  et  de  la  déposition  ; 

comment   signifiées   au   défendeur 909 

Cautionnement  provisoire  au  shérif,  et  élar- 
gissement         910 

Responsabilité  du  shérif 911 

Transport   du   cautionnement   par  le   shérif?       912 
Cautionnement   au   juge  ou   au  protonotaire, 

et  élargissement 913 

Quand    ce   dernier   cautionnement    peut    être 

donné? 914 

Avis  de  cautionnement 915 

Les    cautions    doivent    justifier    de    leur    sol- 
vabilité          916 

Comment     les     cautions     peuvent     se     libé- 
rer  917,  918 
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Art. 
Comment    le    capias    peut    être    contesté    et 

annulé? 919 

Rapport    du    bref    avant    le    jour    fixé..     ..        920 
Si  la  contestation  ne  porte  que  sur  la  suffi- 
sance   des    allégations    de    l'affidavit.  .     ..        921 
Si  elle  est   basée  sur  la   fausseté  des  alléga- 
tions   ....        922 

♦Révision  et  appel;  délai 923,  924 

Effet    du    capias. — Emprisonnement 925 

Comment    le    débiteur   peut    faire    cession    de 

biens? 926 

Règles    qui    régissent    cette    cession 927 

Comment  se  fait-elle? 928 

Cas  où  il  y  a  transmission  du  dossier 929 

Contestation  du  bilan 930 

Capias    contre    personnes    résidant    à    Ontario, 
(page  218,  note). 
Carence. — Y.  Xiilla  bo>ia. 
Causes    réservées. — En    matière    de    procès    par 

jury:  juridiction  de  la  cour  de  revision. ...  51 

*En   matière   de   procès   par  jury:   réservation 
de    la    cause    pour    la    considération    de    la 

cour  de  revision 491,  493 

*Appel    du    jugement    de    la    cour    de    revision 

dans  les  causes  réservées 495 

Causes    d'action. — Cumul    des    causes    d'action         87 
Dans  les  actions  personnelles:  juridiction  de 

la  cour  dn  lieu  où  elles  ont  pris  naissance.         94 

Et  s'il  y  a   plusieurs  causes  d'action 99 

Elles  doivent   être  exposées  dans  le  bref  ou 

la    déclaration 123 

Causes  susceptibles  ou  non  susceptibles  de  ré- 
vision et  d'appel. — V.  Cour  de  circuit. 
Cautionnement. — Pom-    frais.       Règles    qui    s'y 

appliquent 179  et  s. 

La    dénégation    de    certains    documents    doit 

être  accompagnée  d'un 209 

*Voir  Supplément. 
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Art. 

Réception  de  cautions  :  —  Jugement  ordon- 
nant de  fournir  caution.  Où  le  cautionne- 
ment est-il  donné? 559 

Comment    est-il    donné.      Justification,   objec 

tions,  réception,  etc 560  et  s. 

Cautionnement  à  être  fourni  a  ver  l'opposition 

aux  charges 726 

Du  créancier  saisissant,  ou  du  créancier  hy- 
pothécaire, en  cas  de  vente  d'immeubles 
par  le  shérif.  .    .  .' 759 

Des  créanciers  subséquents  aux  hypothèques 

conditionnelles 800 

De  celui  qui  a  une  créance  à  tenue 802 

Celui    qud    s'est    porté    caution    judiciaire    est 

contraignante  par  corps 833 

Du    curateur   aux   bieiis   d'un    débiteur   qui    a 

fait   cession 874 

Du  débiteur  arrêté  sur  captas 910  et  s. 

Cautionnement. — 

En     matière      d'injonction  ;      cautionnement 

pour  frais  et  dommages 963 

De  l'adjudicataire  en  cas  de  lieitation  for- 
cée       1055 

Pour  frais  de  poursuite  contre  une  corpora- 
tion   outre-passant    ses    pouvoirs,    etc..     978,    979 
Pour  appel  à  la  cour  du  banc  du  roi.  1213,  1214,  1215 
Comment    la    cour   d'appel    peut    modifier   ce 

cautionnement 4 1221 

Pouvoirs  de  la  cour  d'appel  quant  au  caution- 
nement  - 1248 

Pour   appel   au-  conseil  privé 1249    1250 

Pour  frais  sur  inscription  en  faux  à  la  cour 

des    commissaires 1270 

Cédule. — Jugement  par  défaut  sur  cédule.  .    ..        532 

Cens  et   rentes. — Opposition   afin  de  conserver 

non  nécessaire  pour  arrérages  de 790 

Certificat. —  De    production    d'une    opposition   à 

jugement;  sa  signification 1171,  1172 
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Art. 

Certificat  des  hypothèques. — Peut  être  rappor- 
té par  le  shérif 769 

Qui   peut  le   fournir,  quand?  ete 770 

Ce  qu'il  contient  :   comment   préparé,;  etc  771  et  s. 

Il  n'est  pas  requis  sur  une  vente  à  la  folle  en- 
chère         775 

Frais   du   cei*tificat    des   hypothèques.  .    ..    776,   777 

L'opposition  afin  de  conserver  n'est  nécessai- 
re que  pour  les  créances  qui  n'y  sont  pas 
mentionnées 790 

Dans  quel  ordre  est  colloque  le  montant  payé 

pour  le.. 798 

11    fait    preuve    prima    fade   mais  (peut   être 

contesté - 808 

Correction    du    certificat,    etc 809,    S10 

11  doit  être  produit  avec  la  demande  de  ra- 
tification  de   titre 1072 

En  cas  de  licitation  forcée,  qui  doit  l'obtenir?     1057 

*Certiorari. — La   cour   de    circuit   a   juridiction 

concurrente    avec  la   cour   supérieure    57 

Qu'est-ce  que  ce  bref?  En  quels  cas,  com- 
ment obtenu 1292,  1293,  1294 

Ce  qu'il  contient,  sa  signification,  son  ef- 
fet  1295  et  s. 

Avis  du  bref  doit  être  donné  à  la  partie  ad- 
verse       1303 

Comparution  de  la  partie  adverse,  et  inscrip- 
tion        1304 

Jugement 1305 

*I1  n'y  a  pas  de  révision,  ni  d'appel 1306 

A  quels  cas  ces  règles  s'appliquent  ou  ne  s'ap- 
pliquent pas? 1307 

A  la  cour  de  magist7-at  de  district,  une  cause 

ne   peut    donner   lieu    à    certiorari 1290 

Chambre. — V.   Juge   <i    Chambre 

Cession    de   biens. — Qui    peut   la    faire? 853 


*Voir  Supplément. 
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Art. 
Demande   de  cession  ;   sa   signification  et   sa 

.production 854,   854tf,  855,  856 

Contestation  de  la  demande 857 

Déclaration    de    cession    et    bilan  ;    comment 

faits  et  produits? 858  et  s. 

Effet   de  la   cession 863 

Nomination    du    gardien    provisoire 864 

Avis  de  cession 865 

Convocation  de  l'assemblée  des  créanciers..  866 

Nomination  du  curateur  et  des  inspecteurs..  867 
En  quels  cas  le  juge  peut  nommer  un  gardien 
et  un  curateur,  sans  qu'il  y  ait  cession  de 

biens? 868 

A   la    demande    de    qui?    Pouvoirs    et    obliga- 
tions de  ce  gardien  et  de  ce  curateur..    ..  869 
Le    curateur    prend    possession    de    tous    les 

biens 870 

Après  la  cession  les  saisies  sont  suspendues, 

etc.. 871 

Avis   de  la   nomination   du  curateur 872 

Nouvelle  demande  et  nouvelle  cession 873 

Cautionnement  du  curateur 874 

Le   curateur   est    soumis    à    la    juridiction    du 

juge 875 

Lecouvrement  des  biens  n'appartenant  pas  au 

débiteur 876 

Pouvoirs  et  obligations  du  curateur;  ac- 
tions, vente  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles  877,  878,  879 

Dordereaux  de   collocation 880 

Contestation  des  réclamations  et  collocations  881 
Le  débiteur  peut  être  examiné  relativement 

au  bilan,  etc 881 

Production  des  pièces,  examen  de  personnes, 

règles  s'appliquant 883,  S84 

Contestation   du   bilan 885  et  9. 

Libération    du   débiteur 889 

*Pas  de  revision,  ni   d'apjiel  en  certains  cas.  890 


;Yoir  Supplément. 
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•   Art. 

Effet  de  la  cession  quant  au  débiteur 891 

Registre  du  curateur;  certificat  de  ses  pro- 
cédures         892 

Règles  relatives  à  la  cession  de  biens  en  cas 

de  contrainte  par  corps 894  et  s. 

Le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiements,  et 
refuse  de  faire  cession  de  biens,  peut  être 
arrêté  sur  capias 895 

Dans  le  même  cas  ses  meubles  peuvent  être 

arrêtés  avant   jugement 931 

Règles  relatives  à  la  cession   de  biens  faite 

à  la  suite  d'un  capias 927  et  s. 

Charge. — Opposition    à    fin    de    charge.    Quand 

formée?    Quand    non    nécessaire?..     ..    724,    725 
Charges.    —    Opposition    aux    charges    sur    im- 
meubles saisis 726 

Chèque. — Jugement   par   défaut   sur 532 

Actions  sur.  .  .Matière   sommaire 1150 

Chemin  de  fer. — Assignation  de  certaines  com- 
pagnies de . . 144 

Saisie   d'un...;   procès-verbal 706 

Avis  de  vente  d'un 718 

Où  se  fait  la  vente  d'un 741 

Comment  décrit  dans  l'acte  de  vente  du  shé- 
rif   760 

Chicoutimi.  —  District  de.  .  .dispositions  ex- 
ceptionnelles  . 39 

Choix  des  jurés. — V.  Procès  par  jury. 

Collocation. — V.  Paiement  .et  distribution  des 
deniers  prélevés. — Ordre  et  distribution 
des  deniers  prélevés. 

Commencement  de  i  -enve  par  écrit. — Les  ré- 
ponses données  par  la  partie  examinée 
comme    témoin    peut    servir    de 316 

Commissaires    du    Havre. — Juridiction 65 

Certiorari  . . 1292  et  s. 
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Abt. 

Commissaires   pour  recevoir  les  affidavit,  etc. 

Quand  peuvent-ils  faire  prêter  le  serment.         23 

Comment   sont-ils  nommés 25   et  s. 

Effet  de  la  déposition  reçue  par  eux 28 

Un  commissaire   de  la   cour  supérieure  peut 

recevoir  la  déposition  d'un  témoin  malade 

ou  sur  le  .point  de  quitter  la  province..    ..        356 

*Un  commissaire  de  la  cour  supéroeure  a  les 

mêmes  pouvoirs   dans  les   procédures  à   la 

cour  de  circuit.  . 1127 

Effet  de  la  déposition  reçue  par  un  commis- 
saire autorisé  à  administrer  le  serment  en 

Angleterre..    , 30 

Commissaires    pour    la    décision    sommaire    des 

petites  causes. — Y.  Cour  des  commissaires- 

Commissaires  pour  l'apposition  des  scellés. — Y. 

Scellés. 
Commissaire-enquêteur    —    Tarif    d'honoraires 

des  commissaires-enquêteurs 83 

Enquête   devant   ira   commissaire  enquêteur; 

en  quels  cas 373 

Drddnnaûce  nommant  le  commissaire-enquê- 
teur  

Devoirs    et    pouvoirs    du    commissaire-enquê- 
teur:   procédure 375   et   s. 

Commissions  rogatoires. — En  quels  cas 38( 

Demande   qui   doit   en   être  faite 38] 

Choix  fies  commissaires,  etc.,  documents  ac- 
compagnant  la  commission 382  et  s. 

Rapport   de  la   commission '387 

Qui  est  tenu  de  faire  transmettre  et  exécuter     ■ 

la    commission *..     ..    388,   389 

Défaut  de  rapport 390 

Compagnies    étrangères. — Comment    assignées?        143 
Comparution. — Se  fait  en  personne  ou  par  pro- 
cureur;   les   notaires   en   certains   cas..    ..  83 


'Voir  Supplément, 
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Art. 
Comparution  en  personne  ;  la  partie  est  cen- 
sée  avoir   élu   domicile   au   greffe 84 

Comparution  du  défendeur;  dans  quel  délai.  161 

Si    le    défendeur   ne    comparaît    pas 162 

Quand    le   défendeur  peut-il   obtenir   permis- 
sion de  comparaître? 163 

En  appel 1218 

En  cas  de  rertiorari 1297,  1304 

Compensation. — Plaidoyer    de    compensation..        203 
En  cas  de  demande  reconventionnelle,  le  tri- 
bunal peut  déclarer  qu'il  y  a  compensation.       217 

Compétence   des   tribunaux. — V.  Juridiction. 
Compétence   des   témoins. — V.    Témoins. 
Complainte. — Action   en   complainte..     ..    1064   et   s. 
Comptes. — V.  Redditions  de  comptes. 
Compromis. — V.  .4  rhit  rages. 

Compulsoires. — A  qui  les  notaires  sont  tenus  de 
donner  communication  de  leurs  actes  sans 

ordonnances? ..  1320 

A  qui  sur  ordonnance  seulement 1321 

Requête  pour  compulsoire,  en  quel  cas?.  .    .  .  1322 

Ce  que  contient   l'ordonnance 1323 

Signification   de   l'ordonnance- 1324 

Expédition  ou  extrait  délivré  en  vertu  de  l'or- 
donnance. . 1325 

Effet  du  défaut  du  notaire  de  se  conformer.  1326 
Requête  pour  permission  de  déposer  une  co- 
pie  devant   servir   comme   minute 1327 

Requête  pour   forcer   une   partie   de   déposer 

une 1328 

Ce  que  le  juge  ordonne 1330 

Computation  des  délais 9,  10 

Conclusions. — Le  tribunal  ne  peut  adjuger  au- 
delà  des 113 

E71  quels  cas  le  tribunal  peut  permettre  d'a- 
mender le? 522 
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Art. 
Confession    de   jugement. — Où,   quand   et    com- 
ment faite? 527 

Si  le  protonotaire  ne  connaît  pas  le  défendeur       528 

Si  elle  est  acceptée 529 

Si  elle  n'est  pas  acceptée 530 

S'il  y  a  plusieurs   défendeurs 531 

Son   effet    à    la    cour   des   commissaires..    ..      1275 
Congé-  défaut.  —  Comment   le  défendeur  peut 

^l'obtenir? 154 

Conseil   de   famille. — Quand   son   avis   est    pris.     1331 

Comment    convoqué    et    composé 1332 

Avis   de   convocation   aux  parents,  et   délai..      1333 
Les  personnes  qui  en  font  partie  prêtent  ser- 
ment        1334 

Signature    des    minutes    des    délibérations..      1335 
Juridiction  concurrente  de  la  cour  supérieure 

et  de  la  cour  de  circuit 1336 

Le  juge  peut  le  convoquer  s'il  y  a  opposition 

au  mariage 1111 

Conseil    privé.— De    la    cour    du    banc    du    roi, 

quand   y  a-t-il   appel  au? 63 

*Et  de  la  cour  de  revision? 69 

Cautionnement  à  être  fourni  par  l'appelant.     1249 
Consentement  par  l'appelant  «à  l'exécution  du 

jugement 1250 

Certificat  nécessaire  pour  arrêter  l'exécution 

du  jugement  après  six  mois 1251 

Enregistrement  du  jugement  du  conseil  privé.     1252 
Conservatoire. — Y.  Saisie-eonservatoire. 
Consignation. — V.    Offres    réelles    et    consigna- 
tion*. 
Constitution  du  nouveau  procureur. — Ce  qui  ar- 
rive  s'il   n'y   a    plus   d'avocat    représentant 

une  partie 259 

L'avocat  qui  veut  cesser  de  représenter  doit 

donner   avis 260 


♦Voir  Supplément. 
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Art. 

Quanti    l'avis   n'est  ,pas   nécessaire 261 

Mise   en   demeure   de   constituer   un  nouveau 

procureur 262 

Défaut  de  constituer  un  nouveau  procureur.  263 

Révocation  de  procureur  ;  paiement  des  frais.  264 
La    partie   qui    révoque    doit   en   nommer   un 

autre 265 

La   constitution  du   nouveau  procureur   peut 

avoir  lieu  à  la  cour  d'appel,  et  comment..      1237 

Constitutionnalité. — Question    affectant    la     .  . 

d'un  statut.  Avis  au  procureur-général    ..        114 
Contestation. — Contestation  en  cause  et  contes- 
tation   au    mérite. — Y.    Exception    prélimi- 
naire. Inscription  en  droit.     Défenses,  ré- 
ponses et  répliques. 

Contestation  liée 214 

Contestation  de  captas . 919  et  s. 

Contestation  d'opposition. — V.  Oppositions. 
Contestation  de  la   déclaration   du  tiers-sai- 
si.— V.  Saisie-arrct. 
Contestation  du  bilam — V.  Bilan. 
Contestation  du  rapport  de  distribution. — V. 
Ordre  et  distribution,  des  deniers. 
Contrainte  par  corps. — Contre  une  personne  qui 

détient  des  pièces  du  dossier 160 

Contre  un  témoin  qui  refuse  de  répondre  ou 

de  produire  des  pièces 330 

Contre  le  gardien  qui   ne  représente  pas  les 

effets  saisis 658 

Contre  le  fol  enchérisseur 766- 

En  quels  cas  elle  peut  avoir  lieu..    ..   832,  833,  834 

Certaines  exemptions 835 

Comment  elle  est  ordonnée  et  exécutée..  836  et  s. 
Pas  d'élargissement  provisoire  sous  caution.  840 
Quand  et  où  le  débiteur  ne  peut  être  arrêté.  841 
Le  juge  peut  ordonner  l'arrestation  en  tout 

temps 842 

Pension   alimentaire 843,  844 
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Art. 

Elargissement    du    débiteur 845    et    s. 

Cession  de  biens  du  débiteur 849  et  s. 

Copie. — Du   bref  et   de   la    déclaration   pour  le 

détendeur 127 

Comment  amendée? 517 

Copies  de  la  déclaration  et  de  l'affidavit,  en 

matière  de  capias  ;  comment  signifiées?..        909 

Dépôt  de  copie  d'acte  authentique. — V.  Com- 
pulsoires. 
Coroner. — Quand  remplace-t-il  le  shérif 35 

Si  le  shérif  est  en  même  temps  coroner..    ..  36 

Registres   des   ventes   d'immeubles   qu'il    doit 

tenir 1318 

Contrainte  par  corps  contre  le 833 

Corporations. — Appel  à  la  cour  de  revision  dans 
certaines  matières  concernant  les  corpora- 
tions municipales 52 

Les    corporations    étrangères    peuvent    ester 

en  justice 79 

Comment    plaident     les    corporations?..     ..  81 

Comment    elles   sont    désignées   dans   le   bref 

d'assignation? 122 

Signification    à    des    corporation 142 

Comment     sont     assignées     les     corporations 

étrangères? 143 

Signification  personnelle  dans  une  autre  pro- 
vince         213 

La    péremption    d'instance    peut    avoir    lieu 

contre    les    corporations 281 

Comment   elles  sont   assignées   pour  examen 

préalable? 286 

Comment     répondent-elles    sur    faits    et    ar- 
ticles?         363 

Saisie    d'actions    dans    une    corporation..    642,    643 

Vente    d'actions    dans    une   corporation..     ..        667 

Comment  les  corporations  font-elles  leur  dé- 
claration  comme   tiers-saisies? 684 

Manda  ni  us      contre      les      corporations. — V. 
Manda  mus. 
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Art. 
*I1  n'>   a  pas  d'appel  dans  certaines  matières 

concernant    les    corporations    municipales.      1006 

Corporations  foi  niées  irrégulièrement  ou  excé- 
dant leurs  pouvoirs. — En  quel  cas  le  procu- 
reur-général doit  ou  peut  poursuivre  telles 
infractions? 978 

Information  ;    émission    et    signification    du 

bref  d'assignation,  procédure,  jugement.  979  et  s. 

Nomination    d'un    curateur    aux    biens..     ..        986 

Corps  certain. — Doit  être  identifié  clans  la  de- 
mande         124 

Cotisations. — Saisie  et   vente  d'immeubles  pour 

cotisations  municipales 700 

Il  n'y  a  pas  besoin  d'opposition  à  fin  de  con- 
server   pour    les   cotisations    pour   la    cons- 
truction  et    la    réparation   des   églises,   etc.       790 
"Dans    les    poursuites    pour    certaines    cotisa- 
tions:   juridiction   de   là    cour   de   circuit..  54 

Dans  les  poursuites  pour  certaines  cotisa- 
tions: juridiction  de  la  cour  des  commis- 
saires   59 

Dans  les  poursuites  pour  certaines  cotisa- 
tions: juridiction  du  magistrat  du  district  61 

Dans  les  poursuites  pour  certaines  cotisa- 
tions:   juridiction    des   juges    de   paix..     ..  63 

Appel  à  la  cour  de  circuit,  de  la  cour  des 
commissaires  ou  des  juges  de  paix,  dans 
des  poursuites  pour  certaines  cotisations..  58 

Cour  du  banc  du  roi. — Règles  de  pratique  de  la 
Comment  elles  sont  faites,  et  comment  pro- 
mulguées.—  {Voir  pages  337  et  s.)..    .  .    73  et  s. 
Sa  juridiction  est  générale  et  embrasse  tou- 
te la  province. — V.  Appel  à  la  COUT  du  hanc 
au   roi   . 40 

*Cour  de  revision. — Y.  Révision. 
•Voir  Supplément. 


478  INDEX. 

Art. 
Cour   supérieure. — Sa   juridiction    est    générale 

et  .s'étend   à   toute   la   province 40 

*De    quelles    causes   connaît-elle    en    première 

instance? 48 

*De   quelles   causes   connaît-elle    par   voie   d'é- 
vocation?   49 

*Son   droit   de  surveillance,  de   réforme  et   de 

contrôle 50 

*Sa    juridiction    concurrente    en    matière    de 

ceriiorcuri 57 

Règles  de  pratique  de  la — Comment  faites  et 

promulguées. —  (Voire  page  350) 73  et  s. 

Cour^de  circuit. — -Sa  juridiction  est  générale  et 

s'étend  à   toute  la   province 40 

*Sa   juridiction   en  dernier  ressort 54 

:fSa     juridiction    en    première    instance,    sauf 

appel 55 

*('e  qu'elle  connaît   par  voie  d'évocation..    ..  56 

-Sa    juridiction    concurrente    en    matière    de 

eertiorari 57 

*En  quels  cas  y  a-t-îl   droit  d'appel   à  la  cour 

de   circuit? 58 

Sa  juridiction  concurrente  quand  il  y  a  con- 
seil de  famille * 1336 

Réglés   de    pratique   de  la... Comment    faites 

et    promulguées. — Voir   page    (67)  .  .     .  .    73   et   s. 
*  Procédure  devant  la  cour  de  circuit. — "Règles 

générales,  pouvoirs,  etc 1126 

•Les  commissaires  de  la  cour  supérieure,  etc., 

ont  les  mêmes  pouvoirs 1127 

*Lieu    où   se   tient   la   cour,   juridiction   parti- 
culière       1128 

•Cour  de  circuit,  pour  un  comté;  sa  juridiction     1129 

♦Evocation    A    la    cour   supérieure 1130 

•Procédure  incidente  A  l'exécution 1131 

*>Le  bref  de  terris  est   rapporta-bile  à  la   cour 

supérieure,  etc 1132  et  s. 


'Voir  Supplément. 
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Art. 
*Dcs  cames  susceptibles  de  revision  ou  d'appel    1135 
Causes  non  susceptibles  de  révision  ni  d'ap- 
pel. —  Règles  générales  applicables  à  ces 

dernières  causes.  . 1136 

Règles  particulières  : 
*Comment   les   brefs  sont   adressés,   signifiés, 

exécutés 1137 

♦Défaut  de  comparaître  ou  de  plaider 1138 

*T>élai    pour    plaider 1139 

♦Inscription  pour  preuve  et   audition 1140 

♦Avis  d'inscription 1141 

♦Enquête 1142 

♦Assignation  des  témoins  en  certains  cas..    ..      1143 
♦Moyens  de  droit  :  comment  proposés  et  sou- 
mis?       1144 

♦Le  juge  peut  ordonner  que  l'enquête  ait  lieu 

dans  un  autre  circuit 1145 

♦Ordre  de  sursis  sur  opposition 1146 

♦Exécution    sur    les    immeubles 1147,    1148 

♦Les  affaires  sont  jugées  sommairement  et  si 
le   montant    n'excède   pas  $25.00,  elles  sont 

jugées  suivant  l'équité 1149 

Cour  des  commissaires.— Sa  juridiction  limitée 

à  certaines  localités 40 

De    quelles    causes    elle    connaît    en    dernier 

ressort 59 

De   quelles   causes   elle    ne    peut    connaître.  .  60 

♦Evocation  à  la  cour  de  circuit 56 

*Certinrari  :   à    quelle    cour   il   est    demandé..  57 

V.  Ceréioràri. 

Où  et  comment  est  tenue  la  cour  des  commis- 
saires? Comment  les  causes  sont  décidées?     1253 
Pouvoirs    des    commissaires    pour    maintenir 

l'ordre 1254 

Récusation  des  commissaires..    ..    1255,  1256,  1257 

Ce  que  la  cour  p  ut   accorder 1253 

Exécution    des   différentes    procédures:    rap- 
port, etc 1259 

♦Voir  Supplément. 
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Art. 

Oc  qui  peut  être  fait,  etc.,  dans  le  cas  de  sai- 
sie-arrêt  1260  et  s. 

Comment  le  mineur  de  14  ans  peut  y  pour- 
suivre       1263 

Délai   d'assignation.      Comment    se   fait   l'as- 

signaton? 1264  et  s. 

Evocation  et  inscription  en  faux 1268  et  s. 

"Qui    peut    agir    comme    procureur    etc..    1273,    1274 

Comment  la  cause  est  instruite  et  jugée? 
Renvoi  à  des  arbitres,  preuve  admise,  assi- 
gnation des  témoins 1275  et  S. 

Jugement,  exécution,  oppositions 1280  et  s. 

Cour  de  magistrat   de  district. — .Juridiction  ci- 
vile en  dernier  ressort 61,  62 

♦Procédure  devant  la 1284  et  s. 

P*s  de  certiorart, , 1290 

Exécution   contre   les   immeubles 1291 

Cour  des  juges  de  paix,  du  recorder,  et  autres 
juridictions    inférieures. — Leur    juridiction 

générale  ou  limitée 40 

De  quelles  causes  elles  connaissent 63  et  s. 

Cour   suprême   et    cour   d'échiquier   du    Canada         67 

Cumul    d'actions   de   même    nature 87 

Curateurs. — Y.     Tuteurs,  curateurs  et  conseils 
judiciaires. 
Au    délaissement,    sa    nomination,    ses    pou- 
voirs   •     ..    581,    582 

Aux  biens  abandonnés  en  justice  par  un  dé- 
biteur.— V.  Cession  de  biens. 

Aux  corporations  dissoutes 986 

Aux  personnes  interdites,  aux  mineurs  éman- 
cipés, aux  absents,  aux  substitutions,  etc. 

1337  et  s. 

En  cas  de  bénéfice  d'inventaire.  Quand  a 
lieu  la  nomination  d'un  curateur  à  la  suc- 
cession, aux  successions  vacante?.  1410,  1426  et  s. 


*Voir  Supplément. 
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Art. 


D. 


Décision    des    questions    de    droit,    en    certains 
cas.   —   V.   Adjudication    sur   un   point   de 
droit  lorsque  les  faits  sont  admis..    ..   509  et  s. 
Déclaration. — Pègles   générales   s'y   appliquant. 

.  .    . 105  et  s. 

Doit  établir  la  cause  d'action,  etc 123 

Description   qu'elle   doit   contenir 124 

Copie   de  la    déclaration   doit   être   laissée   au 

défendeur  lors  de  la   signification 127 

Inscription  en  droit  contre  la  déclaration.  191  et  s. 

Amendement  de  la — Y.  Amendements. 

En  matière  de  capias,  quand  et  comment  co- 
pie est-elle  laissée  pour  le  défendeur?.  .    .  .        909 

Déclaration  de  cession  de  biens. — V.  Cession 
de  biens. 

Du    tiers-s,aisi. — V.    Saisic-arrrt,       Arrrt    en 
mains  tiercés. 
Déclinatoire. — Y.  Exceptions  préliminaires. 
Déconfiture. — D'un    débiteur   dont   les   meubles 

ont   été  vendus;   appel   des  créanciers..    ..        673 

Réclamations    des    créanciers    dans    ce    cas..        674 

En  cas  de  saisie-arrêt  ;  allégation  de  décon- 
fiture,  appel   des  créanciers 694 

Décret. — Effet*   du   décret:      Quand  l'adjudica- 
tion est-elle  parfaite? ..    ..        778 

L'adjudicataire    prend    l'immeuble    comme    il 

est 779 

Pas  de  garantie  quant  à   la  contenance,  etc.       780 

Ce    que    le    décret    ne    purgé    pas   et   ce   qu'il 

purge 781 

.  Quand  l'adjudioa taire  ne  peut  se  faire  livrer 

l'immeuble 782 

Procédure  pour  l'expulsion  et  la  mise  en  pos- 
session         783 

Demande  en  nullité  de  décret:  Quand  et  à  la 
•poursuite  de  qui  cette  <lemande  peut  être 
*aJte? 784,  785 

16 


482 


NDKX. 


AK1. 

Dans    quel    délai    doit-elle    être    faite?..     ..        786 

Comment    est-elle   faite:      Sa    contestation..        787 

Les  moyens  de  nullité  du  décret  peuvent  être 
invoqués  par  l'adjudicataire  contre  qui  on 
demande  la  folle  enchère 788 

Rapport  des  sommes  payées,  si   le  décret  est 

annulé 831 

Défaut. — Effet   du  défaut   de  comparaître..    ..        162 

Quand  et  comment  le  défendeur  peut  v  remé- 
dier?  .' 163 

Effet  du  défaut  de  rapporter  le  bref  d'assi- 

g-nation loi 

Effet  du  défaut  de  répondre  sur  faits  et  ar- 
ticles  364  et  s. 

Preuve  et  audition  dans  les  cause  par  dé- 
faut  418  et  s. 

Effet   du  défaut   des  parties  de  comparaître 

au  jour  fixé,  pour  le  procès  par  jury.  .    .  .        463 

Jugement  dans  les  causes  par  défaut..    ..   .J32  et  s. 

Effet  du  défaut  de  comparaître  à  la  cour  des 

commissaires 1275 

Défenses,  réponses  et  répliques. — Belles  gé- 
nérales applicables 105 

Ce    cpie    le    défendeur    peut    faire    valoir    par 

défense 196 

Délai    pour   produire   la    défense 197 

Dans  quel  délai  le  demandeur  doit  répondre, 

et  le  défendeur  'répliquer? 198 

Comment  faire  valoir  des  faits  arrivés  depuis 

la  contestation? 199 

Moyens  de  droit  et  d'exceptions  préliminai- 
res:  comment   proposés  contre   les 200 

Production  des  pièces  invoquées  à  l'appui  des 

défenses,   réponses   et   répliques 201 

Défenses,  réponses  et   répliques. — 

Il  faut  répondre  spécialement  et  catégorique- 
ment à  la   partie  adverse 202 

Plaidoyers  de  paiement,  novation.  remise,  etc.       203 

Délai    pour    répondre    à    une    pièce    amendée.       204 
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Abt. 

Forclusion  de  plein  droit 205- 

Forclusion  par  ordre  du  juge 206 

Procédure    ex   parte,   s'il   y   a    forclusion   de 

plaider 207 

Dénégation  de  la  signature,  etc.,  d'un  billet, 

d'un   écrit   sons   seing-  privé 208 

Dénégation    de    certains    documents 209 

Défense  fi  la  poursuite  basée  sur  un  jugement 

rendu  hors  du   Canada 210 

Défense  à  la  poursuite  basée  sur  un  jugement 

rendu  dans  une  autre  province..    ..   211,  212,  213 

Amendement  aux. — V.  Amendement*. 
*Délai   pour  le<  produire,  à  la  cour  de  circuit 

(causes  noii   appela  blés)'. .    ./ 1139 

-^Plaidoirie  en  droit,  à  la  cour  de  circuit   (cau- 
ses non  appelables) 1144 

Délai    pour    les    produire    dans    les    matières 

sommaires ..   1155,1156 

Délais. — Compilation   des  délais 9 

Pendant  la  vacance  de  juillet  et  août 10 

Délai  de  signification  d'une  procédure  écrite, 

à    moins   de   disposition   contraire 34 

Délai  d'assignation 149 

Pour  les  exceptions  préliminaires 164 

Pour    produire   la    défense 197 

Pour  produire  les  réponses  et  répliques..    ..  198 

Pour  répondre  à   une  pièce  amendée 204 

Délai    pour    l'exécution    des    jugments    dans 

les  actions  j)ersonnelles 612 

*Pour  inscrire  en  revision 1196 

Pour   inscrire   en    appel 1209 

*Pour  plaider  à  la  cour  de  circuit  (causes  non 

appelables) 1139 

Délai    d'assignation    dans   les   matières   som- 
maires   1153 

Pour    plaider    dans    les    matières   sommaires 

1155,  1156 


*Voir  Supplément. 
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Abt. 
Délai    d'assignation    dans    les    matières    non 

contentieuses 1308 

Pour  les  autres  délais,  voir  les  procédures 
auxquelles   ils  se  rattachent. 

Délaissement. —  Exécution  volontaire  d'un  ju- 
gement ordonnant  la  restitution  et  livrai- 
son d'une  chose 579 

Exécution  d'une  jugement  déclarant  un  im- 
meuble hypothéqué 580 

Nomination  d'un  curateur  à  l'immeuble  dé- 
laissé   .        581 

Pouvoirs  et   devoirs  du   curateur 582 

Demande  de  paiement   lors  de   l'exécution.  .    .  .        609 
Demande   en    justice. —  V.   Action. 
Demande  en  nullité  de  décret. — Y.  Décret. 
Demande  de  cession. — Y.  Cession  de  biens. 
Demande    incidente    et    demande    reconvention- 
nelle.— 
Quand     le    demandeur     peut-il     faire     une     de- 
mande incidente? 215 

Comment  il  doit  la  faire 216 

Quand  le  défendeur  peut  faire  une  demande 

reconventionnelle? 217 

Comment  se  fait  la  demande  reconvention- 
nelle?         2l8 

Dénégation. —  De  la   signature,  etc.,  d'un   bilelt, 

d'un    écrit    sous   seingt-privé.   etc 208 

De   certains   documents 209 

Dépens. — La  partie  qui  succombe  doit  les  sup- 
porter   549 

Dans    certaines    actions    en    dommages..     ..  550 
Dans  les  actions  pour  pension  alimentaire.  .  551 
Quand  les  tuteurs,  curateurs,  etc.,  peuvent-ils 
être    condamnés    personnellement    aux    dé- 
pens    552 

Distraction    de   frais   a    lieu    de   plein    droit..  553 

Taxation  des  dépens 554 
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Art. 

Au  nom  de  qui  se  fait    l'exécution   pour   les 

dépens? 555 

Comment  les  dépens  portent  intérêt? 556 

Pour  les  témoins  assignés  hors  de  la  juridic- 
tion         557 

Pour  certaines  significations  dans  les  autres 

provinces 553 

*L'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordon- 
née pour  les  dépens 595 

Ordre  de  collocation  des  dépens,  sur  les  de- 
niers provenant   de  la   vente  de  meubles..        676 

Ordre  de  collocation  des  dépens  sur  les  de- 
niers provenant    de   la    vente   d'immeubles.       798 

Ordre  de  collocation  des  dépens  du  jugement 

pour    une    créance   enregistrée 804 

*Dépens  que  peut  accorder  la  cour  de  circuit 

d'un  district 1128 

Dépens   de   la   cour   des  commissaires...  1280,   1281 

Quant  aux  dépens,  dans  les  cas  spéciaux,  voir 
les  procédures  auxquelles  ils  se  rattachent. 
Dépositions. — V.  Affidarit.  serment. 

Comment  les  dépositions  sont  prises  lors  de 
l'instruction  d'une  cause?  —  Y.  Sténogra- 
phie. 

Le  tribunal  peut  ordonner  que  les  déposi- 
tions   soient    prises    par    écrit 349 

Dépositions    prises    par   écrit 3~>0 

Changements,    renvois,    mots    raj'és..     ..    351,    352 

Mention  faite  au  commencement  de  la  dépo- 
sition..    ..     » 353 

Déposition    prises    de   consentement 355 

Comment   les  dépositions  sont  prises  devant 

les    experts? 405 

Dépositions   dans    les   causes    par   défaut    ou 

ex  parte 419 

*Les  dépositions  ne  sont  pas  prises  par  écrit 
dans  les  causes  non  appelabtles  «à  la  cour  de 
circuit 1142 

*Voir  Supplément. 
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Aet. 

Dépositions    se    rattachant    aux    procédures 

dans  les  causes  hors  de  la  province 1445 

Témoin  tenu  de  répondre 1446 

Pénalités 1446 

Paiements  des  frais  de  route  et  d'une  indem- 
nité       1447 

La  .personne   interrogée   peut   refuser  de  ré- 
pondre à  certaines  questions 1448 

Qui   peut  recevoir  les  dépositions 1449 

Force  probante  des  lettres  rogatoires 1450 

Dépôt. — Accompagnant   les  exceptions  prélimi- 
naires         165 

Effet  du  dépôt  du  montant  dû  en  cour,  en  cas 

d'exception  déclinatoire 170 

Dépôt  en  cas  d'inscription  en  faux 227 

Dépôt  pour  rencontrer  les  frais  de  sténogra- 
phie         295 

Dépôt  pour  un  procès  par  jury 434 

Dépôt    requis    de    l'enchérisseur,    lors    de    la 
vente  d'un  immeuble  par  le  shérif;  quand 

et   comment? 738,   749  et  s. 

-Dépôt  pour  la  revision  en  matière  de  capùi#; 

quand   est-il    fait? 924 

Dépôt    qui    doit    accompagner   la   pétition   de 

droit 1016 

Dépôt  du   requérant  en  ratification  de  titre     1080 
Dépôt    rpii    doit    accompagner   l'opposition    à 

jugement 1169 

*Dépôt    pour   aller   en   revision 1196 

Dépôt  d'une  copie  authentique  d'un  acte  au- 
thentique  1327  et  s. 

Dernier  équipeur. — Arrêt  avant  jugement  dans 

le  cas  de 931 

Affidavit  pour  arrêt  avant  jugement  dans  le 

cas  de 933 

Désaveu. — En    quels    cas    peut-il    avoir    lieu?..        251 
Quand?     Avant  et  après  jugement 252 

•Voir  Supplément. 
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Abt. 

Par  qui   peut-il  être  fait? 233 

Comment? 254 

Procédure 255 

Comment   les   procédures   de    l'action   princi- 
pale sont  suspendues 256 

-Règfle  générale 257 

Si  le  désaveu  est  maintenu 258 

Le  désaveu  en  appel 1238 

Désignation  des  parties  dans  le  bref  d'assigna- 
tion   122 

Désistement. — Quand  peut-il  être  fait? 275 

Comment  se  fait-il?  Sa  signification 276 

Effet  du  désistement 277 

La    partie   qui   s'est    désisté    ne   peut    recom- 
mencer  qu'en   payant   les   frais 278 

Dans  le  procès  par  jury 464 

Désistement    d'un    jugement 548 

Cas   où  le  saisissant   se   désiste  de   la   saisie 

d'immeubles:  effet  de  ce  désistement..    ..  712 

Désistement  en  appel 1238 

Diffamation. — La    cour    des    commissaires    n'a 

pas  juridiethion  dans  les  actions  pour..    ..  60 
Dans    les    actions    en    dommages    pour... le 
juge  ne  permet   pas  de  procéder  in  forma 

paît  péris ? 89 

Différence  entre  les  textes  français  et  anglais 

de  ce  Code 2 

Dilatoire. — Exception  dilatoire 177  et  s. 

V.   Exceptions   préliminaires. 
Discussion. — Si  la   partie  défenderesse  a   droit 
de  demander  la  discussion  du  débiteur  ori- 
ginaire, il  y  a  lieu  à  exception  dilatoire..  190 
Dispositions   déclamatoires  et   interprétatives,   1  à   39 
Distraction    de   dépens. — A  lieu  de   plein   droit 

en  faveur  de  l'avocat 553 

Qui     peut     prendre     exécution    pour    dépens 

distraits? 555 


488  INDEX. 

Abt. 

Distribution   de   deniers.— V.   Paiement   et   dis- 
tribution   des   deniers   prélevés. — V.   Ordre 
et  distribution   des  deniers  prélevés, 
Domicile. — V.  Eleetion   de  domicile. 
Dommages  causés  par  les  animaux  ;  juridiction 

des  juges  de  paix 63 

l^e  jugement   pour  dommages  doit   en  conte- 
nir la  liquidation 542 

Dépens  dans  les  actions  en  dommages  pour 

torts  personnels 550 

Dommag'es    dont    peut    être    tenu    l'opposant 
(à  une  vente  d'immeubles)    qui    ne    réussit 

pas 732 

En  quels  cas  il  y  a  contrainte  par  corps  pour 

dommages 833 

Pour    absence    de    cause    probable,    dans    les 

mesures  provisionnelles 893 

En    cas    de    capias,    si    la    créance    est    pour 

dommages    intérêts    non    liquidés 899 

Dossier. — Comment  transmis  d'une  cour  à   une 

autre? 31 

Transmission    du    dossier   en    cas    de    récusa- 
tion         245 

Transmission    du    dossier    pour   enquête.  .    357,    358 
-Sa    transmission   pour  enquête,  à  la   cour   de 

circuit 1145 

*Sa    transmission    en    revision ..      1198 

Sa   transmission   en   appel 1216 

Sa  transmission  sur  évocation  ou  inscription 

en  faux,  à  la  cour  des  commissaires 1270 

Douaire. — Le    douaire    coutumïer    non    ouvert 

n'est    pas  purgé   par   le,,  décret 781 

L'adjudicataire  peut  demander  la  nullité  du 
décret  à  raison  de  quelque  douaire  coutu- 

mier 785 

Droits  seigneuriaux. — V.  Rentes 


*Yoir  Supplément. 
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Art. 
E. 

Ecrit*. — Le  tribunal  peut,  dans  les  causes,  les 

supprimer  ou  les  déclarer  calomnieux. .    ..  20 

Sous   seing   privé.    Initiales   des   prénoms   du 

détendeur 122 

Sous  seing  privé.   Dénégation   de   la   signatu- 
re. Affidavit  requis 208 

Sous  seing  privé.     Jugement  par  défaut  sur.       532 
*Sous    seing    privé.    Exécution    provisoire    des 

jugements  basés   sur 594 

Eglise.--On  ne  peut  donner  l'assignation  dans 

église 147 

L'arrestation  d'un  débiteur  ne  peut  se  faire 

dans  l'église  pendant  le  service  divin..    ..        841 
Election — 'Corporation  en   défaut   de   faire  une 

élection.     Mandamus 992 

Ce  qu'ordonne  le  bref  de  mandamus  en  ce  cas       998 
Ce  qu'il  faut  pour  que  l'élection  soit  valable       999 
Election  de  domicile. — Réputée  faite  au  greffe 

par  toute  partie  qui  comparaît  en  personne         84 

Par    les    avocats    et    procureurs.. 86 

Par  une  partie.   Assignation   au   domicile  élu        129 

Du    saisissant    au    bureau    du   shérif 710 

Les  offres  peuvent  être  faites  au  domicile  élu 

dans  un  contrat 585 

Emancipation. — D'un    mineur.    Conseil    de    fa- 
mille  1331    et    s. 

Emphytéose. — PZffet  du   décret   du   shérif  quant 

aux  droits  d' 781 

Emprisonnement   en   matières   civiles. — V.   Con-t 

1  ra  in  te  pur  corps. 
Enchères. — Y.    Vet  te  l><tr  autorité  judiciairv. — 

Dans   le   cas  de   licitation    forcée 1052 

Dans    le    cas    de    ratification    de    titre..     1076    et    s. 

Enquête.— V.  Preuve..   ..   ..   ..   ..   ......   :. 

*Voir  Supplément. 
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Aet. 

Enquête  et  audition,  et  enquête,  par  défaut  et 
ex  parte. — Comment  elles  se  font.  Inscrip- 
tion.    Avis 418 

Comment  les  dépositions  peuvent  être  prises.       419 

Preuve  produite  au  dossier 420 

Enquêteur. — V.  Commissaire-enquêteur. .    ..   .. 

Entrée  de  la  cause. — V.  Rapport 

Envoi  en  possession. — Comment  il  est  deman- 
dé, et   où 1422 

Acte    de    notiriété    requis    dans    le    cas    d'ab- 
sence       1423 

Avis    qui    doit    être    donné   et    publié 1424 

Procédure    .  .    : 1425 

Epoux. — Quand  'l'un  des  époux  peut  être  témoin 

pour   ou    contre   l'autre 314 

V.  Femme  m-ariée,  Séparation  de  biens,  Sépa- 
ration de  corps* 
Equipeur     (dernier).— Arrêt     avant     jugement 

dans  le  cas  de 931 

Affidavit    pour    arrêt    avant    jugement.  .     .  .        933 
Erreur. — De  rédaction,  etc.  dans  les  plaidoiries. 

Amendement 518 

Dans  un  procès-verbal.  Amendement 519 

Cléricale,   ou   autre,   dans   le   jugement  ;   cor- 
rection  545,    546 

Etrangers.    Peuvent     comparaître    devant*  nos 

cours 80 

Etrangers.    Comment  assignés 143 

■K\  oration.— Juridiction  de  la  cour  supérieure 

par  voie  d'évocation   de  la  cour  de  circuit.          49 
*Quand,    par    qui,    et    comment    se    fait    cette 

évocation 1130 

""■Juridiction  de  la  cour  rie  eircuit  par  voie  d'é- 
vocation de  la  cour  des  commissaires..    ..  56 
Quand    et    par   qui    se   fait    cette   évocation..      1268 

*Voir  Supplément. 
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Art. 
L'inscription  de  faux  à   la  cour  des  commis- 
saires a  l'effet  d'une  évocation  de  la  cause 

la  cour  de  circuit 1269 

Transmission  du  dossier  à  ila  cour  de  cir- 
cuit        1270 

Quand  un  cautionnement  est  requis.  Dé- 
faut de  le  donner 1270,  1271 

Effet    de    l'évocation    accordée 1272 

Examen  des  débiteurs  après  jugement. — Dans 
quels   cas    il    a    lieu,   et   quelles    personnes 

peuvent    être    assignées 590 

Production  de  livres   ou   documents 591 

Règles  de   l'assignation  et  de  l'examen..    ..        592 
Frais  de  l'examen 593 

Examen  des  débiteurs  qui  ont  fait  cession  de 
leurs  biens,  par  un  créancier  ou  le  cura- 
teur  882   et   s. 

Examen  de  témoins. — V.  Te  moins. 
Examen  préalable  des  parties  et  inspection  de 
documents. — Quand  peut   se  faire  cet  exa- 
men et  quelles  personnes  on  peut  assigner       286 
Règles  de  l'assignation  et   de  l'examen..    ,.        287 

La   déposition  doit  servir  de  preuve 288 

Inspection    d'objets,    livres    ou    documents..        289 

Frais   d'examen 290 

Exceptions  préliminaires. — Règles  générales  : 
Comment  elles  sont  proposées.  Motion.  Avis 

Délai 164 

Dépôt    requis   et   avis.   Exception 165 

Toutes  les  exceptions  préliminaires  doivent 
être  proposées  en  même  temps,  sauf  cer- 
tains cas 166 

Le  poursuivant,  sauf  certains  cas,  peut  re- 
quérir  le    défendeur   de    plaider   au    mérite        167 

Si   le  défendeur  plaide  au   mérite 168 

Si  une  exception  dilatoire  est  maintenue, 
que  peut  faire  le  défendeur  qui  a  plaidé 
an   mérite,  ou  en   a  été  forclos 169 
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Art. 
Comment   sont    proposés  les  moyens   d'excep- 
tion   préliminaire    contre    une    défense    on 
antre  (plaidoirie  .  .    . 200 

Exceptions  préliminaires  en  matières  sommai- 
res.   Délai 1154 

Exception  déclina toire  : — Quand.  Ce  qu'on  peut 

demander.      Effet    du    paiement    en   cour..  170 

S'il    y   a    incompétence    ratione    materiae    .  .  171 

Dépens 172 

Exception   de  litispendance 173 

Exception  à   la   forme  : — Ce  qu'on  peut  invo- 
quer par 174 

Quand   les   irrégularités  emportent-elles  nul- 
lité  ! 175 

Quand   les    irrégularités   sont  couvertes..    ..  176 

Exception   dilatoire: — Quand 177 

Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer.  .    .  .  178 
Quand  on  a  droit  au  cautionnement  pour  les 

frais 179,   180 

Suspension  de  l'instance  en  ce  cas 181 

Demande   de   cautionnement.      Défaut   de   le 

fournir 182 

Garants 183 

Délai   pour  les  appeler ..  184 

Ce    que    doit    contenir    l'action    en    garantie.  185 

Cas  de  garantie  simple 186 

Cas  de  garantie  formelle.     Jugement..    ..    187,  188 

Délai  du  garanti   pour  plaider 189 

Exception  de  discussion 190 

Exception    à    l'appel. —  Motion    pour    renvoi    de 

l'appel 1220 

Exécuteurs      testamentaires      ou      administra- 
teurs.— 

Contrainte   par    corps    contre    les 833,    836 

L'exécuteur  testamentaire  peut  requérir  l'ap- 
position des  sceliléis  et  l'inventaire..    ..   1364,  1288 
11    doit    y    être    appelé 1389 


INDEX.  493 

Abt. 
Exécution  des  jugements. — Exécution  volontai- 
re des  jugements:  —  V..  Cautionnement. 
Reddition  de  comptes.  Délaissement. 
•Exécution  provisoire  des  jugements:  Quand 
elle  peut  être  ordonnée,  nonobstant  re- 
vision ou'  appel 594 

•Elle  n*a   pas  lieu   pour  les  dépens 595 

*Si   le  tribunal   a   omis  de  la   prononcer..    ..  596 
^Poiivo'iN  du  tribunal  ou  des  juges  d'appel  ou 

dla  révision 597 

Exécution    forcée   des   jugements: — Pour   les 
frais;   comment   on   petit  exécuter  au  nom 

de  la  partie ^ 555 

Choses   cj-ui    sur  exécution   doivent    être   lais- 
sées   au    débiteur    à    son    choix..     .  .    '. .     ..  598 

Choses   insaisissables 599 

Bref  d'exécution 600 

A  qui  adressé 601 

Ce  rpi'il  doit  contenir 602 

En    vigueur   jusqu'à    satisfaction 603 

Nouveau   bref.      Vendit ioni  e.rponas 604 

Décès    ou    changement    d'état    du    débiteur..  605 

Exécution    contre    des    héritiers 605,  606 

Demandeur  déeédé 607 

Jugement    condamnant    à    l'accomplissement 

d'un  acte  physique 608 

Demande  de  paiement 609' 

Exécution    sur   action    réelle  : — Bref   de    pos- 
session    610* 

Témoin.    Procès-verbal 61Î. 

Exécution   sur   action   personneille  :   —   Délai 

pour  exécuter 612 

Biens  que  le  créancier  peut  saisir 613 

Différents  moyens  à  la  fois 614 

Discussion  des  meubles;  quand  requise..    ..  614 

Argents  reçus.  Mention  au  dos  du  bref..    ..  615 

Si  les  biens  à  saisir  .sont  à  plus  de  9  milles.  616 


*Yoir  Supplément. 
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Art. 
Saisie    (tes   l>ieiis    meubles  : 

Bref  ;  à  qui  adressé 617 

Heures  et  jours  où  l'on  peut  saisir 618,  619 

Si  le  débiteur  est   absent   ou   refuse  d'ouvrir.       620 

Gardien   offert   par  le  saisi 621 

Personnes    incompétentes    à    être    gardien..        622 

Seconde  .saisie 623 

Le   gardien   peut    enlever   les   effets 624 

Gardien  insolvable 625 

Avances    d'argent    à    l'officiel' 626,    627 

Si   un   gardien   solvable   ne    peut   être   trouvé       623 
Procès-verbal    de    saisie.       Ce    qu'il    contient. 

Triplicatà.  .     .'. 629    630,   632 

Saisie   de   deniers..    ..* 631 

Procès-verbal   laissé   au   greffe   pour   le   débi- 
teur          633 

Si   les  choses   saisies   sont    d'une   nature    pé- 
rissable         034 

Avis   de  la   vente   au    débietur  et    au  gardien.       635 
Transport  des  effets  à  un  autre  endroit  pour 

y  être  vendus 637 

Annonces  de  la   vente 639 

S'il   y    a    eu    saisie    provisionnelle.       Avis    de 

vente 64'/ 

Saisie    d'effets    de    commerce 641 

Saisie    d'actions    dans    une    corporation..    642,    643 
Opposition    à     la    saisie-exécut ion    des    meu- 
blés:— V.  Opposition   à  la  sàisie-exécùtion 
dés    meuhles. 
Vente  des  meubles  saisis:    -V.   Vente  par  04/- 

toritr  judiciaire. 
Paiement    et    distribution    des   deniers    préle- 
vés sur  vente  de  meubles: — V.  Paiement  et 
distribution. 
Saisie-arrêt. — V.  Saisie-arrêt  après  juf/ement 
Saisie    des    immeubles  : — Quand    on    peut    les 

saisir 699 

Saisie  des  droits  seigneuriaiix 700 

Saisie  d'immeubles    pour  taxes   municipales.       700 
.  Saisie  d'immeubles  subdivisés 700n 
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Art. 
A    qui    est    adressé    le    bref    d'exécution    des 

immeubles 701 

Par  qui  exécuté 702 

Immeuble  situé  partie  dans  un  district,  par- 
tie  dans   un   antre 703 

Déboursés  au  shérif 704 

Interpellation   au   débiteur 705 

Procès-verbal    de   saisie.      Signification..    706,  707 

Quand  le  procès-verbal  n'est  pas  requis..    ..  708 

Charges  insérées  au  procès-verbal 709 

Election  de  domicile  du  saisissant  au  bureau 

du  shérif 710 

Brefs  subséquents  notés 711 

S'il  y  a  désistement,  ou  paiement  du  saisis- 
sant   712 

Possession  des  immeubles  saisis.     Séquestre.  713 

Dégradation.    Emprisonnement 714 

Aliénation   des   immeubles   saisis 715 

Annoces   de   vente f.    716,    717,    718,    719a 

Avis  au  registrateur  par  le  shérif 719 

Certificat  de  main-levée  de  Ja  saisie 720 

Opposition  à  la  saisie  exécution  des  immeu- 
bles :   V.   Opposition   à   la  saisie-exécution 
des   immeubles. 
Vente  des  immeubles  saisis:     V.  Vente  par 

autorité  judiciaire. 
Vente  à  la   folle-enchère  des  immeubles  :   V. 

Vente   à   la   folle-enchère.  s 
-Rapport  de  l'exécution  contre  les  immeubles  : 

Procès-verbal    de    carence       768 

Ce    que    le   shérif   est    tenu   de  rapporter,   et 

quand 769 

Certificat  <du   registrateur,   par  qui   fourni..  770 

Ce   que  contient   ee  certificat 771 

Devoirs  du  registrateur 772,  773 

Plan  et  livre  de  renvoi 774 

Dans    le    cas    de    folle-enchère,    le    certificat 

n'fst    pas   requis 775 

Frais  du  shérif 776 

Frais  du  certificat 777 
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Art. 


Effets   du   décret  :   Y.   Décret 
Opposition  à  fin  de  conserver:  V.  Opposition 

à  fin  de  cou  serrer. 
Quand    les    deniers   peuvent    être    payés    sans 

ordre   de  distribution 793 

Ordre    et    distribution    des    deniers    prélevés 
sur   vente   d'immeubles  :      Y.   Ordre   et   dis- 
tribution   des   deniers   prélevés. 
Sous-ordre.       Oppositions    en    sous-ordre  :    Y. 

Sous-ofûre. 
Paiement  des  deniers  prélevés:   Y.  Paiement 
des  deniers  prélevés  sur  rente  d'immeubles 
Exécution  dans  les  cas   de  pétition   de   droit 

1022  et  s. 

Dans  les  cas  de  séparation   de  biens 1098 

Exécution   des  jugements  de  la   cour  de  cir- 
cuit : 
^Contre    les    biens    meubles:    procédures    inci- 
dentes       1131 

^L'exécution    des    immeubles    est    rapportable 

à  la  cour  supérieure 1132 

*Et    les    procédures    incidentes    se    font    à    la 

cour  supérieure.. 1133 

^Transmission     du     dossier    à     la     cour    supé- 
rieure       1134 

*Dans  les  causes  non-appelables,  à   défaut   de 

meubles   les  immeubles  peuvent  être  saisis     1147 
*Un  jugement  pour  moins  de  $40  ne  peut  être 
exécuté   contre   les    immeubles.    Exceptions 

à  cette  régie 1147,  1148 

En  matières  sommaires  le  jugement  est  exé- 
cutoire après  8  jours 11G0 

Les  jugements  de  la  cour  d'appel  sont  exécu- 
tés   par    la    cour    de    première    instance.  .        1247 
Exécution    A    la    cour   des   commissaires.    Dé- 
lai  et    frais 1281 

Exécution    à    la    cour    de    magistrat 1291 

*Yoir  Supplément: 
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Art. 
Ex-parte. — Dans  le  cas  de  forclusion  du  défen- 
deur  de    plaider,    le    demandeur    peut    pro- 
céder ex-parte  à  jugement 207 

A   défaut   par  le   défendeur  de  constituer  un 
nouveau     procureur.    Je    demandeur    peut 

procéder  ex-parte 263 

Enquête  et  audition  dans  les  causes  ex-pa/rte. 

Inscription.      Avis 418 

Procès   par  jury:    quand   le   demandeur   peut 

procéder   ex-parte ..    ..  463 

Jugement  ex-parte 532 

Avis    d'inscription    pour    jugement    dans    les 

causes  ex-parte 534 

-Cause  entendue  ex-parte  en  appel 1223 

-L'avis  d'inscription  pour  preuve  ou  pour  ju- 
gement exrpartc  n'est  pas  nécessaire  dans 
les  causes  non-appel a]bles  à  la  cour  de  cir- 
cuit   1138 

Exemptions. — Choses  exemptes  de   la   saisie.   598,  599 

Personnes    exemptes    d'emprisonnement..     ..  835 

"'Personnes  exemptes  du  capias 896 

Exhibit. — Y.   Pièces. 

Expertise   et    visite   des   lieux. — Disposition   gé- 
nérale   391 

Jugement    ordonnant    l'expertise 392 

Nombre   des   experts 393 

Accord  des  parties 394 

Nomination  des  experts 395,  396 

Causes  de  récusation  d'un  expert 397 

Signification     de    l'ordonnance    aux    experts  398 

Kefus  d'agir 399 

Serment.      Prestation  de  serment 400,  401 

Pièces  remises  aux  experts 402 

Procédures  des   -xperts.. 403 

Parties  et  témoins 404 

Témoignages 405 

lJap|K>rt   des  experts 406,  407 

*Voir  Supplément. 
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Art. 

Défaut  de  faire  rapport 408 

Le  tribunal  n'est  pas  tenu  d'adopter  leur  opi- 
nion          409 

Dépôt;  frais  d'expertise 414 

Réception  du  rapport 415,  416 

V.  Experts. 
Experts. — Y.  Expertise  et  visite  des  lieiu'. 

Experts    nommés    pour    la     ventilation     des 

immeubles  vendus  en  justice 805,  S06,  807 

Experts  nommés  dans  le  cas  de  partage.  1040  et  s. 

L'arpenteur,  dans  les  actions  en  bornage,  doit 
procéder  de  la  même  manière  que  les  ex- 
perts       1061 

Experts  nommés  dans  le  cas  de   ratification 

•de  titre 1081 

Dans  le  cas  de  vente  de  biens  de  mineurs  ex- 
cédant  $400.00 1342  et   s. 

*Expulsion.  —  Exécution  provisoire   des  juge- 
ments  en    expulsion 594 

Expropriation. — Disposition     concernant     l'ex- 
propriation.    Ratification  de  titre 1083 


Fabriques  de  paroisse  ou  d'église.  Comment  as- 
signées         138 

Factum. — Dans  les  procès  par  jury 462 

Pour    l'adjudication    sur    un    point    de    droit 

quand  les  faits  sont  admis 509 

*En  appel 1223 

Faillite. — V.  Cession   de   biens. 

Faits. — Définition  des  faits,  procès  par  jury.  424  et  s. 

Le  jury  constate  les  faits. 475 

Mémoire  des  faits  ou  factum  ;  procès  par  jury       462 
Défauts  dans  la-  définition   des  faits.     Nou- 
veau  procès 498,  499,  506 


•Voir  Supplément. 
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Art. 


Admis. — V.    Adjudication    sur    un    point    ae 
droit. 


Faits   et    articles. — Quand   les    parties   peuvent 

.  être  interrogées  sur 359 

Assignation;   comment    et    à   qui    donnée.    360,  361 

Comparution  de  la  partie 362 

Réponse  d'une  corporation 363 

Défaut  de  répondre 364 

Rédaction   des   interrogatoires 365 

Réponses.      Autres   interrogatoires   proposés.  366 

Ce  que  doivent  être  les  réponses 367 

Réponses  rejetées 368 

Frais    des   interrogatoires 369 

Dépenses  de  déplacement  ;  taxe.  ; 370 

Faits  et   articles   devant   un   commissaire-en- 
quêteur   378 

Faux. — V.   Inscription   en  faux. 

Femme   mariée. — Désignation  d'une 122 

Assignation  d'une 133 

Y.  Séparation  de  biem.  séparation  de  corps 
Fiat. — V.    Praccipc. 

folle-enchère.- — V.   Vente  à   la  folle-enchère. 
Forclusion. — De   plaider   au    mérite   si  une   ex- 
ception préliminaire  est   proposée  pour  re- 
tarder la  cause 167 

Quand  cette   forclusion   n'a   pas   d'effet..    ..        169 
De    plein   droit   de    produire   une   défense   ou 

autre  plaidoirie 205 

De  plaider  si  des  garants  sont  appelés..    ..        189 
Quand   l'ordre   du   juge   est   requis   pour   for- 

clore 206 

Effet  de  la  forclusion  de  plaider 207 

Quand  elle  lie  la  contestation 214,  §   5 

Formules. — Celles    qui    accompagnent    le    Code 

sont  suffisantes 6 

Dans  chaque  procédure  aucune  formule  par- 
ticulière n'est  requise 105 
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Art. 

Les  formules  de  renvoi  à  des  lois  sont  suffi- 
santes si   elle  peuvent   se  comprendre..    ..        107 

Formules    accompagnant    les    règles    de    pra- 
tique  (page  .513)   et  s. 

V.  Règles  âe  pratique  de  la  cour  supérieure- 
Frais. — V.   Dépens. 

Franchise. — Exercée  illégalement  par  une  cor- 
poration.— Y.  Corporations  formées  irré- 
gulièrement,  etc. 

Exercée    illégalement    par    un    individu.       V. 


Quo  warrant o. 


G. 


Gages. — Y.  Salaires. 

Garants,  Garantie. — Y.  Action  <  n  garantie.  Ex- 
cep  t io ns  p réii m ina i re* . 

Gardien   ou  dépositaire. — Offert   par  le  saisi..  621 
Quelles    personnes    l'officier    sarîsissant    ne 

peut  prendre  pour 6  ..  622 

S'il  y  a  une  seconde  saisie,  même  gardien..  623 

A  le  droit  d'enlever  les  effets 624 

Nomination    d'un   autre    gardien •    ..  625 

Si     l'officier    ne    peut    trouver    de    garcWen 

solvable 628 

Signature  du   gardien   au   procès-verbal..    ..  630 

Triplicata  au  gardien 632 

Avis  de  la  vente  au  gardien 635 

Tenu  de  représenter  les  effets 1388 

Défaut  de  les  représenter 658 

Décharge  du  gardien 659 

Salaire  du  gardien   d'office  taxé 669 

Contrainte  par  corps 833 

Gardien   provisoire.— Nommé  à   une  cession  de 

biens 864 

Avis  qu'il  doit  publier 865 

Nommé    aux    biens   d'un   débiteur   insolvable 

et  d'autres  cas 868 
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Art. 

Gaspé. —  Pispositions    exceptionnelles    relatives 

an   district   de 39 

Greffe. — Ce  que  signifie  le  mot  "greffe"   .  .    .  .   5,  §  7 
Domicile  réputé  élu  au  greffe,  par  une  par- 
tie qui  comparaît  en  personne 84 

Signification    au    greffe    à    une    partie    ab- 
sente   85 

Domicile   censé    élu    au    greffe    par    les    pro- 
cureurs   8$ 

Quand   le   procès-verbal   de   saisie    est    laissé 

au    greffe 663,    707 

Copie   de   déclaration    laissée   au    greffe,   ca- 

pia.s,e<te 909 

^Greffier  de  la  cour  de  circuit. — Ses  pouvoirs.     1126 
Il   pe^it    émettre   le   capias   et    la   saisie-arrêt 

avant  jugement  pour  la  cour  supérieure.  902,  934 
Greffier  de  la  cour  des  commissaires. — Il  ne 
peut    agir   comme    procureur   devant    cette 

cour..  ' 1273 

Grevés   de   substitution. — Contrainte  par  corps 

contre   eux 833,    §    6 

H. 

Habeas    corpus    ad    subjiciendum    en    matière 
civile. — 
Nature  du  bref;  quand  et  de  qui  on  l'obtient     1114 

Affidavit 1115 

Formalités    du    bref;    quand    il    est    rappor- 

table 1116 

Signification 1118 

Désobéissance  au  bref;  contrainte  par  corps.     1118 

Pprocédure  devant  le  juge 1119 

Quand    le   juge   peut   admettre    à   caution   la 

personne  emprisonnée 1120 

Transmission   du    bref   et   des   pièces   au   tri- 
bunal       1121 

*Voir  Supplément. 
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Abt. 

Plaidoiries  écrites.    Instruction 1122 

Procédure   devant   la   cour 1123 

Frais 1124 

Nouvelle  demande  d'un  bref 1125 

"Héritier*. — Signification    aux    héritiers    d'une 

personne  décédée  depuis  moins  de  six  mois.       135 
Délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  ex- 
ception  dilatoire 177,    178 

Exécution    contre    des    héritiers 605,    606 

Y.  Inventaire,  Scellés,  Tentes  des  biens  d'une 
succession,  Bénéfice  d'inventaire.  Lettres 
de  vérification,  succession  vacante.  Véri- 
fication  des   testaments. 

Homologation. — Des  rapports  d'experts,  prati- 
ciens   ou    d'auditeurs 414,    415,    416 

Des  rapports  d'arbitres 417 

De  l'ordre   et   distribution 820  et   s. 

Celle   du   compromis  s'obtient   par  poursuite 

ordinaire 1443.  1444 

Huis-clos. — Quand  les  séances  de  la  cour  ou  du 

juge  sont  tenues  à 16 

Huisier. — Frais    de    signification    ou    d'exécu- 
tion         116 

Dans    quelles    affaires   il    ne    peut    exploiter.       148 
COmmeut  se  conteste  un  procès-verbal  d'huis- 
sier         236 

Quand  l'huissier  ne  peut  rendre  témoignage.       320 

L'huissier  saisissant  ne  peut  enchérir 660 

Tl    ne    peut    rien    recevoir    en    outre   du    prix 

d'adjudication 663 

Contraignable  par  corps   pour  argents  reçus.       833 
*Frais    d'huissier    dans    les    causes    non-ap- 

pelables  de   la   cour   de  circuit 1137 

Xe    peut    agir    comme    procureur    devant    la 

cour  des  commissaires 1273 


*Voir  Supplément. 
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Art. 

Ne  peut  y  témoigner,  s'il  a  exploité  dans  la 

cause 1278> 

Hypothécaire  (action). — V.  Action  en  décatra- 
tion  d'hypothèque. 

Hypothécaires  (poursuites)  contre  les  immeu- 
bles dont  les  propriétaires  sont  inconnus 
ou  incertains. — V.  Poursuites  hypothécai- 
res. 

Hypothèques. — V.  Certificat  îles  hypothèques. 
Purge  des  hypothèques. — V.  Ratification  de 
titre. — V.  Action  en  déclaration  d'hypo- 
thèque— V.    Ordre    et    distribution. 

I. 

Iles  de  la  Madeleine. — Dispositions  exception- 
nelles relatives  aux.. 37 

*Appel   des   jugements   rendus   dans    les..     ..  45*- 

Immeubles. — Désignation   des   immeubles   dans 

la  déclaration 124 

In  forma  pau péris. — Quand  le  juge  peut  per- 
mettre de  procéder  ainsi 89 

Comment   s'obtient  cette  permission 90 

Elle  peut  être  révoquée 91 

Frais  incidents 92 

Dépens  et  exécution 93 

Incidente  (demande). — V.  Demande  incidente. 
Incompatibles   (recours). — Xe  peuvent  être  cu- 
mulés   87 

Exception    dilatoire;    option 177,    §    6< 

Inconstitutionnalité  d'une   loi  ;    comment    plai- 

dée 114 

Indivisible.— Dette  ou  droit;  exception  dila- 
toire     177   §    & 

Information. — Contre  les  corporations  formées 

illégalement 979< 

*Yoir  Supplément. 
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Akt. 
Pour    la    demande   en    nullité   de    lettres    pa- 
tentes   1008 

Injonction. — Quand    une    injonction    interlocu- 
toire peut   être  accordée 957 

Quand    elle    ne    peut    être    accordée 958 

Injonction    additionnelle 859 

Demande  et  afifdvait 960 

Quand  avis  de  la  demande  doit  être  donné..  961 

Instruction   de  la   demande 962 

Cautionnement  requis 963 

En   quoi    consiste    l'injonction 964 

Signification 965 

Si  l'injonction  a  été  décernée  sans  avis..    ..  966 

Injonction   suspendue   et    renouvelée 967 

Jugement  final 968 

*S'il  y  a  appel  ou  revision 969 

Ce   que   le  juge  peut   ordonner,  s'il  y  a   con- 
travention   970 

Pénalités    édictées   contre    le    contrevenant..  971 

Comment  imposées 972 

Injonctions  et  réprimandes. — Les  tribunaux  et 
les   juges    peuvent    en    prononcer   dans    les 

causes 20 

Injures  verbales.— V.  Diffamation. 
Inscription. — Pour  preuve  et  audition  dans  les 

causes  contestées.  Quand  on  peut  inscrire.  293 

Kôle   que   le   protonotaire   doit   tenir 294 

Copie  des  pièces  de  plaidoirie,  et  dépôt  d'ar- 
gent   pour   sténographie 295 

Avis ' 296 

-En    cour   de   circuit,    causes    non   appelables, 

*      avis 1140,1141 

En    matières    sommaires:    avis 1158,  1159 

Pour   enquête,   ou    pour   enquête   et   audition, 

par  défaut  et  e.r-}>artc.    Avis '..  418 

Pour  audition   sur   un   point   de   droit,  quand 

les  faits  sont  admis 510 

•Voir  Supplément. 
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Art. 
Pour  jugement  par  défaut  et  e.c  parte.  Quand 

avis  est  requis 532,  533,  534 

Pour  jugement   sur   confession    de   jugement       529 
Pour  audition  sur  contestation  de  l'ordre,  et 

avis 815 

-Pour    preuve    ou    pour    jugement    par    défaut 

ou  ex  parte,  dans  les  causes  non  appelables 

à  la  cour' de  circuit;  pas  d'avis 1138 

D'une   cause   en    appel.— V.   Appel. 
D'une  cause  en  revision. — Y.  Revision. 
Inscription    en    droit. — Quand    y    a-t-il    lieu    de 

plaider  en  droit 191 

Comment  se  propose  le  plaidoyer  en  droit..        192 
Ce  que  doit  contenir  l'inscription  en  droit..        192 

Comment  est  liée  la  contestation 193 

Quand  peut   avoir  lieu   l'audition 194 

On  ne  peut  inscrire   la   contestation  en  fait 

avant  jugement  sur  le  droit 195 

Inscription   en  droit    contre   une  défense   ou 

autre  plaidoirie   .  .    . 200 

*Dans  les  causes  non  appelables,  à  la  cour  de 

circuit,  les  moyens  de  droit  ne  se  proposent 

pas  par  inscription 1144 

Inscription  en  droit   en  matières  sommaires. 

Délai  d'audition 1157 

Inscription   en    faux. — Principale   et   incidente. 

Quand 225 

î'aux  incident.     Requête.     Signature 226 

Dépôt  d'argent 227 

Quand   peut  être  faite  l'inscription  en  faux. 

Effet 228 

Déclartaion  du  défendeur  en  faux 229 

Dépôt    du    document 230 

Communication  du   document 231 

Moyens  de  faux .  .        232^ 

Procédure 233 

Jugement .        284 

*Voir  Supplément. 
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Abt. 

Faux   principal:    mêmes    règles 235 

Témoignages  admis  sur  inscription  en  faux  318 
En  cour  des  commissaires  elle  a  l'effet  d'une 

évocation   à   la   cour  de  circuit 1269 

Cautionnement  requis  en  ce  cas.     Transmis- 
sion du  dossier 1270 

Défaut   de  cautionnement 1271 

Insolvabilité. — V.    Déconfiture. 
Inspecteurs   d'une   cession    de   biens  ;    leur    no- 
mination  866,  867 

Autorisation  par  eux  au  curateur  pour  ven- 
dre les  biens 878,  879 

Autorisation  pour  contester  le  bilan 885 

Autres    autorisations..     ..    873,    877,    881,    882,    883 
Inspection   de   documents,  livres,  etc.,   par  une 

partie,  avant  le  procès 289 

Par    le    créancier    d'un    jugement    non   satis- 
fait  t 591 

De  documents  notariés.     V.  Compulsoires. 
Intérêt. — Requis  pour  former  une  demande  en 

justice 77 

Colloeation  des  intérêts 804 

interlocutoire   (Jugements). — Appel  des   ....  46 

«"Comment   se   fait   cet   appel 1211,  1212 

Préséance   de   cet   appel 1225 

Interprétation. — Du  code,  s'il  y  a  une  différen- 
ce  entre    les   textes   anglais   et    français..  2 
Des    dispositions   concernant    la    procédure.-  3,  4 

De   certains   termes   ou   expressions 5 

Des  plaidoiries 105 

Interprète. — Le  juge  peut  en  nommer  un:  frais  21 
Interrogatoires  sur  faits  et   articles.-- V.   Faits 

et  articles. 

Intervention. — Qui    peut    la    faire    et    quand..  220 

Comment   elle   est   formée 221 


*Voir  Supplément. 
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Art. 

Elle  doit  être  reçue  par  le  juge 222 

Suspension   de  l'instance;   signification..    ..  223 

Procédure 224 

En  appel 1237 

Inventaire. — Par  qui  il  peut  être  requis  et  qui 

peut  y  prendre  part . 1388 

Parties  présentes  ou  appelées 1389 

Notaires 1390- 

Doit   être  en   forme   authentique 1391 

•Ce  qu'il  contient 1392 

S'il    s'élève    des    difficultés.    Prétentions    et 

protestations 1393  et  s. 

Vente  immédiate,  du   consentement  des  par- 
ties   1396 

Garde   des   effets   inventoriés 1397 

Clôture  de  l'inventaire  en  justice 1398 

Quelles  parties  sont  appelées  à  l'inventaire. 

Procureur  judiciaire 1381' 

Inventaire  (Bénéfice  d'). — V.  Bénéfice  d'inven- 
taire. 
Inventaire   des  pièces. — Y.  Pièces. 

J. 

Jours  non-juridiques. — Quels  sont-ils? 7 

Si   le  jour  auquel  une  chose   doit   être  faite 

est  ou  devient  non-juridique 8 

Les  tribunaux  ne  peuvent  siég-er  les 14 

Le  temps  du  délai  court 9 

L'asignation  ne  peut   être  donnée  sans  per- 
mission du  juge 125 

Quand  la  saisie  peut  être  faites  les 619 

Le  débiteur  ne  peut  être  arrêté.  Exception  841,  842 

Juge. — Ce  que  signifie  le  mot  "juge" 5,  §   5 

Quand  deux  juges  peuvent  et   doivent  siéger 

en  même  temps 32 

Pouvoirs  du  tribunal  sur  les  matières  dont  la 

compétence  est  attribuée  à  un  juge 24 
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Aet. 

Quand  le  protonotaire  remplit   les  fonctions 

du  juge 33 

Quand  un  juge  peut  être  récusé. — V.  Récu- 
sation. 

Le    juge    peut    questionner    les    témoins..     ..        344 
*Quand  un  juge  ne  peut  siéger  en  revision..      1190 

Le  juge  qui  a  siégé  en  première  instance  ne 

peut   siéger  en   appel 1229 

*Quand    un   juge    de   la    cour   supérieure   peut 

siéger  en  appel.  Ses  pouvoirs 1231  et  s. 

Juge    en    chambre. — Quelles    matières    sont    de 

la  compétence  du  juge  en  chambre 70 

Renvoi  d'une  affaire  de  l'audience  à  la  cham- 
bre   71 

•Décisions   rendues   par  le  juge   en   chambre  ; 

revision,  appel,  etc 72 

Ouest  rendu  le  jugement 537 

Juges    de    paix. — Leur    juridiction 63 

Appel  de  leurs  jugements  à  la  cour  de  cir- 
cuit en  certains  cà*s 58 

Recours  par  ccrtiorari  contre  leurs  jugements 

1292  et   s. 

-Jugement. — Du    protonotaire    en    l'absence    du 

juge:  revision 33 

Jugement    ne    peut    être    rendu    sans    que    la 

partie    ait    été    entendue    ou    appelée..     ..  82 

Jugement,  après  le  verdict. — -Y.  Procès  par 
fur». 

Jugement  différent. — Y.  Procès  par  jury. 

La  décision  sur  un  point  de  droit  quand  les 
faits  sont  admis  a  le  même  effet  que  le 
jugement  dans  une  instance 511 

Défenses  opposées  aux  poursuites  basées  sur 
des  jugements  rendus  hors  du  Canada  ou 
hors   de   la    province 210   et  s. 

Confession  rie  jugement. — V.  Confession  de 
jugement. 

*Voir  Supplément. 
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Art. 
Jugement    sur   défaut   de  comparaître   et   de 

plaider:    Quand   et    comment   on   l'obtient.       532 
Quand  l'avis  d'inscription  est  requis  ou  non 

requis 533,  534 

S'il    y    a    plusieurs    défendeurs 535 

*Dans   les  causes   non   appelables  de  la   C.  C. 

l'avis  n'est  pas  requis 1138 

Quand   le  jugement   dans  une  cause  en  déli- 
béré peut  être  prononcé 536 

Où  prononcé 537 

Juge  incapable  de  rendre  jugement   en   per- 
sonne         533 

La   mort  des   parties  ou  de  leurs  procureurs 

rie  peut  retarder  le  jugement 539 

Juge   promu   ou   en   congé 540 

Ce  que  doit  contenir  le  jugement 541 

Dommages-intérêts 542 

Restitution  des  fruits  et   revenus 543 

Entrée  du  jugement:   différence:   correction 

% 544  et  s. 

Signification   du   jugement 547 

Désistement  du  incrément  en  tout  ou  en  par- 
tie    '. 548 

Jugement  pour  les  frais  emporte  distraction       .""3 
Ordonnant   de  fournir  caution,  doit   fixer  le 

temps 559 

Ordonnant    de    rendre   compte,    doit    fixer   le 

temps 566 

Ce  que  contient  le  jugement  sur  contestation 

de  compte 577 

Exécution.  Y.  E. reçut  ion  fies  infirment*. 

Le  jugement  contre  le  tiers-saisi  doit  lui  être 

signifié 689 

Le  jugement  sur  la  déclaration  du  tiers-saisi 

opère  subrogation 692 

En  matière  d'înjom-tion 968 

Dans  les  cas  de  corporations  formées   illéga- 
lement  984  et  s. 


'Voir  Supplément. 
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Art. 
Dans    îe   cas    d'usurpation    de    charges    publi- 
ques  990,   991 

Dans  le  cas  de  manéamuê 996  et  s. 

^Jugement  interlocutoire. — Appel  d'un:  quand 

il   a    lieu 46 

•Comment  se  fait  cet  appel 1211,  1212 

Préséance  de  cet  appel 1225 

Ln  revision: — V.  Revision. 
En   appel  :   V.  Appel. 

Juridiction.   —   Tribunaux    qui    ont    juridiction 

dans  la  province 40 

D'appel  des  tribunaux  de  la  province 41 

Juridiction    des    différents    tribunaux.    —   Y. 

Appel,  Révision,  Cour  supérieure.  Cour  de 

circuit,  etc. 
11   y  a  lieu  à   un  bref   de   prohibition   quand 

:me  cour  de  juridiction  inférieure  dépasse 

sa   juridiction 1003 

Juridiction  quant  au  lieu: 

En  matières  personnelles ' 94 

En  matières  d'assurance 95 

Séparation  entre  époux 96 

Action    contre   les   officiers    publics 97 

Actions  pu  garantie  et  en  reprise  d'instance.  98 
Lorsqu'il  y   a   plusieurs  causes  d'action..    ..  99 

Actions  réelles  ou  mixtes 100 

Immeubles    situés    partie    dans    un    district, 

partie  dans  un  autre 101 

En  matière  de  succession 102 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs 103 

Si  le  seul  juge  du  district  est  récusable..  ..  104 
Devant  quelle  cour  se  fait  la  cession  de  biens  û62 
Incitation  forcée  d'un  immeuble  situé  partie 

dans  un  district  partie  dans  un  autre..    ..      1058 

"Ratification  de  titre 1068 

Ratification    de   titre   s'il   s'agit    d'immeubles 

fictifs 1070 


•Voir  Supplément. 
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Art. 

En  matière  d'opposition  au  mariage 1105 

Exception  déclinatoire  si  le  tribunal  est   in- 
compétent          170 

Jury. — V.   Procès   par  jury. 

L. 

Lettres  de  change. — Dénégation  de  la  signature 

d'une,affidavit   requis 208 

Jugement   par  défaut  dans  une  action  basée 

sur  une 532 

L'action  sur  une  lettre  de  change  est  matiè- 
re  sommaire 1150,    §    2 

Lettres    patentes. — Y.    Annulation    de    lettres 

patentes. 
Lettres  de  vérification. — Quand  on  peut  les  de- 
mander          1411 

Ce   que   doit   contenir   la   requête 1412 

Affidavit 1413 

Avis.       Publication.       Délai    de    présentation 

de   la    requête 1414 

Preuve  requise 1415 

Comparution    des    héritiers    et    contestation.     141G 

Action    en    contestation   des    lettres 1417 

Affidavit.    Héritiers    mis    en    cause 141S 

Avis  publié ■ 1419 

Jugement.    Autres    contestations 1420 

Copies    authentiques    des   lettres 1421 

Levée  des  scellés. — Y.  Scellés. 
Libelle. — Y.  Diffamation. 

Licitation. — Forcée.    Y.    Farta f/e    et    limitation 
forcée. 
Volontaire.  V.  Vente  des  biens  des  mineurs 
et  autres   incapable*.   Ventes   des   meubles 
d'une  succession. 

Règles    de    la    licitation    volontaire 1046 

Volontaire    d'immeuble    possédé    par    indivis 

par   un   tuteur  et   ses   pupilles 1355 
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Art. 
Lieu  de  l'introduction  de  l'action. — V.  Juridic- 
tion. 
Liquidation. — Le   jugement    en    dommages    doit 

en    contenir    la    liquidation 542 

Le   jugement      en      restitution      de   fruits   et 

revenus  doit  en  ordonner  la   liquidation..        543 
Liste   des   pièces. — V.  Pièces. 

Litispendance. — Elle    se    plaide    par    voie    d'ex- 
ception préliminaire 173 

Locateurs  et  locataires. — Juridiction  du  magis- 
trat de  district  dans  les  poursuites  entre..  62 
Le  locateur  ne  peut  s'opposer  à  la  saisie  des 
meubles  de  son  locataire  sujets  à  son   pri- 
vilège         646 

Saisie-gagerie 952  et  s. 

Les  actions  entre,  sont  matières  sommaires.     1150 
Classe  et  juridiction   de   ces   actions:   ce   que 

le  locateur  peut  joindre  à  sa  demande..    ..      1152 

Délai    d'assignation 1153 

Certaines  procédures  entre...  avis  au  loca- 
taire de  quitter  les  lieux;  défaut  de  les 
quitter 1089 

M. 

Madeleine    (lies  de  la).  —  Dispositions  excep- 
tionnelles   37 

*Appel  des  jugements  rendus  dans  les 45 

Magistrat    de   district. — V.   Cour   de    magistrat 
de    district. 

Maître   de   Vaisseau.- — Assignation    d'un 132 

Maîtres    et    serviteurs. — Juridiction    des    juges 

de  paix  dans  les  différends  entre 64 

Juridiction  du   recorder 64 

Bapports  entre,  matières  sommaires 1150 


*Toir  Supplément. 
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Ar% 

Mandamus. — Quand  il  y   a  lieu   au 992 

Comment  le  bref  est  émis 993 

Forme  du  bref  introductif 994 

Procédure 995 

Jugement 996 

Bref    péremptoire.        Signification 997 

S'il  s'agit   d'une   élection  à   faire 998,   999 

Rapport  de  la  copie  du  bref,  avec  certificat  1000 

Défaut   d'obéir  au  bref  péremptoire 1001 

Pénalités 1002 

*I1  n'y  a  pas  d'appel  du  mandamus  dans  les 
matières  relatives  aux  corporations  mu- 
nicipales ou  offices  municipaux 43,  1006 

11  y  a  revision  dans  ces  matières 52 

*Dans   les   autres  cas  le  délai    pour   aller   en 

appel  est  de  30  jours 1006 

Mariage. — V.    Opposition    au    mariage. 

Marinier. — Assignation  d'un 132 

Matières  sommaires. — Quelles  actions  sont   ré- 
putées telles 1150 

Quand   les    règles    ordinaires    s'appliquent    à 

ces   actions 1151 

Causes    entre    locateurs    et    locataires..     ..  11£2 

Délai  d'asignation 1153 

Exceptions   préliminaires.   Délais 1154 

Défenses 1155 

Autres  plaidoiries 1156 

Inscription  en  droit 1157 

Inscription    pour    enquête    et    audition..     ..  1158 

Avis 1159 

Quand  elles  peuvent  être  instruites  et  jugées  15  §  3 

Jugement  :  exécution 1160 

Délais  des  procédures  incidentes 1161 

Les    mots    "procédures    sommaires"    doivent 

être  inscrits  en  tête  du  bref  d'asignation.  1162 
Medietate    linguae     (jury    de). — Que        fait-on 

quand  il  est  demandé 436,  440 

•Voir  Supplément. 
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Art. 
Membre    de    la    législature.— Signification    ne 

peut  lui  être  faite  au  temps  des  séances..        147 
Mépris  de  cour. — Contrainte  par  corps  pour.  834  et  s. 
Mesures    provisionnelles. — Recours   en    domma- 
ges du  défendeur,  s'il  n'y  avait   pas  cause 

probable '  . 893 

Mineur. — Il  ne  peut  plaider  seul 78 

La   péremption  d'instance   a    lieu   contre   les 

mineurs  représentés 281 

Dans  le  cas  de  partage  un  tuteur  spécial  est 

nommé  à  chaque  mineur 1039 

Agé  de   14  ans.  Il  peut   poursuivre  pour  ses 

gages  devant   la   cour   des   commissaires..      1263 

domination  de  tuteur  à  im 1331  et  s.,  1337 

V.  Tente  des  hiens  des  mineurs. 
Comment    doit    se    faire    la    vente    des    biens 
d'une   succession   quand   l'un   des   héritiers 

est  mineur 1404 

Minutes. — Comment  on  procède  à  les  rempla- 
cer si  elles  sont  perdues 1327  et  s. 

Communication   ou   extrait    des   minutes   des 
notaires. — V.   Compulsoires. 
Mise  en  cause.— Elle  peut  se  faire  par  amen- 
de ment 521 

Signification    au    nouveau    défendeur 525 

Mixtes   (actions). — Juridiction  dans  les..    ..   100.  103 
Motion. — Les  exceptions  préliminaires  sont  pro- 
posées par  voie  de 164 

Xa  vérité  des  rapports  des  shérifs,  huissiers, 

etc..  se  conteste  par 236 

*Pour  jugement  sur  le  verdict,  pour  nouveau 
procès,  ou  pour  jugement  différent,  de- 
vant 3a  cour  de   revision,  dans  les  procès 

par  jury 494 

Renvoi   d'une  opposition  sur  motion 651 

Motion  d'exception  à  l'appel  ;  dans  quels  cas     1220 


hVoir  Supplément. 
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Art. 

*Montréal. — Appel  des  jugements  à 47 

Revision   des  jugements  à 5$ 

Moyens  de  se  pourvoir  contre  les  jugements. 
V.  Opposition  à  jugemet.  Requête  en 
révision.  Requête  civile.  Tierce-opposi- 
tion. Révision.  Appel  à  la  cour  du  banc 
du  roi.  Appel  à  $a  Majesté.  Ccrtiorari. 
Muets. — Comment  ils  peuvent  témoigner.  .  .  .  319 
'^Municipales. — Corporations  municipales  et  of- 
fices municipaux.— Il  n'y  a  pas  d'appel 
dans  certaines  procédures  les  concernant  43,  1006 

11  y  a  revision 52 

V.  'Taxes. 

N. 

Non-content ie uses. — V.  Procédures   non-conten- 

tieuses. 
Non-juridiques. — V.  Jours  non-juridiques. 
Notaires. — Ils  peuvent  faire  les  procédures  non- 

contentieuses.  . 85 

Ils   peuvent   rendre   témoignage   sur   inscrip- 
tion  en   faux  et   extraits  de  leurs  actes.  .        318 
Communication  et  extraits  de  leurs  actes. — - 

V.  Compulsoires. 
Inventaire.  Choix  du   notaire.  Devoirs..    1390  et  s- 

Novation. — Plaidoyer    de 203 

Nouveau  procès. — V.  Procès  par  jury. 

Nulla  bona  ou  carence,  rapport  >du  shérif  s'il  n'y 

a  pas  d'immeubles  à  saisir 768 

L'opposition  à  jugement  doit  être  faite  dans 

les   10  jours  du   rapport  de 1166 

Nullité. — Les    irrégularités    causant    préjudice 
n'emportent    nullité    que    dans    les    où    il 

n'y  est  pas  remédié 175 

Quand  la   nullité  est  couverte 176 

*'Voir  Supplément. 
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Art. 
Nullité    de    la   saisie.   Quand   on   peut   la   de- 
mander   645 

Nullité  du   décret.    Y.  Décret. 

O. 

Objections. — A   des  questions  incriminantes  au 

cours  d'un  témoignage 331 

Réservées  pour  audition  lors  de  l'instruction  355 
Au  résumé  du  juge  dans  les  procès  par  jury  473 
Objet  de  la  demande  :  comment  il  doit  être  dé- 
crit    124 

♦Offices  municipaux. — Il  n'y  a  pas  d'appel  dans 

certaines  matières  concernant   les..    ..    43,  1006 

Il  y  a   revision 52 

Officier   public. — Avis   d'action  contre   un..    ..  83 

Juridiction  dans  les  actions  contre   un..    ..  97 

Procès  par  jury  dans  un  autre  district..    ..  429 
Offres   réelles   et    consignation. — Comment    les 

offres  sont  faites 583,584 

Offres  au  domicile  élu 585 

Ce   que  doit  contenir  l'acte   authentique   des 

offres. 586 

Consignation 587 

Deniers    consignés 588 

Frais ^ 589 

Ontario. — Un    témoin    résidant    dans    Ontario 

peut  être  contraint  à  comparaître   ....   299,  300 

Signification    du    subpooia   dans 301 

Frais  de  cette  signification 55S 

Opposition   à   jugement. — Quand  on  peut  y  re- 
courir   1163 

Ce  qu'elle  doit  contenir 1164 

Affidavit 1165 

Délai 1166 

Si  le  délai  est  expiré 1167 

•Voir  Supplément. 
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Art. 

Autorisation  du  juge  à  la  produire 1168 

Dépôt  requis 1169 

Signification 1170 

Certificat  signifié  à  l'huissier  chargé  de  l'exé- 
cution   1171 

Sursis.      Rapport   de   l'exécution 1172 

Procédure 1173 

Frais 1174 

Opposition  au  jugement  de  distribution  par 

un  créancier 83C 

Opposition  au  jugement  par  un  tiers. — V.  Tier- 
ce-opposition. 
Opposition  à  la  saisie-exécution  des  meubles. — 

Par  qui  elle  peut  être  faite 644 

A  fin  d'annuler 645 

A  fin  de  distraire.    Locateur 646 

Déposition    requise 647 

Signification 648 

Sursis:  rapport  des  procédures 649 

Avis  par  l'opposant 650 

Renvoi    de   l'opposition    sur   motion 651 

Défaut   de  contester 652 

Contestation 653 

Lorsque  la   vente   a    déjà   été  suspendue  une 

fois 654 

*En  cour  de  circuit 1131 

*Sursis  en  cour  de  circuit,  non  appelable..    ..  1146 
En  cour   des  commissaires:   sursis,  procédu- 
re  1282,  1283 

Opposition  à  la  saisie-exécution  des  immeubles. 

La  vente  est  suspendues  par  1' 721 

Opposition  à  fin  d'annuler 722 

A  fin  de  distraire 723 

A  fin  de  charge 724 

Quand  cetie  dernière  n'est  pas  nécessaire..  725 

Aux  charges 726 

Affidavit 727 


■Voir  Supplément. 


518  INDEX. 

Abt. 

Signification.     Délai 728 

Sursis  et  rapport  des  procédures 729 

'Les    publications    sont    continuées 730 

Procédure 731 

Dépens  et  dommages 732 

Lorsque  la  vente  a  déjà  été  suspendue  une 

fois ' 734 

*Quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement 

de  la  cour  de  circuit 1133,  1146 

Opposition   dans  le  cas   de  licitation..    1050,  1051 
Opposition  à  fin  de  conserver. — Quand  elle  est 

nécessaire  et  quand  elle  ne  l'est  pas..    ..  790 

Frais,  quand  l'opposition  n'est  pas  nécessaire  791 

Production  et   délai 792 

Sur  licitation 1056 

Sur  ratification   de  titre 1074,  1075 

Opposition    au    mariage. — Où    elle    est    portée.  1105 

Avis  de  présentation 1106 

Signification    et    délai 1107 

Procédure 1108 

Jugement  de  congé  défaut 1109 

Oposition    désertée 1110 

Assemblée  de  parents 1111 

^Préséance   en    appel    ou   revision 1112 

Dépens 1113 

Oposition  en  sous-ordre. — V.  Sous-ordre. 
Option. — Du  demandeur  entre  des  recours  in- 
compatibles.  Exception   dilatoire    .  .    . .    177,   $   6 

-  our  un  procès  par  jury 423 

Ordre. — Maintien  de  l'ordre  pendant  les  séances 

de  la  cour  ou  des  juges 17  et  s. 

Ordre    et    distribution    des   deniers    prélevés. — 
Sur   vente   de    meubles. — V.      Paiement   et 
distribution  des  deniers  prélevés. 
Sur   vente   d'immeubles  : 
Quand  les  deniers  peuvent  être  adjugées  sans 

ordre 793 

•Voir  Supplément. 
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Art. 

Quand  le   protonotaire   doit    préparer   l'ordre.  794 

Ce  qu'il  doit  contenir 795 

Collocations 796 

Comment   l'ordre  est   préparé 797 

Collocation   des   frais    de   justice 798 

Droits  réels 799 

Créances  conditionnelles 800 

Créances  indéterminées 801 

Créances  à  terme 802 

Capital  d'une  rente  viagère 803 

Intérêts  et   frais 804 

Ventilation.      Experts 805  et   s. 

Contestation   du    certificat   des  hypothèques.  808 

Correction  du  certificat 809 

Le  registrateur  est  officier  de  la  cour;  frais.  810 
Preuve  concernant  l'extinction   des  hypothè- 
ques   et    réclamations 811,    812 

Délai    pour   contester   l'ordre 813 

Ce  que  la  contestation  peut  être 814 

Inscription   pour   audition 815 

Frais   de   contestation 816 

Contestation   maintenue:    nouvel   ordre..     ..  817 

A  qui  appartient  la   contestation 818 

Procédure 819 

Homologation  de  Tordre  en  tout  ou  en  partie 

..    *. 820,  821 

Comment    on  l'obtient ..  822 

Créancier  colloque  pour  ce  qui  ne  lui  est  pas 

dû 823 

Sous-ordre.— Y.  8ou$-orclre. 

Pourvoi  d'une  partie  lésée  par  un  jugement 

de  distribution .  .  830 

Conséquence  de  la  réformation  du  jugement 

de  distribution 831 

Ordre  et  distribution  dans  le  cas  de  licitation  1057 
Ordre  et  distribution  dans  les  cas  de  ratifi- 
cation de  titre 1086 

Origina.1  d'un  acte  authentique. — Comment  rem- 
placé s'il  est  perdu 1327  et  s. 
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Art. 


Paiement. —  Plaidoyer 'de 203 

De  deniers  en  cour. — V.  Offres  réelles  et  con- 
signation. 

En  cour,  avec  exception  déclinatoire 170 

Demande  de,  au  débiteur,  sur  exécution..    ..        609 
Paiement   et   distribution   des   deniers  prélevés 
sur  vente  de  meubles.— Quand  ils  sont  payés 

au   craéneier   saisissant 670 

Quand  ils  sont  rapportés  en  cour 671 

Préférence   du    saisissant 672 

Quand    et    comment    les    créanciers    doivent 

être    appelés.      Déconfiture 673 

Réclamations   faites  par  les  créanciers..    ..        674 
Dans  quel  ordre  se  fait  la  distribution.  .    .  .        675 

Ordre  des  frais  de  justice 676 

Paiement   et    distribution   des   deniers   obtenus 

par  saisie-arrêt,  dans  le  cas  de  déconfiture       694 
Paiement  des  deniers  prélevés  sur  vente  d'im- 
meubles.— Quand  ils  sont  payés  sans  ordre 

de  distribution 793 

Quand  le  shérif  est  tenu   de  les  payer.:    ..       828 
Cas  où  les  deniers  ont  été  gardés  par  l'ad- 
judicataire         829 

Pourvoi  d'une  partie  lésée  par  un  jugement 

de   distribution.  . 830 

Conséquence   de   la   réformation    de  ce  juge- 
ment ou  de  l'annulation  du  décret 831 

Paiement    des   deniers   sur  licitation 1057 

Paiement  des  deniers  sur  ratification  de  titre     1086 
Partage  et  licitation  forcée. — Renvoi  à  des  pra- 
ticiens ou  auditeurs  en  matières  de  partage       410 
Quand   a   lieu   l'action    en   partage    et    à   qui 

appartient-elle? 1037 

Tous    les    eo-propriétaires    doivent    être    mis 

en  cause 1038 

Vn  tuteur  spécial  est  nommé  à  chaque  mineur     1039 
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Art. 
Visite  et  estimation  des  immeubles  par  des 

experts 1040 

Si  toutes  les  parties  sont  majeures  et  s'ac- 
cordent, un  seul  expert  est  nommé 1041 

Procédure  sur  le  rapport  des  experts 1042 

Tirage  des  lots 1043 

Praticien  nommé 1044 

Quand  les  immeubles  doivent  être  vendus  à 

l'enchère 1045 

Licitation  volontaire 1046 

Avis  et  annonces  de  la  vente 1047  et  s. 

Oppositions 1050,  1051 

Enchères  et  adjudication 1052,  1053 

Effet  de   l'adjudication 1054 

Paiement  du  prix 1055 

Opposition  à  fin  de  conserver 1057 

Licitation    d'un    immeuble    situé    dans    deux 

districts 1058 

Paternité. — Action  en  déclaration  dé.  La  cour 

des  commissaires  n'a   pas  juridiction..    ..  60 

Patron  de  vaisseau. — Assignation  d'un.  ...    . .  132 

Pauperis. — V.  In  formé  pau péris. 

Pénalités. — Pour  infraction  au  tarif  par  les  of- 
ficiers  de   justice 37 

Appel  à   la   cour  de  circuit,  pénalités  muni- 
cipales   58 

On  ne  peut   procéder   kl   forma   pauperis  en 

matières  de 89 

La  Cour  des  Commissaires  n'a  pas  juridiction  60 

Juridiction  du  magistrat  de  district 61 

Pour  contravention  à  l'injonction 971,  972 

Pour    contravention    au    mandumus    et    à    la 

prohibition 1001,1005 

Pension  alimentaire. — Dépens  dans  les  actions 


pour 


551 


Exempte  de  saisie 559 
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,  Abt. 

'"Exécution    provisoire    des    jugements    accor- 
dant une ô94,  §  7 

A    un    débiteur    incarcéré 843,    844 

Défaut  de   la   lui   payer 846,  S48 

Pensions    de    retraite.    Insaisissables..     ..    599,  §    13 

Péremption  d'instance. —  Qupand   elle   a   lieu..  279 

Quand  elle  n'a  pas  lieu 280 

Contre  qui  elle  a  lieu 281 

Comment   elle  est  déclarée 282 

Comment  elle  est  couverte 283 

Son  effet 234 

Frais 285 

*En  revision 1200 

En  appel , 1239 

Personnelle    (action). — Où  elle  est  instituée.  94  et  s. 

^Pétition  de  droit. — Juridiction  de  la  cour  su- 
périeure à  Québec 48 

-La  cour   de  circuit   n'a   pas  juridiction..    ..  54 

Quand  y  a-t-il  lieu  à  pétition  de  droit..    ..  1011 

Ce  qu'elle  doit  contenir.. 1012 

Affidavit 1013 

Doit  être  remise  au  secrétaire  de  la  province  1014 

Fiat  du  lieutenant-gouverneur  et  production  1015 

Production   des  pièces  et  dépôt  de  $200.00..  1016 

Signification    au   procureur-général 1017 

Manière  de  procéder 1018 

Cas    d'une    chose    vendue    par    la    couronne..  1019 

*Appel • 1020 

Frais 1021 

Exécution,  revendication,  bref  de  possession 

contre    le    gouvernement 1022,  1023 

Condamnation    de   la    couronne   au   paiement 

d'argent 1024 

Pétitoire  (action). — Elle  ne  peut  être  jointe  au 

possessoire 1066 

*Voir  Supplément. 
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Abt. 
Quand  on  peut   l'instituer,  après  une  action 

possessoire 1066 

Pièces. — Quand    elles    doivent    être    produites, 

avec  liste  ou  inventaire 155 

Comment  produites 156 

Le  demandeur  ne  peut  procéder  sans  les  pro- 
duire          157 

Commune  aux  parties 158 

Ne  peuvent  être  enlevées 159 

Contrainte    par   corps 160 

Mentionnées   dans  la    défense  ou  les   répon- 
ses;  quand  et   comment   produites 201 

Défaut  de  les  produire 206 

Dépôt  de,  dans  le  cas  d'inscription  en  faux.       230 
Plaidoirie  écrite.  - —    (Règles    générales  relati- 
ves à  la) — Rédaction  et  division 105  et  s. 

Admissions  et  dénégations 109,   111 

Faits   qu'on   doit   alléo-uer 110 

Affidavit 112 

Conclusions 113 

Tnconstitutionnalité      d'une      loi:      comment 

plaidée 114 

Signification  des  plaidoiries 115,  116 

Amendements   aux   plaidoiries. — V.    Amende- 
ment*. 
Plaidoyers. — Préliminaires.- — V.  Exceptions  pré- 
mi  noire s. 
Au    mérite  : 

En  droit. — V.  Inscription   en  droit. 
*Défense   en   droit    à   la    cour   de   circuit,   non 

appelable.. 1144 

En  fait. — V.  Défense*,  réponses  et  répliques. 
Point  de  droit. — V.  Adjudication  sur  un   point 
de  droit. 

Possession.- — Bref  de,  quand 610 

Comment  exécuté 611 


'Voir  Supplément. 
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Abt. 

Comment   l'adjudicataire    d'un   immeuble   en 

obtient   possession 782,   783 

Des  effets  saisis  avant  jugement 938 

Des   effets   revendiqués 949,   951 

Comment  le  séquestre  est  mis  en  possession.       976 
Mise  en  possession  des  clefs,  documents,  etc., 

d'une  charge  publique 991 

Prise  de  possession  de  meubles  et   d'immeu- 
bles que  le  gouvernement  a  été  condamné 

à  rendre 1022,1023 

V.  En  roi  en  possession. 

Possessoire     (action). — Quand    et    par    qui    in- 
tentée   1064 

Délai  pour  l'intenter 1065 

On    ne  peut   cumuler   le  pétitoire   et   le  pos- 

soire 1066 

*Exécution    provisoire   du   jugement 594 

Poursuites. — V.   Actions. 

Poursuites  hypothécaires  contre  des  immeubles 
dont    les    propriétaires    sont    inconnus    ou 

incertains. — Quand 1025 

Poursuites     hypothécaires,     propriétaires     in- 
connus.— 

Ce  que  doit   contenir  la   requête 1026 

Affidavit 1027 

Preuve.    Avis 1028 

Publication 1029 

Procédure  et  jugement 1030 

Signigif ication  du  jugement  n'est  pas  requise  1031 

Exécution  du  jugement 1032 

■Comparution   du    propriétaire 1033 

Plusieurs   comparutions 1034 

Prétentions  opposées 3035 

Si   quelques-uns  des  propriétaires  seulement 

sont  inconnus 1036 

Le  procès-vert»»]  de  saisie  n'est  pas  nécessaire  708 


hVoir  Supplément. 
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Abt. 
Praecipe    (ou  fiât).— Pour  bref  de  sommation       118 

Pour  faits  et  articles 360 

Pour  bref  d'exécution 602 

Pour   demande   de  cession 854 

Praticiens  et  auditeurs. — Quand  sont-ils  nom- 
més.     Leurs  pouvoirs 410 

Comment    ils    peuvent    exiger    leur    rémuné- 
ration   414 

Réception   de  leur  rapport 415,  416 

Dans  le  cas  de  reddition  de  compte 576 

Partage 1044 

Séparation  de  biens 1096 

Prescription.- — Plaidoyer  de 203 

^Préséance. — De  certaines  matières  en  revision     1202 
De    l'appel    des    jugements    interlocutoires.  .      1225 
*De   l'opposition   au   mariage,  en   revision  ou 

en   aippel lllâ 

Preuve. — Les  règles  de  la  preuve  contenues 
au  code  s'appliquent  aux  causes  pendan- 
tes lors  de  son  entrée  en  vigueur 1 

Le  juge  peut  ordonner  que  plusieurs  actions 

seront    jugées    sur    la    même    preuve . .     . .       292 
Les    admissions    des    parties    faites    de    vive 

voix  sont  prises  par  écrit 354 

Dans   quel   ordre   se   fait   la   preuve 310 

Ordre  de  la  preuve  dans  le  rprocès  par  jury.       471 
Procès    par    jury  ;    preuve    insuffisante  ;    dé- 
bouté de  l'action 469 

*A  la  cour  de  circuit,  non  appelable,  la  preu- 
ve  se    fait   oralement,   sans   notes 1142 

A    la    cour   des   commissaires   la   preuve    tes- 
timoniale   est    admise    dans    tous    les    cas.     1278 
V.   Inscription.      Assignation      de      témoins. 
Témoins.   Dépositions.    Serment.    Enquête 
par  défaut  et  ex-part e. 
Prisonnier.— Assignation  d'un 134 

•Voir  Supplément. 
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Art. 
Conduit  devant   la   cour,   pour  rendre  témoi- 
gnage         302 

Privilèges. — V.  Paiement  et  distribution.      Or- 
dre et  distribution. 
Privilég-iées.    (Causes). — V.  Préséance. 
Procédure. — A  défaut  de  dispositions  spéciales  3 

Les   règles  s'interprètent    les    unes    par    les 

autres 4 

Tn  forma  pauperis.  V.  In  forma  pauperis. 
'Sommaire.    V.    Matières    sommaires. 

Procédures  non-contentieuses. — Il  y  a  revision 

en  ces  matières 52,   §   2 

Délais    d'assignation    dans    ces    procédures..      1308 

Elles  restent   au  greffe  du   tribunal 1309 

Pouvoirs  du   protonotaire  en  ces  matières..      1310 
Les    notaires    peuvent    faire    ces   .procédures.         83 

Procès  par  jury. — Juridiction  de  première  ins- 
tance de  la  cour  de  revision  dans  les  cau- 
ses réservées 51 

"Dispositions      préliminaires  : — Dans      quelles 

matières  peut  avoir  lieu  le  procès  par  jury.  421 

Le  montant   réclamé  doit   excéder  $1000.00 !  .  422 

Option 423 

Fixation   du    procès.      Définition   des    faits..  424 

Mémoire  des  faits 42." 

Omission    de   la    définition   des   faits 426 

Modification    ou    rejet    des    faits 427 

Lieu  du  procès 428 

'  Action    contre    un    officier    public,    lieu    du 

procès 429 

Le  jury:  Liste  des  jurés 430 

Correction  de  la  liste 431 

Exemption    d'être    juré 432 

Formation  du  tableau  et  choix  des  j-urés  : — 
Fixation  des  jours  j>our   le  choix  des  jurés 

et   le   procès 433 

Dépôt  d'argent 434 

Jury    en    matières    commerciales 435 
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Art. 

Jury  de  medietate  linguae 436 

Tableau  spécial .  ; 437 

Choix  des  jurés 438 

Noms   rayés   par   les   parties   ou    le   protono- 
taire. /  439  et  s. 

Défaut  de  procéder  au  procès  par  jury..    ..        442 
Assignation  des  jurés: — V.  Ventre  facias   ..       443 

Délai  d'assignation 444 

Avis  aux  jurés 445- 

Composition   du   jury   et   récusation   tant    du 
rôle    que    des    jurés. — "Rapport    du    l'en  ire 

facïàs . .  . . 446 

Jurés  en  défaut 447 

Récusation  du  rôle 448  et  sv 

Appel  des  jurés 452,  453 

Récusation    fies    jurés    pour   cause 454,   455 

Par  écrit 456 

Comment   la    récusation   est   décidée 457 

Examen    de   la   personne   récusée 458 

Condamnation  judiciaire 459 

Jurés  suppléants 460 

Serment  des  jurés 461 

Procédure  devant  le  jury  : — Mémoire  des  faits 

et  autorités 462 

Défaut    de    comparaître    des    parties    ou    de 

l'une  d'elles 4^ 

Le  demandeur  peut  se  retirer  on   désister.  .  464 

Ecrits 465 

Notes  des  procédures  et  copie 466,  467 

Témoiganges 468 

Preuve  insuffisante  ;  débouté 469 

Règles  ordinaires 470 

Ordre  de  la   preuve  et   de  l'audition 471 

Résumé   du   juge 472 

Objection  au  résumé 473 

Ressort    du    juge    et    du    jury 474,  475 

Verdict  :     Les  jurés  peuvent  se  retirer  pour 

délibérer 476 

Le  juge  peut  leur  permettre  de  se  retirer,  477,  478 
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Art. 

Itéexa-men  des  témoins.  Questions  de  droit.  .  479 

Concours  de  neuf  jurés  suffit 430 

Désaccord .• 481 

Verdict:    spécial    et    général 482,    483,  484 

Les  jurés  peuvent  exiger  leur  paiement  avant 

le  verdict 485 

Défaut   de  paiement 486 

Sur    quoi    le    verdict    doit    porter 4S7 

Il  ne  peut  prononcer  sur  les  dépens 488 

Erreurs  cléricales 489 

Juré   malade   ou   empêché 490 

-"Jugement  après  le  verdict  : — Le  juge  peut  ré- 
server la  cause  pour  la  cour  de  revision..  491 
^Pourvoi    contre    les    jugements    et    procédu- 
res : — Appel  et  revision  du  jugement  sur 

le  verdict " 492 

-Exposé  qui  doit  accompagner  l'inscription.  .  493 
^Motion  à  la  cour  de  revision  pour  jugement 

sur  le  verdict   dans  les  causes  réservées.  .  494 
^Motion    pour    nouveau    procès    ou    jugement 

différent '  ..    . .    . .  494 

~- Jugement  dans  les  causes  réservées:  appel..  495 

Devoir  de  la  cour 496 

-""L'affidavit    quant    à    l'intention    ou    aux    rai- 
sons   des   jurés    n'est    pas    reçu 497 

Xouveau   procès  : — Quand   un   nouveau    procès 

peut    être   accordé 49S 

Défaut   dans  la   définition  des  faits 499 

Erreur  dans  le  résumé  du  juge  ou  la  preuve  500 

Verdict  contraire  à  la  preuve 501 

Montant  adjugé:  réduction  ou  augmentation 

de   consentement 502,   503,  504 

Découverte  de  nouvelle  preuve 50"» 

Moyens  jugés  sur  les  notes 506 

Effet    du    verdict    infirmé 507 

*Jugement     différent: — Quand     il     peut     être 

rendu 508 


Woir  Supplément. 
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Abt. 

Procès-verbal. — De  signification 152 

Ce  qu'il  doit  contenir 153 

Comment  est  contesté  tout  procès-verbal  de 

shérif,  huissier,  etc 236 

Amendements    aux    procès-verbaux 519 

De  saisie  de  meubles  ;  ce  qu'il  contient  ;  si- 
gnification  629  et  s. 

De  vente  de  meubles 661 

De  saisie  d'immeubles 706  et  s. 

De  la  vente  d'immeubles;  rapport  en  cour..  769 

De  mise  en  possession  de  choses  séquestrées.  976 

De  l'apposition  des  scellés 1365 

De  la   levée  des  scellés 1385 

De  la   vente  des  meubles  d'une   succession.  .  1403 
Procuration. — D'un   demandeur  absent  ;   excep- 
tion dilatoire 177,  §  7 

Spéciale  dans  le  cas  d'inscription  en  faux..  226 

Dans  le   cas   de   récusation 243 

De  désaveu 253 

De  confession  de  jugement.: 527 

Procureur. — V.    Avocat,    Désaveu,    Constitu- 
tion  de  nouveau  procureur. 
Les  notaires  peuvent  agir  comme  procureurs 

dans    les    procédures    non    contentieuses. .  83 
En  cour  de  commissaires.  Rémunération  pro- 
hibée  1273,  1274 

Procureur    judiciaire    à     l'inventaire 1381 

Procureur-Général.  —  Constitutionnalité  d'une 

loi   mise   en  question.      Avis  au 114 

Devoirs    du    procureur-général    dans    le    cas 

de  corporations  illégalement  formées..    ..  978 

Annulation  de  lettres  patentes  sur  infor- 
mation du 1008 

La    pétition    de    droit    est    signifiée    au..     ..  1017 

Production  des  pièces. — V.  Pièces. 

Prohibition. —  (P.ref   de).    Quand   y   a-t-il   lieu? 

Procédure 1003 

Bref   péremptoire 1004 
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Art. 

Défaut  de  s'y  conformer 1005 

Protêt. — D'un    billet    ou    lettre   de   change.   Non 
accomplissement    des    formalités    requises. 

Défense  et  affidavit 208 

Protonotaire.  — Ce  que  signifie  le  mot  protono- 
taire   5 

Peut  ajourner  la   cour  en   l'absence  du   juge.  13 
Juridiction   du   protonotaire   en  l'absence    du 

juge  ;  revision 33 

Jugement  par  défaut  on  c.r-jiartc  par  le.  .    .  .  532 

Quand    il    remplace    le    shérif 36 

Préparation    et    correction    de    la    liste    des 

jurés 430,431 

Pouvoirs    du,    dans    les    procédures    non    eon- 

tentieuses 1310 

Publications. — Dans  le   cas  d'un   défendeur  ab- 
sent   136 

Avis  de  vente  de  meubles 639 

Avis  aux  créanciers  si  le  saisi  est  en  décon- 
fiture   673 

Vente  d'immeubles 716,  717 

Nouvelles,  quand  la  vente  a  été  arrêtée..    ..  733 
Continuées  malgré  les  oppositions  à  la  vente 

d'immeubles 730 

Vente  à  la  folle  enchère 767 

Cession  de  biens  et  nomination  du  curateur  865,  872 

Avis    de    dividende   par   le   curateur 880 

Poursuites    hypothécaires,    propriétaires    in- 
connus..   .". 1029 

Incitation  forcée 1047  1048 

Ratification    de   titre 1068,  1069 

Séparation   de  biens 1092 

Vente    de    biens    de   mineurs    excédant    $400.  1352 

Pdens   de   mineurs   n'excédant   pas   $400..    ..  1359 
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Succession  vacante 1427 
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une  signification  et  production..    ..No.  55  400 

Arbitres   etc.,   honoraires  des No.  87  405 
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tion, avis  etc No.  67  402 
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Comparution,    forme   et   contenu..     ..No.  25       395    i| 

Comparution,    est    par    écrit No.  42       398    il 
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Décisions  à  l'enquête No.  22       395 
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protonotaire No.  39  397 
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Délai   pour  cautionnement No.  67  402 
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Député,  protonotaire  ou  shérif  ..No.  8,  12,  392,  393 
District  de  Quél>ec,  termes  de  la  cour    • 

supérieure No.   86  404 

Documents,  production     et     communi- 
cation  No.  35.  36,  397 

Documents,    quand    retirés    du    greffe, 

et   quand   remplacés No.    37  397 

Domicile,  élection  de... de  l'opposant  No.  23  395 
Dossier,  pièces  sont  numérotées  par  le 

prot No.  22  395 

Exceptions    préliminaires,    rôle    des.  .No.  21  394 
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avec  les No.  40  398 
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doivent  contenir No.  50  399 

Enchérisseurs,  cautionnement   des  etc.No.  76  403 

Endossement  des  pièces  produites..    ..No.  34  397 
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etc No.  77,  78,  403,  404 
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Faits  et  articles No.  40       398 

Fiat,    ce    qu'il    contient,    diverses    sor- 
tes de No.  25  et  s       395 

Fol'le  enchère,  compétence  du   juge  en 

chambre No.  85       404 
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in No.  58       401 

Frais   et    loyaux   coûts No.  76       403 
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témoins,  etc.. No.  87,  88       405 
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n'est  pas  fata-1 \   .  .No.  89       405 
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Formules  de  brefs  d'assignation.  .No.     2,  3,  412,  413 
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Formule  de  bref  suhpoena  duces  tecum  No.  5  415 
Formule  de  bref  sur  faits  et  articles  No.  6  416 
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Formule    de    bref    pour    être    examiné 

sur  cession  de  biens No.     7       417 

Formule  de  bref  pour  interroger  une 
personne  intéressée  dans  un  rapport 

de  distribution No.     8       417 

Formule    de    bref    rentre    facias  No.  11       419 

Formule  de  bref  de  capias  ad  respon- 

dendum  avec  bref  d'assignation..    ..No  12       420 
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Formule  de  bref  de  copias  après  juge- 
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Formule  de  bref  arrêt  simple No.  15       422 

Formule  de  bref  saisie-revendication  No.  16       423 

Formule  de  bref  de  saisie-conserva- 
toire  No.  17       424 
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simple No.  21       426 

Formule  de  bref  de  saisie-gagerie  par 

droit  de  suite No.  22       427 

Formule    de    bref    de    saisie-arrêt    en 

main  tierce  avant  jugement No.  23       428 

Formule  de  bref  saisie-arrêt  après  ju- 
gement  No.  25       430 

Formule  de  'bref  fieri  faeias  de  bonis  No.  27       433 

Formule  de  bref  fieri  fartas  de  terris  No.  27       433 
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truit  No.  28       435 

Formule  de  bref  fieri  faeias  sur  dé- 
laissement  No.  29       436 

Formule  de  bref  de  possession..    ..    ..No.  31       437 

Formule    de    bref    renditioni    eœponas 

contre   tiers-saisi No.  34       440 

Formule    de    bref    de    contrainte    par 

corps No.  36       442 

Formule    de    bref    haheas    corpus    ad 

subjiciendum.  . No.  39       445- 

Formule   de    bref   mandamus    péremp- 

toire No.  42       447 

Formule    de    bref    de   (prohibition    pé- 

remptoire No.  43       447 

Formule  de  bref  certiorari. .    . .    .  .    .  .No.  44       448 

Formule  de  'bref  ordonnance  pour  mi- 
se  d'adjudicataire   en   possession    .  .No.  32       438 

Formule  de  fiât  pour  bref  d'assigna- 
tion  No.     1       411 
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sion  No.  30       437 
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Formule  de  fiât  pour  bref  de  contrain- 
te par  corps No.  35       442 

Formule  de  fiât  pour  bref  habeas  cor- 

jm.s   ad   stibjificndum .  . No.  38       444 

Formule  de  fiât   pour  bref  mandamus 

péremptoire No.  41       446 

Formule  de  fiât  pour  bref  de  prohibi- 
tion  péremptoire No.  41       446 

Formule  de  bref  d'assignation  adressé 
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délivré No.     2       412 

Formule   de   bref   adressé   à   shérif   ou 

huissiers  d'autre  district No.     3       413 
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dans    le    bref— (lo) No.     3       413 

Formule    de    bref   si    rapport    à    joui- 
fixe    (3o) No.     3       413 
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tres qu'il  tient No.  4,  5       410 
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Juge    en    chambre,    compétence..     ..No.  85       404 
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naire   relativement   aux   délais..     ..No.  17       393 

Jugements   sont    notés   et    entrés..     ..Xo.  20       391 

Jury,  dépôt  avec  motion  pour  fixer  le 

procès No.  81       398 

Incitation,  cahier   des   charges,  prépa- 
ration     ..No.  75       403 

Liste    d'exhibits,    comment    dressée.  .No.  33       396 

Main-levée  de   scellés,  demande   de  si- 
gnification  No.  84       404 
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ment et  quand No.  71       403 
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faute  de  discussion  des  meubles,  con- 
tenu  No.  64       401 
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No.  61       401 

Procureur. — V.  Avocat. 
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charges    et    prestations..     ..     ..     ..Xo.  77       403 

Ratification  de  titre,  évaluation  d'im- 
meubles  Xo.  78       404 

Récépissé,  pour  exhibits,  sur  liste..    .  .Xo.  36       397 
Réclamations,   entrée   dans    plumitif .  .Xo.  20       394 
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prot . .   ! Xo.   19       394 
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Répliques. — Y.  Défenses,  réponses  et  répliques. 
Réponses. — V.  Défenses,  réponse*  et  répliqiies. 
Reprise      d'instance.  —  Où  doit   être   intentée 

l'action   en 98 
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*Yoir  Supplément. 
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:Voir  Supplément. 
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peut  se  faire  la  déclaration 1260  et  s. 

En   cour   de   magistrat.      Déclaration    ..    1288,  1289 
Saisie-arrêt    avant    jugement. — V.      Arrêt   sim- 
ple.     Arrêt   en    nui  ht*    tierces. 
Saisie-conservatoire.  —  Quand  on  peut  y  avoir 

recours 955 


INDEX.  551 

Abt. 
Procédure 956 

Saisie  de  meubles.  —  V.  E.rccution  des  juge- 
ments. 

Saisie  d'imeubles. — V.  Exécution  des  juge- 
ments. 

Saisie  d'un  train  de  bois. — V.  Acte  d'indemnité. 
Saisie-gagerie. — Quand   elle   a    lieu 952 

Droit  de  suite ■  . .    .  .        953 

Saisie  et  déclaration 954 

Saisie  après  avis  au  locataire  de  quitter  le« 

lieux 1089 

Avis  de  la  vente  des  effets  saisis 640 

Matières   sommaires,   en 1152   et   s. 

Saisie-revendication. — Quand  et  par  qui  exer- 
cée          946 

Bref 947 

Règles  applicables 948 

Possession  des  effets,  cautionnement,  et  in- 
ventaire  : 949  et  s. 

De  meubles  que  le  gouvernement  a  été  con- 
damné à  rendre 1022 

Par  ila  femme  qui  poursuit  en  séparation  de 

corps 1103. 

Salaires. — Quels  salaires  sont  insaisissables  en 

tout  en  partie 599 

La  saisie-arrêt  d'un  salaire  doit  mentionner 

l'occupation  et  résidence  du   défendeur.   678,  941 

La   saisie-arrêt  est  tenante  ;   déclaration   du 

tiers-saisi 69? 

Le  mineur  âgé  de  14  ans  peut  poursuivre  de- 
vant la  cour  des  commissaires  pour  salaire     1263 
-Scellés. — Exécution   provisoire   des  jugements 

d'apposition  ou  de  levée  des  scellés 594 

Collocation  des  frais  de  scellés.. 676,  798 

Apposition   ê  s   scellés: 

Quand  elle  peut  avoir  lieu 1362 

4  Voir  Supplément. 
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Séparation   de    corps. — Assignation    de    l'époux 

absent 136 

Juridiction 96,  1099 

Procédure    et    preuve 1100 

Autorisation    judiciaire    de    la    femme..     ..  1101 
Saisie  des  meubles  de  la  communauté  par  la 

femme 1102 

Saisie    revendication    par   la    femme 1103 

Règles  applicables 1104 

Séquestre    judiciaire. — Lorsque    la    vente    d'un 

immeuble   est    arrêtée  par   une   opposition.  713 

Comment  est  formée  la  demande  en  séquestre  973 

Sentence 974 

Avis  au  séquestre  nommé 975 

Serment,  mise  en  possession,  et  procès-verbal.  976 
Si    une    partie    empêche    l'établissement    ou 

l'administration    du    séquestre 977 

-Exécution   provisoire   de  la   sentence..    ..    594,   §   8 

Contrainte  par  corps  du  séquestre 833,  §  2 

Serment. — Exigé   par   le   tribunal    ou   le  juge.  .  22 

Par  qui   peut   être   reçu   le   serment 23 

Du  témoin 321 

Formule 322 

Refus   de  le  faire 323 

Quels  sont   ceux  qui  ne   peuvent   être   admis 

à   le  faire 324 

Du   commissaire-enquêteur 375 

Des  experts.. 400,401 

Des  arbitres ' 412 

Du   juré 461 

"Voir  Supplément.     . 
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Art. 
Du   séquestre 976 

Serment    déféré    par    le    tribunal. — Quand     le 

tribunal   peut   le   déférer 371 

Référé  au  demandeur  sur  la  valeur  de  la  cho- 
se demandée 372 

Serviteurs. — Y.  Maîtres  et  Serviteurs* 

Servitudes. — L'opposition    n'est    pas    nécessaire 

pour  les  préserver 725 

Effet  du  décret  d'un  immeuble  quant  aux  780,  7S1 

Shérif. — Comment  il  est  remplacé  quand  il  est 

intéresé 35,   3(5 

Comment  se  conteste  un  rapport  du  shérif.  236 
Avis  de  la  revision  de  la  liste  des  jurés..  ..  431 
Ventre  facias,  assignation  des  jurés..    ..    443  et   s. 

"Rapport  du  ventre  fadas . .   .. 446 

Le  bref  d'exécution  contre  les  immeubles  est 

adressé   au    shérif 701 

Quand  les  immeubles  doivent  être  vendus  au 

bureau  du  shérif 741 

V.  Exécution  des  jugements-  Vente  par  au- 
torité judiciaire.  Paiement  des  deniers  prè- 
le rés.    Copias. 

Le  shérif  saisissant  ne  peut  enchérir 748 

Contrainte  par  corps  pour  argents  reçus.  .  .  .  833 
Registres  du   shérif 1318,1319 

Signature. — Comment  se  tait  la  dénégation  de 
la    signature    d'un   billet,    écrit    sous    seing 

privé,  etc 208,  209 

Signification. — Délai    de,    en    l'absence    de    dis- 
position spéciale 34 

Au   greffe   à    une   partie   absente 85 

Au    greffe,    aux    avocats    et    procureurs.  .     ..  86 

Toute  ipièce  de  procédure  doit  être  signifiée 

la  partie  adverse 115 

De  toute  procédure,  hors  du  district,  en  l'ab- 
sence   de    dispositions    contraires 116 

Du    bref   d'asignation. — V.   Assignation . 
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Art. 
Des    interrogatoires    sur    faits    et    articles, 

quand  la  partie  est  absente  ou  se  cache..  361 

Des  amendements 523 

Nouvelle  signification  permise  si  la  premiè- 
re est   irrégulière 526 

Du  jugement;   quand   requise 547 

Frais  de  signification,  en  certains  cas,  hors 

de  la  province 558 

Du   procès-verbal   de   saisie   de  meubles..    632,   633 

Des  oppositions  à  la  vente  de  meubles..    ..  648 

De  la  saisie-arrêt 679 

Du  procès-verbal  de  saisie  d'immeubles..    ..  707 

Des  oppositions  à  la  vente  d'immeubles..    ..  728 

Des  oppositions  en  sous  ordre 825 

De  la  demande  de  contrainte  par  corps..    ..  837 

Aux  corporations  illégalement  formées..    ..  982 

De    l'injonction 968 

De  Vhaheas  corpus ..  1117 

*Cour  de  circuit  non  appelable  ;  frais  de..    ..  1137 

De  l'opposition  à  jugement 1170 

De   la   tierce-opposition 1186 

De  l'assignation  à  la  cour  des  commissaires  1266 

Du  certiorari.. 1300 

Société. — Comment    désignée    dans   le    bref    en 

certains  cas 139  et  s. 

Comment  assignée 139  et  s. 

Saisie-arrêt  contre  un  associé  entre  les  mains 

d'une  société  commerciale 698 

Cession  de  biens  par  une  société 860 

Sommaires  (matières).  V." Matières  sommaires. 
Sourds.— Comment   ils  peuvent   témoigner..    ..  319 
Sous-ordre. — Quand  on  peut  s'opposer  en  sous- 
ordre  824 

Signification    de    l'opposition 825 

Distribution  en   sous-ordre 826 

L'opposant    en    sous-ordre    peut    exercer    les 

droits  de  son  débiteur 827 

Voir  Supplément. 
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Abt. 
Sténographie.   —   Dépôts   pour   rencontrer   les 

frais  de 295 

*Les  témoignages  sont  pris  an  moyen  de  la..       345 

Lecture  des  notes 346 

Transcription    des   notes,    et   correction..    347,    348 

Dépôt   des  livres   de   notes 348 

Si  le  tribunal  ordonne  qu'un  témoignage  soit 

pris  autrement 349 

Enquête   par   défaut   et    cx-pavte 418,   419 

Subpoena. — Les  témoins  sont  assignés  par  bref 

de .  i 297 

Signification  du  subpoena 301 

-Assignation  des  témoins  devant  le  commis- 
saire-enquêteur         377 

Subrogation. — Opérée   par    le   jugement    contre 

le  tiers-saisi 692 

Substitution. — Eifet  du  décret  quant  aux  subs- 
titutions non  ouvertes 781 

Nomination    de    curateur    à    une 1340 

Conseil  de  famille  requis 1331 

Ventes  de  biens  appartenant  à  une,  de  plus 

de  $400 1341  et  s. 

Vente  de  biens  substitués  de  moins  de  $400 

1357  et  s. 

Substitution  de  procureur. — V.  Constitution  de 

nouveau  procureur. 
Succession. — Les    représentants    d'une    succes- 
sion  étrangère   peuvent   ester  en  justice..  80 
Où  sont  intentées  les  procédures  en  matière 

de 102 

Signification      aux      héritiers    d'une    personne 

décédée  depuis  moins  de  6  mois 135 

V.  Inventaire,  Scellés.  Vente  de  biens  d'une 
successsion.  Bénéfice  d'inventaire.  Lettres 
de  vérifications.  Succession  vacante.  Véri- 
fication  des  testaments. 

""Voir  Supplément. 
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Art. 
Succession  vacante. — Nomination  du  curateur  à 

une 1338,  1426 

Devoirs  du  curateur 1427 

Vente  des   immeubles  et   actions 1428 

Reddition  de  compte 1429 

Supérieure    (Cour). — V.    Cour   Supérieure. 
Supplémentaire. — Défense    ou    réponse    supplé- 
mentaire   199 

Supplétoire    (demande). — V.  Demande  inrirf en- 
te et  demande  reconcentionneUe. 
Sursis. — V.  Suspension  de  procédures. 
Suspension  des  procédures. — Par  exception  di- 
latoire   177 

Par  motion  pour  cautionnement 181 

Par  intervention.  4 222 

Par  le  désaveu 256 

Par    la    mort    ou    le    changement   d'état    des 

parties 269 

Sur  l'exécution,   par  l'opposition   à   la   saisie 

des  meubles 649 

Par  l'opposition  à  la„  saisie   des   immeubles.  729 

Quand  la  vente  a  déjà  été  arrêtée  une  fois.  654 
Dans  quels  cas  la   vente  des   immeubles   est 

suspendue 721 

Par  la  cession  de  biens.  Avis  requis 871 

*Par   l'opposition   à   la   cour   de   circuit,   non- 
appel  a  ble  ;  par  qui  est  accordé  le  sursis..  1146 

Par  l'opposition  à  jugement 1172 

Par  requête  en  revision 1176 

Par  requête  civile 1182 

Par  tierce-opposition 1187 

*Par   l'inscription   en   revision 1199 

Par  l'inscription  en  appel 1214 

Par   l'appel    au    conseil   privé 1249 

Par  l'opposnion  en  cour  des  commissaires..  1282 
Par  l'avis  de  demande  de  certiorari,  et  par  le 

certiorari 1296,1300 

*Voir  Supplément. 


558  INDEX. 

Art. 


Tarif  d'honoraires. — Des  protonotaires,  gref- 
fiers, shérifs,  huissiers,  etc.  Par  qui  ils 
sont  faits 37 

Amende  payable  par  ceux  qui  perçoivent  des 

honoraires    trop   élevés 37 

Des    commissaires   enquêteurs.      Par   qui   ils 

sont  faits 38 

Des  officiers  de  la  cour  d'appel.  Pouvoir  de 

la   cour  d'en  faire 1248 

Taxation. — Des  dépens,  et  revision  de  la  taxa- 
tion   554 

Des  témoins 335 

Exécution  pour  la  taxe  des  témoins 336 

Dépenses    des    témoins    assignés    hors    de    la 

juridiction 557 

Frais  d'assignation  hors  de  la  (province..    ..  558 

D'une  partie  assignée  sut  faits  et  articles.  370 
Des  frais  de  vente  de  meubles  et  du  salaire 

du  gardien  d'office 669 

Du  tiers-saisi,  et  exécution  pour  la  taxe..   ..  687 

Des  frais  du  shérif  sur  vente  d'immeubles..  776 

Des   frais   en   appel 1246 

Taxe. — V.   Taxation. 

Taxes    municipales    et    scolaires. — D'opposition 

à  fin  de  conserver  n'est  pas  nécessaire. .   . .       790 
*La  cour  de  circuit  a  juridiction  à  l'exclusion 
de  la  cour  supérieure  pour  les  taxes  sco- 
laires   54 

Appel  à  la  cour  de  circuit  en  certains  cas  en 

matière  de  taxes   municipales 58- 

Juridiction    du    magistrat    de    district    pour 

taxes  municipales   et   scolaires 61 

Témoins. — Examen  préalable  des  parties  com- 
me témoins 286  et  s. 


♦Voir  Supplément. 
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Art. 
Examen  des  débiteurs  comme  témoins  après 

jugement 590  et  s. 

Assignation  des  témoins  : 

Subpoena.    Délai  d'assignation 297 

Dans  quel  but  le  témoin  est  assigné .....    .  .  298 

Témoins    d'Ontario 299,  300 

Signification  du  subpoena 301 

Si    la    personne   à    assigner   est    incarcérée.  .  302 

Défaut   de  comparaître 303 

Marche,   du    procès    et    ajournement  : 

S'il   n'y  en  a    pas   de    produits 304 

Ajournement,    témoin    absent,    admission.    305,  306 

Témoin  malade 307 

Ordre  de  l'examen  des  témoins 310 

Examen    des    témoins  : 

Un  seul  témoin  est  suffisant 312 

Une    partie   peut   demander  que   les   témoins 

se  retirent   de  la   salle  d'audience 313 

Personnes    non    compétentes    à    témoigner. .  314 

Intérêt  ou  partialité 315 

Témoignage   d'une    partie    en    sa    faveur.. 316,  317 

Sur  inscription  de  faux 318 

Sourds  et  muets 319 

Huissiers 320 

Serment.     Quaker 321 

Formule  du  serment 322 

Refus  de  faire  le  serment 323 

Ceux  qui  ne  peuvent   être   admis   à   faire  le 

serment 324 

Toute  personne  présente  à  l'audience     peut 

être  examinée 325 

Le  témoin  ne  peut  refuser  de  répondre  parce 

qu'on  n'a  pas  payé  ses  frais  de  voyage..  326 

Ce  qu'il   doit   déclarer  en  premier  lieu. .    . .  327 

Causes  de  reproche 328 

La    partie   ne    peut   reprocher   son   témoin..  329 

Refus  de  répondre  ou  de  produire  les  pièces  330 

Quand  le  témoin  peut  refuser  de  répondre..  331 

Secret  professionnel 332 

Identité   d'un    objet;    production 333 
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Art. 

Documents,    copies    ou    extraits 334 

Taxe 335 

Exécution  pour  la  taxe 336 

Si  plus  de  cinq  témoins  sur  un  même  fait..  337 

Le  témoin  ne  peut  se  retirer  sans  permission  338 

Questions  permises 339 

Transquestions 340 

Uéexamen 341 

Ajournement    du   témoignage 342 

Quand   la   déposition   antérieure   peut   servir  343 

Le    témoin    est    interrogé    à    l'audience..     ..  344 

Le  juge  peut  faire  des  questions.. 344 

Comment    les    dépositions    sont    prises. — V. 

Stén  ograph  ic.     Dépositions. 

Témoins  examinés  de  consentement 355 

Témoins  malades  ou  sur  le  point  de  quitter 

la   province 356 

Témoins  examinés  dans  un  autre  endroit  que 

celui   où  la   cause  est  pendante 357,  358 

Commission    rogatoire.— V.    Commis  ion     ro- 

gatoire. 

Témoins   devant    un   commissaire   enquêteur.  377 

Devant  les  experts 404,  405 

Dans  les  causes  par  défaut  et  eœparte..    ..  419 

Devant  le  jury 468 

Taxation  des  dépenses  des  témoins  assignés 

hors  de  la  juridiction 557 

*En   cour  de  circuit,  non  appelable  ;   témoins 

résidant    à    plus    de   45    milles 1143 

*Le  juge  peut  ordonner  l'examen  d'un  témoin 

dans    un    autre    circuit 1145 

Témoins  devant  la  cour  des  commissaires..  1279 

Termes. — Des  divers  tribunaux.     Ajournement 

11,  12,    13 

*De  la  cour  de  révision 1191 

Testaments    (Vérification   des) . .  1430 

*Voir  Supplément. 
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Art. 
Textes. — Anglais    et    français   du    Code  ;    diffé- 
rence    2 

Tierce-opposition. — Qui    peut    la    former..     ..  1185 

Comment  formée  et  signifiée 1186 

Sursis  d'exécution 1187 

Procédure 1188 

Tiers-saisi. — V.    Saisie-arrêt    après    jugement. 
Arrêt  en  mains-tierces. 

Timbres. — Brefs   d'assignation   émis   sans   tim- 
bres  en   certains    cas   urgents 119 

Traitements. — V.     Salaires. 

Transmisions    de    dossiers. — Comment    elle    se 

fait 31 

-Dans  le  cas  de  revision 1198 

Dans  le  cas  d'appel 1216 

Tribunal. — Termes  et  séances 11 

Peut  abréger  les  termes  ou  les  continuer  par 

ajournement 12 

Ajournement    par   le    protonotaire,    en    l'ab- 
sence du  juge 13 

Quand  il  ne  peut  ou  n'est  pas  tenu  de  siéger.  14,  15 
Les  audiences  sont  publiques,  à  moins  d'or- 
donnance par  écrit 16 

Maintien  de  l'ordre 17 

Injonctions  et  réprimandes 18,  19,  20 

Interprète 21 

Le  tribunal   peut   exiger  et  recevoir  le  ser- 
ment      22,23 

Il   a  les   pouvoirs   du  juge  sur  les  matières 

dont  la  compétence  est  attribuée  à  un  juge.         24 
Peut  renvoyer  une  affaire  de  l'audience  à  la 

chambre 71 

*Quand  les   décisions   d'un  juge   en   chambre 

ont  la  même   râleur  que  celles  du  tribunal.         72 


•Voir  Supplément. 
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Art. 
Tuteurs,  curateurs,  et  conseils  judiciaires. — L'a- 
vis  du  conseil  de   famille   est   requis  pour 
leur  nomination 1331  et  s. 

Procédure  à  suivre  pour  leur  nommination  1337  et  s. 

Ils  plaident  en  leur  nom  et  qualité  pour  ceux 

qu'iûs  représentent 81 

Quand  les  tuteurs,  curateurs,  et  autres  admi- 
nistrateurs peuvent   être     condamnés  aux 

frais    personnellement 552 

^Exécution  provisoire  des  jugements  nom- 
mant des  tuteurs,  curateur  et  autres  ad- 
ministrateurs        594 

Contrainte  par  corps  contre  les  tuteurs,  cu- 
rateurs et  fiduciaires 833 

Tuteurs  nommés  dans  le  cas  d'action  en  par- 
tage       1039 

Tuteur  ad  hoc  dans  le  cas  de  licitation  volon- 
taire       1355 

Tuteurs  ou  curateurs  pour  représenter  les 
incapables  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'in- 
ventaire       1382 


U. 


Usurpation  de  charges  publiques  ou  corpora- 
tives, ou  de  franchises  : 
V.  Quo  warrant o. 

Urgence. — Emission  du  bref  d'asignation  dans 
les  cas  urgents 


119 


V. 


Vacance. — De  juillet  et  août.  La  cour  ne  peut 

siéger  qu'en  certaines  matières 

Les  délais  ne  courent  point,  excepté  dans  ces 
matières  spéciales 


♦Voir  Supplément. 
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Art. 
Le  délai  pour  inscrire  en  révision  court  en 

vacance 10 

Vacante   (Succession). — V.  Succession  vacante. 
Vaisseau. — Assignation  d'un  maître  ou  patron 

de  vaisseau 132 

Saisie  d'un;  ce  que  le  procès-verbal  doit  con- 
tenir         630 

Vendeur. — Privilège  du  vendeur  venant  en  con- 
currence avec  celui  des  constructeurs.  Ven- 
tilation         805 

Venditioni  Exponas  (Bref  de). — Pour  vendre 
des  biens  saisis  quand  le  bref  d'exécution 

a  été  perdu  depuis  la  saisie 604 

Venire  facias  (Bref  de). — Pour  assigner  les  ju- 
rés        443 

Délai   d'assigination 444 

Avis  du  bref  à  chaque  juré 445 

Production  du  bref  et  rapport  du  shérif. .   . .       446 
Autre  bref  de 451 

Vente  par  autorité  judiciaire.— Si  le  jour  fixé 

pour  la  vente  est  ou  devient  non  juridique  8 
Il  y  a  contrainte  par  corps  pour  le  paiement 

du   prix 833 

Des  meubles  : 

Avis  de   vente  qui   doit  être  donné  au  débi- 
teur et  au  g'ardien 635 

Heures  de  la  vente 636 

Transport  des  effets  dans  un  autre  endroit 

pour  3'  être  vendus 637 

Annonces 638,639 

S'il  y  a  eu  arrêt  provisionnel 640 

Quand  la  vente  a  lieu 655 

Xouveaux  avis  ou  annonces 655 

Vente  par  le  second  saisisasnt 656 

Devoirs   du  gardien,   et  sa   décharge,   657,  658,  659 

L'officier  saisissant  ne  peut  enchérir 660 

Procès-verbal  de  la  vente 661 

Enchères  et  adjudication 662 
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Art. 
L'officier  ne  peut  rien  recevoir  en  outre  du 

prix   d'adjudication 663 

On   procède    à   la   vente   jusqu'à   concurrence 
seulement  de  ce  que  doit  le  saisi,  à  moins 

de  consentement  de  ce  dernier 664 

Ordre  de  la  mise  en  vente 664 

Effet  de  l'adjudication 66ô 

Vente  d'effets  négociables 666 

Vente    d'actions   dans   une   corporation..     ..  667 

Annulation   ou   résolution  de   la    vente..     ..  668 

Taxation  des  frais  de  vente  et  du  gardien..  669 

Vente  d'effets  saisis  en  mains-tierces 69 5 

D'immeubles  : 

Annonces 716  et  s. 

Nouvelles  annonces  si  la  vente  a  été  retar- 
dée   733 

Offres  et  enchères  par  écrit 735  et  s. 

Où  doit  se  faire  la  vente 741 

Le    shérif    peut    exiger    des    déboursés    fclu< 

saisissant 742 

Mise  à  l'enchère 743 

On   procède   à   la   vente   jusqu'à   concurrence 
seulement  de  ce  que  doit  le  saisi  à  moins 

de  consentement  de  ce  dernier 744 

Conditions  de   la  vente 745 

Enchères  verbales,  etc 746 

Ce  que  comporte  l'offre  ou  enchère 747 

Quelles  personnes  ne  peuvent  enchérir. .    . .  74S 

Dépôt    des   enchérisseurs 749   et   s. 

Immeubles   vendus    en   bloc 700a,  754 

Adjudication 755,  756 

Procureur  adjudicataire 757 

Paiement   du  prix.  Quand  il  peut  être  rete- 
nu  758,  759 

Acte   de  vente  du  shérif  à  l'adjudicataire. .  760 
Vente  à  la  folle  enchère. — Quand,  comment  et 

par  qui  demandée 761,762 

La  procédure  est  sommaire 763 

L'adjudicataire  peut  l'éviter 764 
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Art. 

A  quoi  est  tenu  le  fol  enchérisseur 765 

Contrainte  par  corps 766 

Comment  le  shérif  procède  à  la  vente  ;   an- 
nonces. .    .  .    .* 767 

Le  fol-enchérisseur  qui  n'a  pas  purgé  sa  folle- 
enchère   ne   peut   enchérir 748 

Vente  ides  biens  des  mineurs  et  autres  incapa- 
bles : 
Biens    excédant    $400.00,    immeubles    ou    ac- 
tions.— Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  per- 
mission du  juge 1341 

Experts. — Leur  rapport   est   soumis   au   con- 
seil de  famille 1342  et  s. 
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